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Lorsque j'arrivai en Suisse, le canton de Vaud venait 
d'accomplir sa révolution (*) ; et, bien que cette révo- 
lution n'eût point fait couler de sang , les esprits n'en 
étaient pas moins violemment agités. 

Tout le monde s'occupait de la chose publique ; tout 
le monde abandonnait ses affaires particulières pour 
traiter sur tous les points la grande question gouver- 
nementale. Les opinions se dessinaient, et la discussion 
s'engageait de tous côtés. 

Certes, les langages étaient variés ; la forme et la cor- 
rection des discours étaient peu observées, mais le bon 
sens était général. Chacun possédait parfaitement son 
sujet. Si .les moyens d'exécution ne naissaient pas dans 
l'esprit de tous, personne n'était embai*rassé pour les 
comprendre et en sentir la portée. 

La remarque de cette aptitude aux affaires publiques, 
si peu répandue en France, me conduisit à rechercher 
par quels moyens on avait fait naître et développé dans 

(•) Février 18iô. 
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l'esprit des populations cette justesse d'appréciation et 
ce progrès intellectuel. Elle m'entraina par la suite à 
entreprendre des études sérieuses sur le droit politique 
de la Suisse. 

En parcourant chaque canton , j'étais parvenu à ré- 
unir de nombreux docunients que je destinais à un vaste 
ouvrage sur les institutions politiques et administratives 
de la Suisse, et j'y travaillais avec ardeur lorsqu'arriva 
notre révolution du 24 février. 

I^ pensée me vint alors qu'une partie des documents 
que je possédais pouvaient être d'une certaine impor- 
tance dans les circonstances sérieuses où nous nous 
trouvons, et je me décidai à les distraire de l'ensemble 
de mon travail pour les livrer au public. 

Mon intention n'a pas été de faire un livre, ni de 
créer des théories nouvelles. J'ai dit ce que j'avais étu- 
dié, et proposé ce qui m'a semblé utile et surtout pra- 
ticable. 

J'ai multiplié les textes, afin que mon opinion puisse 
être contrôlée par chacun de mes lecteurs. 

Je n'ai eu d'autre but que d'accomplir un devoir de 
bon citoyen. 

La portion importante de ce travail , concernant la 
Constitution américaine, a été accomplie avec l'aide 
d'ouvrages venus à grands frais des Etats-Unis, et qui 
m'ont fait comprendre la véritable interprétation de cette 
oeuvre remarquable à tant de titres. J'en ai cité de fré- 
quents passages, en regrettant de ne "pouvoir les faire 
connaître davantage ; car ils sont tris-rares, pour ne ps 



dire introuvables en France , bien qu'ils ne méritent 
pas une indifférence aussi grande. 

Je me suis borné à citer celles des Constitutions suis- 
ses qui ont le plus d'analogie avec nos mœurs, et qui 
par conséquent rentrent dans mon sujet. J'ai laissé de 
côté les Constitutions de la Suisse allemande, parce que, 
créées pour des usages et en considération de législa- 
tions différant essentiellement des nôtres, elles ne se 
rattachent pas à la matière. 

J'ai tâché, en un mot, de guider les esprits dans la 
discussion importante qui va s'ouvrir à l'Assemblée na- 
tionale, et de réunir en un seul corps les moyens nom- 
breux de comparaison et d'étude. 

Puissent mes efforts être pris en considération, et mes 
soins auront trouvé leur meilleure récompense ! 

Paul LUNET. 
Genève, 10 juin 1848. 



INTRODUCTION. 



Une révolution vient de s'accomplir en France, 
plus heureuse que ses aînées, dans lesquelles une 
résistance opiniâtre du pouvoir avait rendu la lutte 
longue et terrible ; elle a duré seulement quelques 
heures et a obtenu pour résultat immédiat le ren- 
versement d'un trône et l'achèvement de l'émanci- 
pation du peuple. C'en est fait à tout jamais de la 
royauté : la démocratie triomphe et s'affermit cha- 
que jour davantage ; aussi ne s'agit-il plus seulement 
de consacrer un principe, mais d'en faire l'applica^ 
tion et de réaliser ces espérances de liberté intellec- 
tuelle et de bien-être universel que le républicanisme 
nous a tant de fois fait espérer. 

Il faut bien le reconnaître : ce parti républicain si 
ardent à la lutte, si persévérant dans ses projets, ne 
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semble avoir été prévoyant que pour conspirer et 
arriver à propos pour s'emparer du pouvoir . Gomme 
s'il eût désespéré de voir jamais son œuvre s'accom- 
plir, il avait marché sans plan arrêté pour l'avenir; 
confiant en sa force et en son énergie, il se disait 
qu'il serait toujours temps de reconstruire après 
avoir détruit, et que de son amour du bien sortirait 
une œuvre simple et grande qui remplacerait un pou- 
voir trop facilement corruptible; que la puissance dé- 
mocratique, réglant elle-même ses destinées, devait 
être plus sage et plus prévoyante que les intéressés 
qui jusque-là l'avaient dominée. Aujourd'hui sou 
heure est venue; à lui, qui tant de fois blâma éner- 
giquement les systèmes tombés, s'adresse la popu- 
lation entière qui lui demande l'établissement sacré 
de ses droits et la consécration de son émancipa- 
tion. 

Si le bon vouloir suffisait, si l'intelligence, le 
dévouement, pouvaient tenir lieu de l'expérience de 
la liberté et du maniement du système démocratique, 
l'ass^nblée qui vient de surgir du suffrage universel 
répondrait largement à l'appel qui lui est fait; mais 
malheureusement il n'en est point ainsi : il faut, 
pour l'exercice des droits civiques, pour régler la 
marche de ce même exercice, une habitude, un 
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mode de faire, qui ne se rencontrent convenablement 
développés que chez les peuples déjà vieux dans la 
liberté, que parmi les citoyens rompus aux assem- 
blées, aux délibérations populaires, et sachant pour- 
voir à leurs besoins par le choix d'hommes intelli- 
gents et capables. 

il ne s'agit plus de rechercher exclusivement 
dans mi passé glorieux sans doute, mais terni par 
des excès, les éléments qui doivent servir aux tra- 
vaux de la nouvelle Constitution; les temps sont 
changés; et ce qui convenait à un peuple à peine 
né à la liberté, est insuffisant à une nation dont 
l'affranchissement est complet. De même que la ré- 
volution de 89 a été pour le peuple français son 
premier pas vers l'émancipation, de même celle de 
1848 a été la chute de la dernière barrière qui re- 
tenait la démocratie. Avec les temps nouveaux il faut 
donc des idées nouvelles, il faut une Constitution 
qui se trouve en harmonie avec le progrès effectué 
pendant un demi-siècle et les besoins nés de ce 
progrès. 

Eh bien, nous n'hésitons pas à le dire, la majeure 
partie des membres de l'Assemblée constituante ne 
nous semble pas préparée aux grands travaux qu'elle 
doit entreprendre ; les républiciûns du lendemain 
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surtout nous paraissent être peu au courant des in- 
stitutions démocratiques, et devraient être entourés 
de toutes les lumières que demande un objet aussi 
sérieux. Quant aux républicains de la veille, trop 
occupés d'arriver, ils n'ont point regardé dans l'a- 
venir, et, à part les principes pour lesquels ils ont 
lutté, presque tous ignorent la mise en œuvre el 
l'exécution du Gouvernement républicain. Les uns 
et les autres doivent donc marcher avec la plus 
grande prudence, ne chercher à créer par eux- 
mêmes qu'après s'être assurés qu'ils n'ont point été 
devancés par leurs aines en démocratie. Tout ce qui 
a été fait par le peuple et pour sa liberté doit être 
l'objet d'études sérieuses ; et c'est dans ces éléments 
divers, puisés dans les institutions des peuples libres, 
qu'ils trouveront des pensées réalisables, au lieu de 
dangereuses utopies dont l'essai peut coûter si cher 
au bonheur de tous. 

Les Etats-Unis d'Amérique et la Suisse sont les 
nations chez lesquelles le républicanisme règne 
depuis longtemps. Dans le sein de cette dernière sur- 
tout, de nombreuses expériences de Gouvernement 
ont été faites; on a essayé de tous les pouvoirs, jus- 
qu'à ce que la démocratie pure soit venue la doter de 
Constitutions largement libérales, el ait, aprè^ des 
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remaniements sans nombre, fixé les actes sur les- 
quels nous appelons aujourd'hui Tattention. 

Malheureusement les institutions des Etats-Unis, 
comme celles de la Suisse, ont été fort incomplète- 
ment étudiées ; les relations avec ces deux peuples 
ont toujours été superficielles ou purement commer- 
ciales; en sorte que ceux-ci ne sont guère connus 
dans leur vie civile et administrative. 

Nous avons eu Toccasion déjuger, à propos de la 
guerre du Sonderbund, combien était grande en 
France Tignorance au sujet de l'organisation poli- 
tique de la Suisse, et nous en avons été péniblement 
affecté en songeant aux belles et bonnes choses per- 
dues pour notre pays, et de quelles ressources au- 
raient pu être pour l'avenir les observations qu'on 
aurait recueillies chez nos voisins. Mais c'est sur- 
tout aujourd'hui que nous regrettons l'indifférence 
manifestée à l'égard des institutions démocratiques 
étrangères, aujourd'hui que des mains novices aux 
affaires du peuple auraient pu trouver un aide si 
puissant dans l'examen sérieux des mœurs républi- 
caines existant depuis longtemps. 

11 est bien vrai que la France offrira le premier 
exemple d'une république unitaire, tandis que nous 
lui proposons les lois de républiques fédératives; 
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luuis i4W aura us^'2 à créer \mr elle-même ; celle 
ilitïénnHvfora iiaHre assez d'imiovations, pourqu elle 
clHirt'lH^ ikiiis les pratiques reconnues bonnes ce 
qui e^ tlt^ t^|irouvé et peut lui servir de guide dans 
iv qu\>llo devra mettre au jour et tenter à nouveau. 
Il doit > avoir de précieux renseignements dans ces 
|iiii'l(!^do deux nations, aux mœurs si diverses. En 
rap|H^lant les motifs qui les ont créés, en exami- 
nant les intentions qui ont dicté chaque article, la 
luuûtNro doit jaillir pour tous. Et puis de quels noms 
Ml signé ce pacte des Etats-Unis? les Franklin, les 
Washington, les Madison. Ces premiers génies de la 
lil)orté n'ont-ils pas dû prendre toutes les précau- 
tions pour faire inattaquable cette indépendance 
conquise par eux? N'ont-ils pas donné tous leurs 
soins, eux qui connaissaient si bien le cœur humain, 
à ce que leur œuvre mit la liberté en garde contre 
toutes les attaques? Il est une vérité pénible à re- 
connaître, mais qui doit se graver profondément 
dans le cœur du législateur, c'est que, dans la si- 
tuation actuelle, la somme des vices de Thunianité 
dépasse la somme de ses vertus, et que jusqu'à ce 
que la pratique d'un libéralisme pur l'ait faite 
meilleure, il faut moins se fier à ses vertus que se 
défendre de ses vices. 
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Dans un Etat libre, les passions mauvaises ger- 
ment facilement, le pouvoir, vu de près, tente bien 
lies ambitieux, enfin le peuple est largement recon- 
naissant ; si bien qu'aucune précaution n'est à né- 
gliger pour que la démocratie conserve toujours sa 
puissance, et que nul ne puisse porter atteinte aux 
droits sacrés acquis par tant d'années de souffrance 
et par le sang de tant de victimes. Nous croyons 
produire une œuvre utile et sérieuse en faisant 
connaître les Constitutions des nations républicaines 
qui sont nos ainées, et en signalant les rapports qui 
existent entre elles et nos mœurs, persuadé que 
nous sommes, que de pareilles études faites à propos 
auraient hâté bien des événements et préparé bien ^ 
des esprits aux grandes choses qui vont s'accom- 
plir. 

Nous ne voulons pas dire que le pacte des Etats* 
Unis et les diverses Constitutions de la Suisse doi- 
vent être rigoureusement suivis par notre Conven- 
tion; ce serait passer facilement d'un principe à un 
autre, et faire trop bon marché des diff^érences de 
mœurs et d'habitudes; mais nous exprimons cette 
pensée, que l'étude de chaque système républicain 
fera naître de larges projets, et que telles portions de 
ces Constitutions, dont l'excellence est démontrée 
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par une pratique rigoureuse, peuvent être avec 
avantage transportées parmi nous et faire partie de 
Tœuvre immense qui doit s'élaborer. 

Mais conune le temps presse, conune il importe 
que les députés trouvent autant que possible le travail 
abrégé, nous avons pensé que reproduire les textes 
des Constitutions, accompagnés des motifs qui les 
ont dictés, et faire remarquer en quoi ils s'appli- 
quent à la situation actuelle, serait une œuvre utile 
à tous, en épargnant un temps précieux ; en consé- 
€[uence, nous publions ce livre, qui doit être le 
manuel de tout bon citoyen. 
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Précis historique sur l'origine de la Constitution des Etats-Unis'.— 
Parallèle entre les caractères et les mœurs des Américains et des 
Français. — Examen de la situation de chaque nation au mo- 
ment de la création de leurs Constitutions. — De la république 
unitaire comparée aux républiques fédératives. 

Examen de la Constitution fédérale des Etats-Unis. — Pouvoir légis- 
latif. — Des électeurs. — Des éligibles. — Modes d'élections. — 
Des députés. — Du sénat, du président. — Pouvoir exécutif. — 
Pouvoir judiciaire. — Initiative. — Révision du Pacte. — Gonohi- 
sion. — Amendements. 

Textes: Constitution de 01.— Principes de la Constitution haïtienne. 
— Constitution des Etats-Unis. — Constitution de TEtat particulier 
de New-York. 



CMAPltRE PREMIER. 

Fréeif hiitorîqae mr l'origine de la Constîtiitioii des Blats-Vnîs. 



Toute nation, dit Story (l'un des commentateurs de 
b Constitution des Etat^Unis américains ), a le droit 
suprême, absolu et sans contrôle de se gouverner ; c'est 
ce qu'on appelle le pouvoir souverain. 

Cette définition, qui nous semble aussi large qu'éner- 
gique, doit se graver profondément dans le cœur de tout 
représentant d'un peuple, afin qu'il sache bien que le 
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mandat qui lui est déféré doit le porter à étudier scru- 
puleusement les besoins de ce peuple, rt à agir unique- 
ment dans ses intérêts. Aussi est-ce une oeuvre immense 
que rétablissement d'une Constitution, et faut-il pour 
Taccomplir des hommes qui soient à la fois citoyens dé- 
voués et profonds philosophes ; car, si les lois doivent 
être en harmonie complète avec les mœurs et les usages 
d'une nation, combien Tac te social, qui est l'expression 
et la règle des droits politiques de chacun , doit-il se 
trouver dans les mêmes conditions? 

C'est pénétrés de ces grandes vérités que les rédac- 
teurs de la Constitution des Etats-Unis, après avoir af- 
franchi leur pays, entreprirent leur noble tâche; et ils 
avaient tellement compris les volontés de ceux qu'ils 
représentaient, que leur œuvre est, suivant l'expression 
de Story , le résultat des efforts les plus profonds de la 
sagesse humaine. 

Nous partageons grandement l'opinion de l'écrivain 
américain ; mais notre admiration n'est pas sans bornes, 
et nous ne voudrions pas, comme l'expriment certaines 
personnes, faire à la France l'application d'un acte qui, 
quelle que soit sa perfection, se trouve assez éloigné de 
notre caractère et de nos institutions. Aussi tenons- 
nous à repousser cette adoption exclusive, en faisant 
ressortir les conditions bien différentes dans lesquelles 
se trouvent placés les Etats-Unis et la France; condi- 
tions qui nécessitent pour chacun des deux peuples des 
règles et des institutions à part. Non que ce qui existe 
chez l'un ne puisse convenir à l'autre ; mais il faut une 
grande sagesse et un examen raisonné pour distinguer 
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ce qui est propre à chacun d'eux» et doit s'y ap[^liquer 
particuliërraient. 

Pour être bien compris, quelques détails sur la for- 
mation de rUnion américaine sont indispensables , et 
nous allons, aussi succinctement que possible, les faire 
connaître et en tirer quelques observations. 

Jusqu'en 1774, treize colonies, venues depuis trois 
siècles de l'Angleterre, occupaient une portion du ter- 
ritoire où se trouvent les Etats-Unis de l'Amérique du 
Nord. Complètement soumises à la Grande-Bretagne, 
aucune ne se gouvernait par elle-même; leurs pouvoirs 
étaient bornés aux chartes qui leur avaient été oc- 
troyées. Elles étaient purement et simplement sujets de 
la Couronne anglaise, dont le bon plaisir condamnait 
toute mesure qui lui répugnait, qu'elle fut ou non favo- 
rable aux habitants de ces colonies. Bien qu'ayant la 
même origine, aucun lien politique ne les unissait. 

En prospérant, ces colonies, où l'esprit d'indépen- 
dance régnait avec force, sentirent le besoin d'une li- 
berté plus grande, et plusieurs d'entre elles s'adressèrent 
à l'Angleterre pour réclamer une extension de droits et 
leur assimilation avec les nationaux britanniques. Non 
seulement leurs demandes ne furent point écoutées, mais 
on multiplia les vexations à leur égard , et les choses en 
vinrent à un point qu'elles décidèrent ces colonies à 
s'unir, afin d'obtenir justice par la force. Un Congrès 
(ainsi fut appelée la réunion des envoyés des colonies) 
ayant pour but de s'occuper des affaires continentales 
fut donc décidé, et se forma à Philadelphie le 4 sep- 
tembre 1774. Les délégués qui y prirent part se dirent 
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envoyés par le bon peuple des colonies. Ainsi naquit le 
premier Gouvernement populaire. Ce fut le premier 
acte (le pouvoir souverain exercé sans Tintermédiaire 
de fonctionnaires. 

Les hostilités avaient commencé le 19 avril 1775, et» 
dans le mois de mai suivant, toutes les colonies, à 
Texception de la Géorgie, furent représentées à un se- 
cond Congrès. Celte assemblée, dont les membres te* 
naient leurs pouvoirs, les uns directement des réunions 
populaires, et un petit nombre du corps législatif, mais 
avec la sanction du peuple, débuta par des actes de la 
plus grande énergie. Elle décida que Ton tenterait un 
dernier effort de conciliation par un appel au roi et au 
peuple anglais, auxquels on signalerait les dangers 
d'une séparation ; et prit toutes les mesures nécessaires 
pour former une union solide et se préparer à la guerre. 

Après une lutte acharnée, pendant laquelle le Con- 
grès s*était souvent réuni, la séparation des colonies de 
la mère-patrie et leur affranchissement furent solennel- 
lement proclamés. Les termes de cet acte important, qui 
eut lieu le 4 juillet 1776, sont de l'énergie la plus carac- 
téristique , ainsi qu'on peut en juger par les deux arti- 
cles suivants : 

c Art. V^. Tous les hommes naissent également li- 
» bres et indépendants, et ont des droits inhérents à 
» leurs personnes , dont ils ne peuvent , par quelque 
» convention que ce soit, priver ou dépouiller leurs des- 
» cendants. Telles sont la vie et la liberté avec tous les 
» moyens d'acquérir ou de posséder des biens, de cher-* 
» cher et d^obtenir le bonheur et la santé. 



EN AMéRIQUE ET EN SUISS&. . 21 

» Art. i. Toute autorité appartient au peuple, et par 
» conséquent émane de lui. Les magistrats sont ses dé- 
» positaires> ses agents » et sont tenus de lui rendre 
» compte en tous temps de leurs opérations. » 

Ce n'était que le premier pas dans la liberté, et il 
restait tout à faire pour l'organisation ; car il faut re- 
marquer que, jusqu'à cette époque, quelques-unes des 
colonies, seulement, avaient des Gouvernements parti- 
culiers, et que le Congrès dut les inviter à en établir 
chacune en ce qui la concernait. Toutes répondirent à 
l'appel, et beaucoup s'adressèrent au Congrès, le priant 
d'établir les bases de ces Gouvernements particuliers.; 
Ce point est important à constater, car il prouve com- 
bien l'assemblée était influente, et quelle confiance on 
avait unanimement dans ses lumières. Il explique, en 
outre, l'unité qui s'est établie tout d'abord entre la 
Constitution et les Gouvernements particuliers, et s'est 
prolongée jusqu'à nos jours. 

Plus tard, on essaya de contester la régularité de cette 
assemblée, mais sans aucun succès ; car il fut généra- 
lement reconnu que, dans les circonstances exception- 
nelles où elle se trouvait, elle devait envisager plutôt les 
faits que les termes des mandats délivrés à ses mem- 
bres. Cependant la situation n'était considérée que 
comme transitoire, et les différentes réunions du Con- 
grès qui eurent lieu avant i 776 ne traitaient les affaires 
que provisoirement et dans l'espoir d'une réconciliation 
avec la Grande-Bretagne. Mais, le il juin 1776, la 
pensée de l'avenir triompha : on résolut de rendre dé- 
finitif ce qu'on avait cru jKissager. En conséquence, la 
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rupture avec TAngleterre et la proclamation de Tindé- 
pendauce des colonies furent décidées, et le Congrès 
choisit dans son sein un Comité qui fut chargé d'éla- 
borer un projet de Confédération pour tous les Etats 
d'Amérique. 

Ce Comité, composé d'un membre par chaque Etat, 
s'occupa immédiatement d'un projet d'acte d'alliance 
présenté par le docteur Franklin; mais il le repoussa, 
parce que ses pensées ne répondaient qu'aux circon- 
stances actuelles et ne fixaient rien pour l'avenir. Le 
12 juin 4776, il présenta au Congrès un autre projet du 
à M. Dikenson, délégué de la Pennsylvanie. Les articles 
en furent débattus pendant quelques mois, puis aban- 
donnés le 20 août. C'est alors qu'un nouveau projet fut 
écrit, imprimé et distribué à l'assemblée. Abandonnée 
pendant quelques mois, la discussion de ce projet fut re- 
prise en avril 1777, se prolongea jusqu'au mois de no- 
vembre suivant, et, après divers amendements, fut close 
par l'adoption du Congrès. Une Commission, instituée 
spécialement, informa les Etats de cette résolution, les 
invitant à donner à leurs délégués les pouvoirs suffisants 
pour adhérer en leur nom à ce projet de Confédération. 
Ils ne se décidèrent que lentement, après avoir proposé 
de nombreux amendements, qui furent tous repoussés, 
à cause de la lenteur des débats qu'ils auraient suscités. 
Enfin, après avoir reçu une copie définitive du projet, ils 
commencèrent la ratification le 26 juin 1778. Les adhé- 
sions ne se terminèrent cependant qu'en 1781 , par l'ac- 
ceptation de l'Etat de Maryland. C'est à compter de cette 
époque que la Confédération fut solennellement déclarée 
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exécutoire. Cetie Confédération proclamait la formation 
de rUnion des Etats-Unis d'Amérique ; la souveraineté 
individuelle de chaque Etat ; la jouissance des droits 
civiques pour tous las citoyens libres, à l'exception des 
vagabonds et des repris de justice ; elle réglait les droits 
des Etats-Unis entre eux, arrêtait la formation d'un 
Congrès chargé d'administrer les affaires des Etats, éta- 
blissait ce qui concernait les membres de ce Congrès, et 
prononçait surtout que leurs fonctions étaient incom- 
patibles avec d'autres charges de la Confédération. En- 
fin, elle prévoyait à tout qui intéressait son organisation 
intérieure. 

Formée au milieu de la guerre et sous l'influence des 
préoccupations de la lutte, cette Confédération ne devait 
pas avoir une longue durée ; les pouvoirs donnés aux dé- 
légués étaient loin d'être suffisants. Ces derniers avaient 
(ainsi que le dit M. Jay dans son adresse au peuple de 
New-York) le droit de déclarer toutes choses et de ne rien 
faire. C'était une assemblée délibérante, et non un corps 
actif. Elle se ressentait trop de son origine de trouble et 
de précipitation; aussi, dès que la tranquillité fut ré- 
tablie, le désordre et la scission se montrèrent. Le Con- 
grès, qui n'était qu'une ombre d'autorité, ne pouvait ni 
maîtriser le mal ni établir le bien. La levée de tout im- 
pôt lui était impossible, et ses moyens d'exécution 
étaient tellement bornés que les fonds nécessaires à l'en- 
tretien des ambassadeurs envoyés par les Etats étaient 
en dehors de son autorité. Joignez à cela la jalousie des 
Etats entre eux, les difficultés élevées au sujet de la ré- 
partition des taxes, les discussions sur les limites des 
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territoires, tout, jusqu'au mode de voter dans le Con* 
grès, devint une source ou un aliment de discorde. 

Un tel état de choses n'aurait pu se maintenir, dit 
Story, que dans le cas où Ton aurait pu se passer de tout 
Gouvernement humain , et où toute divergence d'opi- 
nion eût été rendue impossible. 

On n'avait songé qu'aux besoins de la guerre; en 
sorte qu'en temps de paix les représentants se trou- 
vèrent sans pouvoir et sans force. 

Vainement le Congrès se débattait dans son impuis- 
sance : arrêté à chaque acte d'administration, il finit par 
perdre tout prestige, de même qu'il avait perdu toute 
autorité. Il semblait, ainsi que l'exprime Washington, 
que la Confédération était un peu plus qu'une ombre 
sans corps, et le Congrès un corps futile, dont les dé- 
crets méritaient peu d'attention. Quelque grave que fût 
la situation, cette assemblée avait tellement dégénéré, 
que personne ne se soumettait à ses volontés. En vain, 
pour protéger le commerce national, essaya-t-elle d'éta- 
blir un impôt sur les marchandises étrangères ; en vain 
demanda-t-elle qu'on lui donnât pendant quinze ans le 
droit de régler le commerce extérieur, et celui de pro- 
hiber les importations de toute nation avec laquelle on 
n'avait point de traité. Des refus seuls accueillirent 
toutes les mesures qu'elle tenta de faire adopter. L'Etat 
de New-York formula le sien en termes qui faisaient 
connaître quel était le véritable esprit des populations. 
Il faut le reconnaître : la Confédération n'avait point eu 
l'assentiment de ces dernières, et c'était là tout le mal, 
€ parce que, dit un auteur américain, les flots du pou- 
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voir national doivent, lians intermédiaire, découler du 
peuple, cette source pure d'où émane toute autorité* » 
On la laissait donc se mouvoir dans sa faiblesse, pendant 
que le pays marchait à grands pas v^^ sa ruine. L'inH» 
dustrie locale était écrasée par les produits importés des 
nations européennes, qui les Tendaient à des prix fort 
âevés, tandis que les marchandises des Etats ne s'éoou« 
laient qu'avec peine et dans les conditions les plus dé», 
favorables. 

Le Congrès se ranimait quelquefois en essayant de 
faire acte d'autorité. U ne trouvait cpi'insubordination 
de la part des Etats, qui ne suivaient d'autre règle que 
leur volonté ; et, comme rien ne réglait le pouvoir ju^ 
diciaire, les lois n'étaient plus que des lettres mortes 
qu'on ne reconnaissait que pour les enfreindre. 

Les difficultés que présenta l'exécution des engage* 
ments pris par le traité de paix de 1 783 mirent le com* 
ble à toutes ces misères, en excitant le courroux d'un 
ennemi sans cesse menaçant. Dans le désordre général, 
de nombreuses atteintes avaient été portées aux con- 
ventions établies. La Grande-Bretagne, prompte à saisir 
un motif de querelle, se plaignit vivement, et, comme 
ses plaintes n'étaient point écoutées, refusa de rendre 
les ports qu'elle s'était engagée à remettre; mesure qui 
laissa toute la partie ouest des Etats-Unis exposée aux 
attaques des Indiens. 

Malgré tant de malheurs, personne ne songeait à 
prendre l'initiative et à tenter des moyens de réforme. 
Un fait particulier, en signalant l'abîme vers lequel on 
marchait, réveilla l'intérêt commun et décida enfin le 
pays à sortir de sa dangereuse apathie. 
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Dans le courant de Tannée 1785, les Etats de Virginie 
et deMaryland avaient nommé des commissaires chargés 
de conclure un traité relatif à la navigation des rivières 
de Potomak et Pocomoke et de la baie de Ghesapeake. 
Mais, au début de leur mission, ces commissaires senti- 
rent la nécessité d'être munis de pouvoirs plus étendus. 
L'établissement d'une force navale, la création d'un tarif 
pour les droits d'importation, présentèrent tant d'obsta- 
cles que la réunion fut dissoute sans qu'aucun parti eût 
été arrêté. Cet insuccès décida l'Etat de Virginie à s'a- 
dresser au pouvoir suprême. En conséquence, il décréta 
qu'un tarif serait soumis au Congrès dans le mois de 
janvier 1786; qu'en outre on proposerait la nomination 
de commissaires qui se réuniraient dans un lieu et sui- 
vant la forme indiqués par les autres Etats , afin d'exa- 
miner la situation commerciale, créer un système uni- 
forme de droits, et préi>arer un traité qui, après avoir 
été ratifié par tous les Etats, serait soumis à la sanction 
du Congrès. Ce moyen, accepté par les Etats de New- 
York, New-Jersey, Pensylvanie, Delaware et Virginie, 
devait encore rester infructueux pour le moment. Ar- 
rêtée par l'insuffisance de ses pouvoirs, la réunion des 
délégués choisis pour accomplir les travaux proposés se 
sépara, après avoir décidé toutefois qu'un rapport dressé 
par elle serait présenté à l'approbation des Etats réunis, 
et offert ensuite à la sanction du Congrès. 

Cette heureuse inspiration, accueillie avec empresse- 
ment, provoqua une assemblée sérieuse, dans le sein de 
laquelle les députés de New-York firent une motion ten- 
dant à ce que la convention fédérale, du 4 juillet 1776, 
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(ut révisée» et à ce que tous les Etats fussent invités à 
nommer des représentants chargés de tous pouvoirs à 
ce sujet. C'est dans ce sens qu'un décret, rendu le 21 
février 1787, convoqua une nouvelle assemblée pour 
le second lundi de mai suivant; assemblée où tous les 
Etats, à l'exception de Rhode-Island, envoyèrent des 
représentants, et qui, animée d'un zèle éclairé, entreprit 
avec ardeur son importante mission. Formée d'hommes 
studieux, éclairés et profondément dévoués au bien de 
la patrie, elle travailla avec autant d'intelligence que 
d'ardeur, et, après de sublimes discussions, adopta, le 17 
septembre 1787, le projet de la Constitution des Etata- 
Unis d'Amérique telle qu'elle a été promulguée. En con- 
séquence, elle décida : l"" que son projet serait soumis 
au Congrès; ^ que des délégués spécialement choisis 
auraient pour mission de l'examiner, de le faire con- 
naître au peuple, et de rapporter l'acceptation de ce 
dernier au Congrès ; 5*^ qu'aussitôt que neuf Etats au- 
raient donné leur adhésion, le Congrès devrait fixer 
l'époque à laquelle chaque Etat adhérant réunirait les 
électeurs pour choisir un président, indiquer le siège 
du pouvoir, le jour où la Constitution deviendrait exé- 
cutoire, et le mode et les règles suivant lesquels la Con- 
stitution serait exécutée. Le Congrès devait également 
pourvoir aux mesures à suivre pour l'élection des séna- 
teurs et des représentants. 

Sa tâche achevée, l'assemblée adressa au Congrès , 
avec son projet, une lettce qui indique avec quel esprit 
de dévouement et de sagesse les droits des Etats entre 
eux avaient été compris ; nous en extrayons le passage 



Ml WfÊÙli HNiriQIJB 

siinrantt qui, oueax que toutes nos observations, fera 
wpfrédef le but que se proposaient ses auteurs : 

cil est impossible, dans le Gouvernement fédéral des 
» Etats, de garantir à chacun les droits d'une souverai- 
» neté absolue, et de pourvoir à la fois à la sûreté de tous 
» les individus qui se forment ea société ; lesquels doi- 
^ vent sacrifier une portion de leur liberté pour garantir 
» le surplus, et la grandeur du sacrifice doit dépendre 

> aussi bien des circonstances dans lesquelles on se 

> trouve que du but qiie Ton se propose. En tout temps, 
» il sera difficile de tracer avec précision une ligne de 
9 démarcation entre les droits qu'il faudrait abandonner 
» et ceux que Ton doit conserver, et cette difficulté est 
» plus grande aujourd'hui en raison des différences que 
» présentent les Etats dans leur situation, leur étendue, 
» leurs mœurs et leurs intérêts particuliers. Dans toutes 
» nos délibérations sur ce sujet, nous avons eu constam- 
» ment en vue la consolidation dé notre union, parce 
» qu'elle nous parait être du plus ^nd intérêt pour 
» tout véritable Américain, et qu'en elle sont contenus 
» (enveloppés) notre prospérité, notre bonheur, notre 
» sûreté et peut-être notre existence nationale. C'est 
» cette considération , profondément et sérieusement 

> gravée dans notre esprit, qui a conduit chaque Etat à 

> se montrer moins sévère sur quelques points peu im- 
» portants. La Constitution que nous vous présentons 
» maintenant est donc conçue dans un esprit d'amitié, 
» de concessions et de condeicendances mutuelles que 
» les circonstances particulières de notre situation poli- 
» tique rendent indispensables. » 
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Une œuvre aussi admirable fut couronnée d'un plein 
succès ; le Congrès, approuvant en entier le projet du 
Comité, adressa aux Etats et le rapport et la lettre de ce 
dernier, les invitant à soumettre l'un et l'autre aux peu- 
ples. Par suite de cette mesure, des assemblées popu- 
laires eurent lieu dans ceux des Etats qui avaient pris 
part à la rédaction du projet, et dans onze de ces mêmes 
Etats l'adoption de la Constitution fut votée (')• 

Pour répondre à cette sanction du pays par l'exé- 
cution, le Congrès décréta, le 13 septembre 1783, que 
les populations se rassembleraient le premier mercredi 
de janvier suivant pour nommer les électeurs chargés 
de choisir un président, et que le président lui-^mème 
serait élu le premier mercredi de février; qu'enfin le 
premier mercredi de mars on se réunirait au siège de 
l'Etat de New-York pour mettre la Constitution en ^- 
gueur. Effectivement, le 4 mars 1789, tes élections des 
sénateurs et des représentants étant complètes, le Con- 
grès, suivant le mode réglé par la nouvelle Constitution, 
ayant pour président Georges Washington, et pour vice- 
président John Âdams, se constitua dans la capitale de 
l'Etat de New-York ; et, le 6 avril, l'assemblée, se trou- 
vant complète, entra en plein exercice de ses fonctions. 

€ Ainsi, s'écrie Story, fut obtenu un triomphe plus 
» glorieux pour la liberté des Etats-Unis que loir sépa- 
» ration même de la mère patrie. » 

(*) Rhode-Island n'adhéra à la Constitnlion qii*en BOTembre 17S9» 
et l'Etat de Géorgie en mai ITiO. 
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CHAPITRE 11. 

FarttUèle entre les earaetèffes et les ukmnr» des Aménceîns et des 
Frenjeî» ; examen de le situation de ehaqve nation an moment 
de la eréatîon de lenrs Constitutions. 



Nous avons insisté sur ces détails historiques, expli- 
qué après quelles agitations, quelles hésitations et quels 
essais on avait obtenu un résultat tel que celui de la Con- 
stitution actuelle, parce que nous tenons à faire com- 
prendre les difficultés de l'application des principes 
démocratiques. Nous sommes à une époque où déjà 
trop de dangereuses utopies ont tenté de se faire jour 
et de remplacer des systèmes sérieusement éprouvés , 
pour ne pas chercher à nous mettre en garde contre de 
semblables erreurs. Il faut faire à la possibilité le sacri- 
fice de bien des^ idées qui malheureusement n'ont de 
suite que dans l'imagination, et ne peuvent en rien ar- 
river à la réalisation. Notre situation est telle, qu'au- 
cune expérience ne doit être tentée si l'on n*a pas la 
presque certitude du succès. Les principes politiques de 
la vraie démocratie, immuables de leur nature, n'ont 
point varié, n'ont pas changé ; il ne s'agit aujourd'hui 
que de répondre aux besoins sociaux qui se sont mani- 
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festés depuis un demi-siècle. Que nos législateurs, con- 
fiants dans le passé, se montrent sobres de théories nou- 
velles, et s'appuient sans craintes sur des bases dont tes 
années n'ont pu altérer la solidité, et sur les travaux de 
républicains aussi consciencieux que dévoués. Cepen- 
dant ils ne doivent pas perdre de vue cette grande pen- 
sée, que si les institutions peuvent modifier les mœurs 
d'une nation, c'est à la longue, et parce qu'elles auront 
été établies après une étude sérieuse de ces mœurs et 
des besoins qu'elles comportent. Qu'ils s'appesantissent 
sur ce point, que notre caractère national difi^re essen- 
tiellement de celui des habitants des Etats-Unis, et que 
notre situation est encore plus dangereuse et plus com- 
pliquée que ne l'était celle de ce pays en 1785. 

En efiet, chaque colonie, habituée à se gouverner 
elle-même, s'était formée à une certaine indépendance. 
Les liens qui les attachaient à la Grande-Bretagne, n'exi- 
stant que de pouvoir à pouvoir, n'avaient pas une grande 
influence sur les populations, chez lesquelles l'esprit du 
gouvernement républicain se montrait déjà, et qui 
avaient un grand désir de liberté (')• Issues presque 
toutes de la même origine, ces populations avaient les 
mêmes mœurs et les mêmes usages. Calmes, réfléchis, 
et surtout profondément spéculateurs, les habitants des 
Etats-Unis n'agissent jamais qu'après un examen sé- 
rieux ; chez eux, rien n'est livré au hasard, tout se cal- 
cule, se prépare, et ne s'accomplit qu'avec la certitude 

( •) En 1645, la colonie de Massachusetts avait aboli l'esclavage 
comme contraire anx droits naturels de Thomme et préjudiciable à 
la société. 
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d'un bon résultat. Les besoins, universellement sentis 
de la même manière, ont donné plus de force à l'en* 
semble* Jmgnez à cela que la majeure partie des habi- 
tants des Etats-Unis faisant le commerce, chacun y est 
habitué à suivre ses propres idées, ses propres inspi- 
rations, et prend mieux le temps de les mûrir que 
le cultivateur, sans cesse occupé à de rudes travaux qui 
laissent moins à l'intelligence la faculté de se déve- 
lopper. 

L'expérience qu'on avait recueillie pendant l'exi- 
stence de la Confédération, l'impulsion que le Congrès 
avait déterminée lorsqu'en 1776 il invita les colonies, 
qui en étaient aux vieilles chartes anglaises, à se créer 
des Gouvernements indépendants, contribuèrent beau- 
coup à faire de la Constitution un acte qui établissait des 
droits justes pour tous, parce que ces droits ne se con- 
trariaient pas et répondaient aux besoins de la généralité. 
Et par cela même que les principes constitutifs des Gou- 
vemements particuliers étaient émanés des hommes ap- 
pdés à édifier un nouveau Gouvernement, ces hommes 
eurent moins de peine à trouver le lien commun et à 
coordonner les conditions d'ensemble. 

De plus, les délégués de chaque Etat avaient pu étu- 
dier chez eux la marche des affaires, se rendre compte 
de ce qui convenait à un gouvernement sage et pru- 
dent, constater les avantages et les inconvénients de 
la pratique, et apporter au Comité les lumières que dix 
années de pratique leur avaient données. 

Comme la démocratie faisait la principale base de 
chaque système gouvernemental, les populations avaient 
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eu le temps d'être formées, disciplinées et etifin con- 
duites à agir avec ordre et ensemble ; de telle sorte que 
les essais profitèrent au Gouvernement central, et que 
la grande corrélation qui existait entre la majorité des 
Gouvernements particuliers dut contribuer énormément 
à la perfection de la Constitution fédérative ('). 

Remarquons, en outre, que le travail législatif s'est 
accompli avec calme et sans que les exigences du pré- 
sent aient nui à l'avenir. La Confédération avait fait 
sentir te danger de tout sacrifier aux besoins de la 
guerre ; en sorte que toutes les idées tendaient à l'orga- 
nisation de la paix et aux mesures à prendre pour la 
maintenir. Le courage avait sauvé l'indépendance, la 
prudence devait la conserver. 

Aucune haine de partis n'existait aux Etats-Unis ; les 
rivalités d'Etat à Etat s'étaient éteintes en présence de 
l'intérêt commun ; et de même que la lutte contre la 
Grande-Bretagne avait uni tous les esprits, de même 
toutes les opinions s'accordèrent pour fonder une union 
durable. L'ambition de parti ne vint, point entraver 
l'accomplissement de l'œuvre par de longues et dan- 
gereuses discussions. Personne ne songea à se créer des 
espérances, en cherchant à modifier les articles pro- 
posés, au gré de ses passions. Les ambitieux trouvèrent 



(*) A ces grandes causes se joignent encore les mœurs particu- 
lières et uniformes des Américains. C'est un sujet sur lequel il ne 
nous est pas permis d'insister, après l'ouvrage remarquable de M. de 
Tocqueville, De la Démocratie aux Etats-Unis, et après les observa- 
tions sérieuses sur ces mœurs que M. Michel Chevallier pubh'c en ce 
moment dans le Journal des Débats (28 mai ISM). 
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peu à se préparer une voie vers le pouvoir. La crainte 
de se voir démasquer les contenant dans de sages limites, 
fit tourner au bien public leur ardeur et leurs désirs. 
Comme nous l'avons déjà fait remarquer, les habitants 
des Etats-Unis 9 étant essentiellement commerçants» 
comprenaient bien le besoin de relever leur industrie et 
leur commerce complètement ruinés; ce besoin, viTe- 
ment senti par tous lorsque la proposition de TËtat de 
New-York appela l'attention sur ce point, accéléra les ' 
adhésions. Ces désirs unanimes engagèrent donc à des 
sacrifices réciproques, et rendirent les esprits plus sou- 
ples et plus conciliants qu'ils ne l'eussent été dans des 
temps plus prospères. 

C'est ainsi que les Etats-Unis sortirent de l'affreuse 
situation dans lacjlielle ils se trouvaient après leur vic- 
toire ; c'est ainsi qu'à la place du Gouvernement inepte 
et impuissant de la Confédération, s'éleva un Gouver- 
nement sérieux et calme, qui, par la prudence et la sa- 
gesse, vint ranimer la confiance, relever le courage et 
réparer les malheurs qui pendant dix ans pesèrent sur 
un pays nouvellement affranchi. Mais aussi quels soins 
furent donnés, quelles intelligences se chargèrent des 
travaux et les accomplirent avec un zèle et un patrio- 
tisme qui trouvèrent leur récompense dans l'œuvre 
même à laquelle ils contribuèrent ! 

Complétons nos remarques en disant que les légis- 
lateurs avaient peu à respecter dans le passé ; que l'unité 
vers laquelle ils marchaient était facile à établir, parce 
que, le champ se trouvant libre devant eux, ils pouvaient 
tout ramener aux principes qu'ils posaient. Tous les 
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efforts tendant vers le même point, ils eurent moins de 
peine à les diriger que si l'attachement aux choses exis* 
tantes alors eût tenté de lutter contre ce qu'ils édifiaient. 
Enfin, ils avaient peu à maintenir et beaucoup à créer, 
ce qui laissait plus de terrain à leur intelligence et per- 
mettait l'application d'un système complet* 

La France, au contraire, possède en ce moment des 
institutions solidement établies, et dont on ne peut ten- 
ter le renversement qu'en détruisant les bases de son 
organisation. Dotée par son passé de principes libéraux 
qui ont largement contribué au développement des 
grandes idées de notre époque, il lui reste encore des 
monuments de la première République , où l'esprit 
démocratique domine tout entier et se trouve parfan 
tement en harmonie avec les pensées modernes. Il im- 
porte donc de laisser debout ces débris d'un glorieux 
passé, d'abord parce qu'il a fallu longtemps pour les 
faire naître et les asseoir ; que le temps employé à dé- 
truire et reconstruire est complètement perdu si l'on ne 
fait pas mieux que ce que l'on renverse ; ensuite , parce que 
ces éléments, sortis d'un tout parfaitement républicain, 
peuvent rentrer dans quelque système que l'on pourra 
essayer d'établir. Il ne faut donc songer qu'à les placer 
dans le cadre général de ce système. 

Ce qu'il convient de changer, c'est l'esprit des popu- 
lations françaises, qui est encore neuf pour exercer les 
droits immenses que l'on vient de lui conférer. Notre 
éducation politique est bien arriérée, et il importerait 
de s'en occuper sérieusement. Nos populations, plus que 
toutes autres, ont besoin d'être amenées, par une pra-* 
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tique intelligente, à Tordre et au jugement en matière 
politique. 

La souveraineté du peuple est si loin d'avoir été com- 
prise jusqu'à ce jour parmi nous, et l'on est si disposé à 
confondre la liberté avec la licence, que beaucoup de 
votes sont à craindre. D'une intelligence rapide, le 
Français veut une exécution qui réponde à sa pensée; 
son impatience du résultat le porte continuellement en 
avant et lui fait négliger bien des sages précautions. A 
peine une promo.sec lui esl-clle faite qu'il en désire Tac- 
complissement ; la fièvre de la satisAiction présente le 
domine tellement, que la lutte est toujours prête à 
s'engager pour elle. Cela est si vrai, que l'on a plus 
d'efforts à faire pour éviter les soulèvements populaires 
à Paris seulement, que pour obtenir les résultats les 
plus diffîcultucux dans le reste de la France. 

Nous ne manquons pas d'heureux parleurs, qui sa- 
vent, avec art, profiter de cette mobilité et en tirer ou un 
vote ou un mouvement. Peu habitué à son individualité, 
encore moins au courant des affaires publiques, le ci- 
toyen français se présente rarement à une assemblée 
avec son idée personnelle ; et se range volontiers à l'opi- 
nion de celui qui le séduit par sa parole ou le domine 
par sa position. Les influences régnent sur nous avec 
trop de force, et c'est un obstacle contre lequel il faudra 
lutter longtemps, parce qu'il tient à la nature même de 
la nation. Aussi nous efforçons-nous d'en faire com- 
prendre tous les dangers. Le gouvernement républicain, 
parce qu'il est simple et sans prestige, semble accessible 
à toutes les capacités, tente bien des ambitieux, et sur- 
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tout bien des médiocrités. Il est urgent de se mettre en 
garde contre les tentatives de ces dernières^ en faisant 
connaître à tous les citoyens leurs devoirs politiques, 
en cherchant à les prémunir contre la turbulente pré- 
cipitation des délibérations et l'indifférence sur les 
affaires de l'Etat. 

Le calme, cette première vertu d'un républicain, qui 
doit tout juger et tout sacrifier à l'ordre, n'est pas, mal- 
heureusement , notre vertu dominante. Voyez ce qui 
s'est passé depuis que l'Assemblée nationale est réunie! 
tout est bouleversé ; rien ne se fait avec suite ; chacun 
se dit pénétré de l'importance de la situation, et tout le 
monde perd un temps précieux en vaines formalités, en 
discussions personnelles et en propositions incohérente! 
qui n'indiquent aucun projet arrêté. La plus grande 
faute du Gouvernement provisoire du 24 février est d'a- 
voir été imprévoyant. Toute sa sollicitude devait le por^ 
ter à préparer pour l'Assemblée qu'il avait provoquée 
des projets qui n'auraient demandé qu'à être débattus. 
Au lieu de lui tracer une marche régulière et en har- 
monie avec ses principes, il l'a laissée se former, s'ou- 
vrir pour donner l'exemple du plus triste désordre, et 
s'exposer à perdre une partie de son prestige pux yeux 
de la nation. Aussi les séances ont-elles été pleines de 
tumulte, et a-t-on passé trois semaines à élaborer un 
règlement presque inexécutable. Trois semaines pour 
un travail qui aurait dû être fait d'avance! trois se- 
maines, lorsque chaque minute aggrave la position! 
trois semaines de ridicules débats, lorsque chaque heure 
compromet de plus en plus la nation et la conduit vers 
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la ruine ! Ce commencement ne prouve-t-il pas combien 
nous sommes peu républicains, combien nous man- 
quons de prévoyance pour les affaires publiques, et 
quelle tâche immense est imposée à ceux qui par un 
seul acte doivent nous sauver du péril en détruisant 
cette triste incurie? 

Il ne faut pas se le dissimuler , notre situation est 
bien plus grave que ne l'était celle des Etats-Unis en 
1781. Gomme ches eux, notre commerce intérieur est 
abattu, notre commerce extérieur sans force, notre 
législation désorganisée, nos finances ruinées; et nous 
avons , de plus^ des populations sans travail et sans pain 
qui menacent sans cesse ; des gens déplacés, travaillant 
à ressaisir une position ; une jeunesse inoccupée , tou- 
jours turbulente; enfin, par-dessus tout, Tesprit de partis 
fomentant la sédition et semant en tous lieux l'inquiétude 
et la crainte. Et pour apaiser ces esprits, rétablir Tordre, 
faire revivre le commerce, toutes les espérances se toui^ 
nent vers un seul acte , vers la constitution qui se pré- 
pare, n n'y a donc pas un instant à perdre , car il faut 
une solution. Le courage s'épuise , chacun se démora- 
lise , et bientôt le désordre débordera tout. Mais, faire 
vite et bien est difficile en toutes choses , et presqu 'im- 
possible en matière de législation ; c'est pour cela que 
nous appuyons sur le besoin d'emprunter au passé; 
c'est ce qui nous engage à produire ce qu'on a fait 
jusqu'à ce jour, afin que l'on y puise des enseignements 
qui peuvent épargner et de longs travaux , et peutrêtre 
de fâcheuses expériences. 

Ce n'est pas que nous pensions que l'introduction 
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pure et simple de la constitution des Etats-Unis parmi 
nous puisse être d'un heureux effet. 

Nous croyons que Ton doit bien se garder , à ce sujet , 
de toute précipitation , et ne pas commettre la même er- 
reur que quelques publicistes reproduisent depuis quel- 
que temps. M. Poussin, entre autres, dans un article 
publié dans la Presse du 26 mai dernier, cherche à at- 
tirer toute l'attention des législateurs sur un projet qui 
demande notre assimilation aux formes de la républi- 
que américaine. Séduit par la prospérité de l'Amérique 
du Nord, occupé exclusivement des résultats obtenus, 
et entraîné par les analogies qui existent entre quelques- 
unes de nos institutions et celles de la république du 
Nouveau -Monde, M. Poussin insiste pour que nous 
adoptions à la lettre l'acte national de cette dernière, 
cause de tant de bienfaits. Ebloui par les considérations 
générales^ il n'est pas descendu jusqu'aux détails pra- 
tiques, qui sont ceux contre lesquels on se heurte le 
plus souvent. 

Il s'illusionne sur la véritable situation des popu- 
lations françaises, et leur accorde un développement 
qu'elles atteindront certainement, mais qui, jusqu'à 
ce qu'il soit véritablement constaté, doit être écarté 
de la situation présente et compté comme difficulté 
d'exécution. 

Notre division territoriale , la nature de notre sol , la 
différence de nos produits , ne paraissent pas être à 
M. Poussin de graves inconvénients : c Nos travailleurs, 
» ditril , ont plus de peine à se procurer de l'ouvrage 
» que les travailleurs américains , parce que ces derniers 
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> peuvent toujours se transporter, à peu de frais et rapi- 
» depient , dans les endroits où ils ont une occupation 

> assurée ; mais la colonie d'Afrique devient d'un 

> grand secours pour les nôtres : un refuge continuel 

> qui leur y est assuré. > 

C'est franchir facilement les années et substituer ses 
désirs à la réalité ; car, hélas ! nous sommes loin de la 
paix et de l'ordre qui seraient nécessaires pour qu'Alger 
devint cette succursale de la mëre-patrie. Avant de 
quitter la France, il y a trop à y faire, nos citoyens ne 
l'abandonnent pas aussi facilement. Il semble à M. Pous- 
sin que les conditions matérielles nivellent tout ; aussi 
se borne-t*il à de simples comparaisons de lieux et de 
choses , sans songer aux différences de mœurs ou d'ha- 
bitudes contre lesquelles échoue, pour l'ordinaire, l'acte 
le plus sage et le plus rationel. 

Nous ne voulons pas chercher davantage à relever les 
erreurs d'un publiciste distingué, et nous ne les avons 
signalées que parce qu'il nous semble qu'elles sont géné- 
ralement partagées et peuvent surtout avoir une grande 
influence sur les affaires de la France. 

Les hommes de la révolution du 24 février se sont tous 
fait illusion sur les moyens d'exécution, en pensant que 
le zèle répondant à leur amour du bien suppléerait à une 
pratique judicieuse et à l'expérience acquise. De là cette 
formation d'un gouvernement provisoire, avec lequel ils 
ont essayé de continuer la marche des affaires, sans s'oc- 
cuper de l'ordre de choses qu'ils venaient d'abolir. Ils se 
sont jetés dans la démocratie la plus étendue sans tran- 
sition, sans préparation. Absorbés par les soins dumo- 
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ment, ils n'ont pas songé que l'intérêt de la nation était 
d'abréger autantque possible la période révolutionnaire» 
période des positions douteuses, des actes extra-légaux» 
qui suspend les transactions, arrête les traités et coili- 
proniet toujours la sûreté d'un gouvernement nouveau. 

Cependant, pour éviter ce brusque passage, et 
faire naître la confiance , il y avait un moyen auflfli 
facile d'exécution que logique ; c'était de faire revivre 
provisoirement la Constitution de 91 , en supprimant ce 
qui concerne la royauté , et en y apportant quelques 
modifications nécessitées par notre progrès social et 
nos changements d'organisation. Cette existence pro- 
visoire pouvait alors , sans inconvénient, se prolonge 
selon les besoins. Les citoyens, tranquilles sur leurs 
droits ainsi garantis, auraient attendu sans craintes 
sérieuses les travaux que l'Assemblée aurait pu effec- 
tuer avec un calme plus grand et une sage lenteur. 

Nous doutons que l'œuvre qui sortira du sein de l'As- 
semblée nationale soit admise sans de longs débats , et 
que sa ratification soit aussi prochaine qu'on l'annonce. 
Notre situation révolutionnaire peut donc se prolonger 
encore pendant longtemps , et rincertitude sur ce que 
cet examen et ces débats dureront peut amener de gra- 
ves embarras. Pour ne citer qu'un seul exemple , qu'on 
nous permette de faire observer que si l'Assemblée na- 
tionale eût été formée sous l'égide d'une constitution , 
la question relative aux coupables de l'attentat du 15 
mai dernier aurait été d'une solution bien plus prompte 
et plus facile à trancher. 

Il était d'autant plus facile au Gouvernement de suivre 
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cette marche, que tout était abandonné à ses lumières 
et à sa volonté. Sortie des barricades et d'un mouv^ 
ment dont elle n'avait point été l'objet , la nouvelle 
«publique s'était installée par la seule volonté du peu* 

%ii pie, sans qu'aucune promesse eût été faite aux combat* 

f^' tants. Calme ît simple après sa victoire , le peuple ne 

iemandait aux nouveaux venus au pouvoir que de faire 

4.: mieux que ceux qui venaient de tomber. 

: On a donc commis une grave imprudence en faisant , 

^ ,f le lendemain de la lutte , les promesses irréfléchies qui 

6nt nécessité cette foule de décrets trop hâtifs. La sa* 

'il' 

gesse commandait de sauvegarder les droits précieux 
que Ton venait d'acquérir , en les mettant sous l'abri 
d'un acte sérieux , d'où l'on aurait tiré une marche ré- 
gulière , au lieu de se livrer à Tinspiration du moment, 
on à la pensée trop active d'hommes peu rompus aux 
affaires. 

Une assemblée réunie suivant le mode et en vertu de 
la constitution de 91 , pouvait entrer presqu'immédia- 
tement en fonctions, et , tant à cause des bases sur 
lesquelles elle eût été appuyée, qu'en raison des règles 
fixes appuyant sa formation, aurait pu éviter des tâton- 
nements fâcheux , et le danger de se déconsidérer en 
n'apportant pas , dans ses premières séances , le sang- 
froid nécessaire à des mandataires du peuple. 

Il ne rentre pas dans notre sujet de nous appesantir 
davantage sur les fautes qui , dans un moment de trou- 
ble , ont pu être commises. La presse quotidienne , 
avec ses mille moyens d'envisager les choses et ses ob- 
servations continuelles , guide mieux nos lecteurs que 
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tout ce que nous pourrions dire sur les faits accomplis. 
Nous nous sommes seulement occupés de ce point, 
parce qu'il se rattachait aux difficultés que nos législa- 
teurs auront à surmonter , et nous avons indiqué rem- 
ploi momentané de la Constitution de 91, dans la per- 
suasion que la tranquillité et la confiance publiques y 
auraient gagné. 

Que l'on veuille bien parcourir le texte de cette 
Constitution , que nous joignons au corps de notre ou- 
vrage, et l'on se rangera peut-être à notre opinion. 



') 
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CHAPITRE m. 



la répvblîqae nnîtaîre oomparée mux répnbltqnet fédérât! vef. 



Dans les chapitres précédents , nous avons examiné 
s'il était avantageux et possible à la France de se sou- 
mettre au régime constitutionnel des Etats-Unis. Nous 
avons signalé les différences qui existaient entre le ca- 
ractère national , les mœurs et les coutumes des deux 
peuples. Nous avons fait connaître la situation dange- 
reuse où nous nous trouvons, et l'urgence pour en sor- 
tir, de hâter les travaux de l'Assemblée nationale , en 
employant, autant que possible, les éléments d'organi- 
sation reconnus par l'expérience, praticables et efficaces. 

Nous allons , dans ce chapitre , chercher à faire com- 
prendre en quoi un système gouvernemental unitaire 
diffère d'un système fédératif , et quelles sont , par raj)- 
port à l'un et à l'autre, les conditions dans lesquelles 
se trouve placée la France. 

Ce n'est point dans les usages des républiques de 
l'antiquité, des petites républiques italiennes du moyen 
âge, des villes libres d'Allemagne et de la république 
haïtienne qui existent aujourd'hui, que nous pourrions 
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trouver des documents sur la question sérieuse qui nous 
occupe. La position de la France est sans précédents, et 
il faut toute la hardiesse'de ses populations pour entre- 
prendre la solution d'un problème aussi dangereux que 
celui de livrer à la démocratie la plus étendue un pays 
de trente-cinq millions d'habitants. 

On comprend qu'une nation à peine née , à peine af- 
franchie; chez laquelle toutes les institutions sont à éta- 
blir, et dont la machine gouvernementale n'est point 
encore préparée, on comprend, disons-nous, que cette 
nation adopte avec enthousiasme le principe de la sou- 
veraineté du peuple, et édifie son ordre de choses sur 
une aussi noble base. 

On comprend encore qu'une nation passe de l'état 
monarchique à l'état républicain , alors que les popula- 
tions entières, fatiguées d'un pouvoir absolu , se sou- 
lèvent à la fois et viennent demander d'être maî- 
tresses, elles qui obéissent depuis tant d'années ; que 
leurs demandes ou leurs menaces se renouvellent chaque 
jour, de manière que le pouvoir, s'affaiblissant, conduise 
ces populations à une nouvelle forme de gouvernement 
par des concessions lentes et graduées. Mais la substi- 
tution immédiate d'un gouvernement républicain à un 
pouvoir unique est d'une conception plus difficile ; et 
comme pour changer un ordre de choses il ne suffit pas 
de placer sur un corps monarchique une tête républi- 
caine , on se demande naturellement qui donc guidera 
ce corps immense , qui donc pourra répandre dans ses 
branches cette sève , cette vitalité que la volonté d'un 
seul savait faire naître? 
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Le gouvernement du Forum est possible dans de 
petits Etats , où la parfaite connaissance des hommes , 
la simplicité des moyens d'administration permettent 
à tous de se faire une opinion exempte d'influence. Mais 
dans un vaste pays, où des mœurs, des habitudes, des 
goûts divers se contredisent, comment obtiendra-t-on 
Tensemble nécessaire pour l'élection des seuls hommes 
utiles, ou l'adoption des seules mesures convenables? 

On voit dès l'abord combien d'ambitieux peuvent , 
en sç heurtant , faire suivre de fausses routes et exposer 
à des fluctuations sans nombre, avant d'arriver au point 
important. 

Les républiques fédératives se composant d'Etats di- 
vers, ayant chacun leurs gouvernements particuliers 
établis sur une échelle ordinaire , restreignent les am- 
bitions aux satisfactions qu'ofire la localité , si bien que 
les intérêts généraux, qui ne consistent guère qu'en r^ 
glements d'administration et de défense communes, sont 
promptement débattus et ne nécessitent aucun emploi 
coûteux et compromettant la liberté. Cela est vrai , pour 
la Suisse surtout, où chaque canton , jaloux de sa sou- 
veraineté , n'a fait que de faibles concessions au pacte 
commun. Nous aurons l'occasion , plus tard , d'exami- 
ner le Pacte fédéral ancien et celui qui est élaboré au- 
jourd'hui , et de développer notre pensée sur ce sujet. 

Aux Etats-Unis, le pacte fédéral se rapproche davan- 
tage de celui qui conviendrait à une république unitaire; 
nous en avons précédemment fait ressortir les motifs 
principaux , qui tiennent : l"" à l'origine commune des 
peuples qui établirent la constitution ; 2^ à leur simili- 
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tude de mœurs et de langage ; 3<» à ce que les gouver* 
nements particuliers furent faits à la même époque et 
à peu près par les mêmes hommes que la constitution 
générale ; 4*" à ce que les colonies y pressées par les cir- 
constances critiques où se trouvait le pays, consenti- 
rent y suivant la lettre du Comité , à abandonner une 
partie de leurs droits plus considérable que celle qu'el- 
les auraient cédée en d'autres temps ; 5^ à l'uniformité 
d'opinions ; 6^ aux lumières des hommes qui furent 
choisis pour accomplir ce travail important , et au zèle 
désintéressé qu'ils y mirent; T à ce que cette charte 
s'adressait à un peuple déjà vieux dans la liberté, ha- 
bitué aux afiPaires publiques» et rompu par les constitu- 
tions anglaises dont il avait importé en Amérique les 
principes et la marche y à exercer tous les droits politi- 
ques dans une vaste étendue. Cependant, malgré cet 
heureux ensemble , ce pacte ne serait pas applicable » 
sans d'importants remaniements , à un pays aussi éloi- 
gné de ses principes généraux que la France se trouve 
être en ce moment. 

c Profitons de l'expérience tontes les fois que nous 
» le pouvons, » dit Kent dans ses Commentaires de la 
législation américaine. C'est à nos représentants sur^ 
tout que doit s'adresser cette judicieuse parole. Par 
cela même que leur position exceptionnelle les forcera 
souvent à innover, ils doivent, autant que possible, ne 
créer à leur idée que ce dont ils n'auront pas rencontré 
de modèle. 

Ds auront à lutter contre cette activité qui en- 
traine les Français vers les idées générales, et leur fait 
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toujours trop étendre la question. En France, on songe 
à riiumanité entière, et Ton se laisse emporter vers 
des thôories qui s*appliquent à tout le monde. On ne 
)>eut bl&iner une pareille tendance lorsqu'il s'agit de 
philaiitropits mais elle est un défaut capital dans un 
plan do constitution. A ce sujet, nous ne saurions trop 
rtMH)nuuander Tégoïsme national ; c'est ce que les Amé- 
ricaiiiH ont parfaitement compris en sacrifiant tout à 
Umr |>ay8, mais en admettant facilement à la nationalité 
tous les étrangers. 

Un gouvernement monarchique , se rattachant à un 
mAnie point, a toujours un mouvement d'ensemble qui 
Hc sent d'une volonté unique. La pensée dirigeante, éma- 
nant d'un seul homme, s'infiltre mieux, se comprend 
davantage, et fait naître une exécution plus rapide chez 
tous ceux qui sont chargés de la mettre en mouvement. 

Mais il faut reconnaître que cette pensée est moins 
large, moins complète, et ne s'étend pas aux besoins 
généraux avec autant de facilité que la pensée d'un gou- 
vernement populaire. Peu soucieux des intérêts des po- 
pulations, le gouvernement monarchique est fort pour 
Tordre. 1% le chef se montre ferme et absolu, sa vigueur 
se commuique à tout, et il arrive plus promptement au 
but. Cette rapidité de fait nuit bien à quelques intérêts, 
froisse bien quelques hommes, mais elle est d'un grand 
avantage pour les mesures d'urgence et le maintien de 
la paix. 

Dans une république démocratique, il doit nécessai- 
rement exister une incertitude plus grande dans la mar- 
che des affaires, et cela à cause de la position même du 
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pouvoir exécutif. Que ce pouvoir soit confié à un Pré- 
sident, comme aux Etats-Unis ; qu'il soit occupé par un 
Conseil d'Etat, comme dans les cantons suisses ; qu'il 
ait lieu par un Directoire plus ou moins nombreux, il 
est impossible qu'il n'y ait pas fluctuation dans ses ré- 
solutions. 

Lorsqu'un ordre qui résume diverses opinions doit 
être exécuté par plusieuis à la fois, il a besoin d'un 
moteur puissant pour le faire bien comprendre ; rare- 
ment le Président, le Conseil d'Etat, le Directoire* ne 
parviendront à lui donner une énergique impulsion; 
les uns et les autres en seront empêchés, tant par les 

« 

volontés qui contrôlent leur conduite que par les diver- 
gences d'idées qui peuvent naître parmi eux. 

Que l'on fasse, des rouages de l'administration, autant 
de divisions qu'il conviendra, cela n'empêchera pas que 
ces rouages aient entre eux une corrélation parfaite, et 
doivent tous se mouvoir d'après le même principe et 
dans la même direction. 

Ces pouvoirs exécutifs ne font qu'ordonner une me- 
sure , en laissant aux ministres différents le soin de 
l'exécuter, chacun en ce qui concerne son département ; 
mais l'un de ces derniers , en suivant son inspiration 
personnelle, peut ne pas s'entendre avec celle de son 
collègue, et, par ce manque d'accord , faire naître de 
grandes entraves pour la marche des affaires et com- 
promettre le succès d'une mesure. 

Aussi remarquons-nous que les Gouvernements répu- 
Micains déploient une immense activité, décident, en- 
treprennent avec une. promptitude plus grande, mais 

4 



50 DU DROIT POUTIQUB 

atteignent moins promptement leur résultat que les 
Gouvernements monarchiques. 

On i)eut excuser cette lenteur par la multiplicité des 
objets entrepris à la fois ; mais le motif principal con- 
siste dans le manque d'ensemble dont nous parlons, 
et dans l'incertitude qu'une résolution qui n'est pas 
parfaitement tranchée fait naitre. 

C'est dans une république unitaire que Ton doit 
craindre un semblable défaut, surtout lorsque, comme 
la France» elle comprend un territoire étendu et des 
populations variées. L'empressement à bien faire y 
est souvent nuisible. Pressé de toutes parts, et dans 
son désir de réparer le mal signalé, le Gouvernement 
emploie pour l'ordinaire des moyens émanant d'hommes 
qui n'ont jamais vu les lieux, qui en sont encore à la 
théorie, et ne craignent pas de tenter une expérience* 
Dans une république fédérative, rien ne se fait qui n'ait 
été déjà précédemment examiné et éprouvé par les Etats 
particuliers. Le pouvoir suprême d'une pareille répu- 
blique ordonne seulemrat, et laisse aux Etats les moyens 
d'exécution. Or, ces moyens sont toujours efficaces, parce 
qu'ils sont en rapport avec la manière de faire de cha- 
eun^ et en harmonie avec les idées locales ; tandis que 
dans une république unitaire, les moyens, étant les 
mêmes pour toute la nation, peuvent sur quelques points 
rencontrer des antipathies et souvent des difficultés 
réelles d'exécution. 

Malgré sa division en départements, la France garde 
Idbjours les traces de démarcation des anciennes pro^ 
vinces, et cela ne consiste pas en une séparation terri- 
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toriale, mais en une séparation qui tient à la difiPérence 
des mœurs et des coutumes des habitants. Tant qu'une 
seule volonté contient ces mœurs et ces coutumes, elle 
les force à l'obéissance et à rester dans le cadre qu'elle # 
leur a tracé ; mais aussitôt que cette volonté est moins 
lourde ou se^ ralentit un peu de sa fermeté, le naturel 
reprend le dessus ; les vieilles idées renaissent, et avec 
elles ces haines et cette répulsion contre tout ce qui est 
innovation et amélioration. Les employés chargés d'exé- 
cuter les mesures, ayant une plus grande latitude, de- 
viennent moins sévères , laissent le mouvement rétro- 
grade s'opérer, et les efforts des institutions s'annihiler 
devant la routine et les préjugés. 

Ce retour vers le passé, qui ramène à l'esprit de pro- 
vinces, se manifeste déjà, et le suffrage universel, en le 
feisant renaître, a montré quelles étaient ses tendances. 
On peut dire que dans l'Assemblée nationale les pro- 
vinces sont représentées, bien que les élections aient eu 
lieu par départements. Ce fait provient de la force de 
cep idées rétrogrades, dont l'ensemble a résisté jusqu'à 
ce jour aux efforts de nivellement que l'on a tenté. Cet 
esprit d'égoisme local, qui, bien dirigé, pent marcher 
vers le bien-être général, ainsi que cela se montrait déjà 
dans les vœux émis chaque année par les Conseils Gé- 
néraux des départements ; prendra un caractère tout-à- 
&it tranché lorsque l'on pourra connaître l'opinion de 
tous, et servira au bien ou au mal, suivant le parti qu'on 
saura en tirer. 

Ce serait une erreur bien grave de croire que cet 
égoisme tendra à s'afibiblir au fur et à mesure que notre 
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éducation politique avancera. Plus les populations com- 
prendront l'étendue de leurs droits, plus elles devien- 
dront exigeantes. À mesure que leurs besoins se feront 
sentir, elles en demanderont la prompte satisfaction; 
cette satisfaction ne pourra leur être donnée d'une ma- 
nière complète que par des mesures particulières à cha- 
cune d'elles, plutôt que par des mesures générales, en 
raison de cette diversité de situations qui caractérise 
chaque province. Plus on est éloigné du lieu où siège le 
Gouvernement, plus on s'illusionne sur les engagements 
du pouvoir et sur leur facilité d'exécution; de là, des 
plaintes incessantes et des reproches adressés conti- 
nuellement au Gouvernement. 

Dans les petits Etats, presque chaque localité fournit 
son représentant, homme universellement connu, et sur 
lequel s'appuient les opinions de la majorité. C'est un 
motif de sécurité ; chacun compte qu'une personne gé- 
néralement estimée remplira son mandat avec zèle, et 
que la pensée de tous sera fidèlement exprimée. 

Il ne saurait en être ainsi en France ; le nombre res- 
treint des députés s'oppose à ce que ces députés soient 
justement appréciés par leurs électeurs : delà, le besoin 
de professions de foi souvent dangereuses, de promesses 
inconsidérées, d'engagements multipliés, auxquels on 
a bientôt fait défaut, soit par oubli, soit par incapacité; 
de là encore, l'emploi de tant de moyens blâmables pour 
gagner un peu de popularité, et détourner de leur cours 
naturel les décisions des électeurs. 

Dans une république fédérative, les emplois sont peu 
payés, parce qu'autant que faire se peut, on cherche à 



EN AMÉRIQUE ET EN SUISSE. 55 

ne pcHDt tenter la cupidité, et à n'amener aux affaires 
publiques que ceux qui y sont portés par un amour ar- 
dent du pays et le désir seul d'être utile. Puis chaque 
place, dans une Confédération, est d'un revenu si mo- 
deste que le désir du changement pour arriver à une 
dignité supérieure ne gagne personne, attendu qu'il 
n'y a guère d'avantage à changer. 

Dans une république unitaire de l'importance de la 
France, le contraire doit nécessairement arriver. La 
députation sera toujours briguée, non pour ce qu'elle- 
même peut rapporter, mais à cause de la voie qu'elle 
ouvre aux ambitions, et à cause de cette influence que 
ceux qui s'occupent de la chose publique exercent sur 
tout en général. 

La soif du pouvoir peut entraîner les hommes, 
mais jamais autant que le besoin d'argent. Ce désir de 
richesses doit se produire à un point d'autant plus élevé 
dans un Etat démocratique, que, par l'abolition de tous 
titres, une position financière devient la seule marque 
de distinction parmi les citoyens. Ajoutons à ces consi- 
dérations que dans les petits Etats la fortune se trouvant 
morcelée, chacun y jouit d'un bien-être suffisant si c'est 
un pays agricole, ou de revenus considérables si le 
pays est industriel ; de sorte que les gens qui peuvent 
vivre tranquilles recherchent peu les places, et les aban- 
donnent volontiers aux capacités reconnues; tandis 
qu'en France nous ne sommes point encore arrivés à 
cette prospérité universelle, qui fixe le citoyen et arrête 
son ambition. 

Ces réflexions ont une grande portée, car elles ap- 
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pellcnt l'attention sur les avantages et les inconvàiienls 
résultant du suffrage universel > dont le premier essai» 
bien qu'il se soit accompli avec assez d'ordre et de 
tranquillité» laisse cependant beaucoup à désirer. Il est 
à craindre que pour l'avQnir il n'en soit pas toujours 
ainsi, et que de nombreux exemples de certaines élec- 
tions scandaleuses ne se renouvellent. Il importerait 
donc de s'attacher à former des groupes qui missent les 
gens à l'abri de certaines influences ; et de multiplier 
les centres de réunion, afin que les discussions di- 
verses et un examen indépendant fassent naître les lu- 
mières sur la capacité et la moralité des candidats. Trop 
d'unanimité au sujet d'hommes qui n'ont pas fourni 
leurs preuves doit inspirer de l'inquiétude, et le seul 
remède à apporter à cette unanimité est d'établir sur 
plusieurs points des moyens énergiques de contrôle. 

On objectera la multiplicité de ces groupes, les dan- 
gers des collisions entre des réunions nombreuses et 
passionnées; c'est un inconvénient momentané, qui 
disparaîtra avec l'habitude que contracteront les ci- 
toyens de traiter les affaires publiques, et surtout après 
qu'un remaniement sérieux aura fait apporter à la pra- 
tique du suffrage universel quelques modifications qui 
sont de nature à maintenir l'ordre et la tranquillité en 
faisant respecter la liberté de conscience. Nous in- 
diquons ici la question , nous la développerons plus 
tard. 

En Suisse, nous avons assisté à des réunions nom- 
breuses et composées d'éléments bien divers; nous y 
avons toujours vu régner le calme et la considération 
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individuelle. Le droit de discussion , exercé par tous 
les membres, a continuellement été respecté ; c'est que 
depuis longtemps les populations sont exercées à être 
pour quelque chose dans les affaires publiques, et que 
chaque citoyen, pénétré de son importance, est très- 
porté à ne pas heurter les opinions de gens qu'il es- 
time valoir autant que lui. Il suffit, pour se convaincre 
de cette assertion, d'assister aux Landgemeinde des 
petits cantons de la Suisse, et de voir le bon sens et le 
jugement que montrent les orateurs, sortis bien souvent 
de la foule. 

L'un des plus grands dangers d'une république uni- 
taire est la centralisation du pouvoir dans une capitale 
telle que Paris, et les risques auxquels elle expose la 
tranquillité en offrant quelques chances aux factieux. 
Quels que soient le zèle et la diligence des habitants des 
provinces, ils ne pourront jamais arriver qu'après, un 
fait accompli, et il sera toujours trop tard, parce que 
les tentatives dangereuses dirigées contre le pouvoir 
et les représentants, se bornent à de simples coups de 
main de peu de durée et toujours décisifs pour l'un ou 
l'autre parti. 

Cette vérité, malheureusement démontrée par l'ex- 
périence, sera pour la France un continuel sujet de 
craintes, surtout en présence des attentats qui ne ces- 
sent de menacer la vie des citoyens et le bon ordre. 

Les ennemis d'un pouvoir quelconque savent de 
quelle influence sur le reste de la nation peut être la 
perturbation amenée dans la capitale, et dirigeront tou- 
jours leurs efforts vers cette dernière. Lors même que 
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leurs démonstrations n'arriveraient qu'à inquiéter le 
corps entier de TEtat, c'est déjà trop que la France 
éprouve de pareilles secousses sans pouvoir y remédier. 
Toutefois, ce danger s'amoindrit devant l'énergie et le 
dévouement des gouvernants qui, par une prudente 
activité et le courage des bons citoyens, peuvent déjouer 
les complots ou les punir sévèrement. Mais toute la sé- 
curité de la nation ne doit pas se reposar sur la fermeté 
seule du pouvoir, lors même qu'il prendrait pour devise 
qu'en matière politique les faibles et la faiblesse sont les 
plus grands ennemis d'un Etat ; elle doit s'appuyer sur 
les vertus et la moralité de ce pouvoir. Car si le mal 
venait d'en-haut, si cet enivrement de la puissance, qui 
gagne si facilement notre faiblesse humaine, déterminait 
une funeste résolution chez les magistrats dépositaires 
des droits du peuple, qui donc pourrait s'apercevoir de 
la trahison et la désarmer? A quoi servirait le zèle des 
provinces? 

La nation toute entière pourrait faire justice, mais 
seulement après de grands malheurs; et la leçon, 
quoique juste, n'en retomberait pas moins sur ceux 
qui l'auraient appliquée. C'est donc un point des plus 
importants, essentiel, que d'établir un contre-poids à 
l'influence de la centralisation des pouvoirs. Si tous 
les fils qui dirigent l'administration et garantissent la 
prospérité commune se trouvent réunis dans la même 
main , cette main peut manquer d'un seul coup , et 
laisser la machine dans un désordre d'autant plus dan- 
gereux qu'il n'y aurait que des bases insuffisantes pour 
se reconnaître et rétablir une marche plus régulière. 
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Une observation futile s'il s'agissait d'un autre pays, 
qui cependant ne laisse pas que d'avoir une certaine gra- 
vité relativement à la France, est celle concernant le 
luxe et par suite la position financière qui doivent être 
assurés aux hommes d'état de notre patrie. Il n'est pas 
possible que le luxe disparaisse complètement de nos 
mœurs et de nos habitudes, et on doit y regarder avec 
d'autant plus de soin, que c'est surtout par celui des 
grands que le confortable des petits se forme et se dé- 
veloppe. Or, dans un pays démocratique, bien entendil, 
ce n'est pas le citoyen qui se restreint le plus que la 
considération peut atteindre, mais celui qui, par des 
dépenses sagement raisonnées, répand les richesses, et 
donne, par une rapide circulation des espèces , plus 
d'extension et de stabilité au commerce. Pour que la 
consommation ait lieu, l'exemple doit partir du pou- 
voir, et l'on sait déjà quels reproches seraient faits à 
des hommes qui chercheraient à retenir le plus possible 
l'or que la patrie alloue à leurs soins. 

Cette nécessité d'avoir des fonctionnaires largement 
rétribués existe bien plus dans une république unitaire 
que dans une république fédérative. 

Dans la dernière, par cela même que les Etats par- 
ticuliers n'accordent que de faibles traitements aux 
magistrats, qui ont tout le poids des affaires, les 
membres du pouvoir suprême, dont les fonctions 
sont peu chargées, ne touchent qu'une mince rétri- 
bution. Remarquons, du reste, qu'il n'y a guère que le 
pouvoir exécutif qui soit payé annuellement, pouvoir 
peu nombreux et par conséquent peu onéreux ; que les 
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fonctions des représentants sont toutes gratuites ou à 
peu près, car Tindemnité de transport et de séjour qui 
leur est attribuée est à peine suffisante à un modeste 
entretien , bien que toute la force , toute la puissance 
résident dans ces hommes ; que^ quant au pouvoir di- 
recteur de la fédération, et aux délégués des Etats, mal- 
gré l'importance de leur position, ils n'ont droit qu'à 
une indemnité très-faible et restreinte aux temps des 
sessions de l'assemblée ; sessions de courte durée, parce 
(pie ces Etats, pourvoyant particulièrement à leur ad- 
ministration intérieure, n'ont besoin de s'entendre que 
pour régler les mesures d'intérêt général, délibérer 
rar les affaires nationales, qui sont, hors quelques cas 
exceptionnels, peu nombreuses et marchent rapide- 
ment. 

Dans une république unitaire, le soin des intérêts de 
tout le pays étant confié à un pouvoir central réuni dans 
les mains d'un petit nombre d'hommes, ceux-ci doivent 
rester presque toujours en permanence ; et quoiqu'on 
puisse les assimiler aux gouvernants des Etats particu- 
liers, ils sont chargés d'occupations bien plus lourdes, 
attendu l'importance de la nation dont ils sont les man- 
dataires. Leur portion régulière et surtout assurée, en 
raison de ce que nous avons exprimé plus haut, forme 
un emploi lucratif vers lequel se tournent bien des re- 
gards, et qui doit exciter la convoitise ; regards am- 
bitieux et convoitise dangereuse qui ne reculent pas 
toujours devant les moyens, et contre lesquels des 
mesures de prudence et de surveillance doivent être 
prises. 
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Autant, dans un Etat particulier d'une république 
fédérative, le peuple se montre jaloux de ses droits vis- 
à-vis des hommes qu'il a choisis, autant, vis-à-vis du 
pouvoir fédéral, les Etats se montrent ombrageux rela- 
tivement à leur indépendance. Cette susceptibilité des 
uns et des autres produit le meilleur effet : elle éveille 
leur attention sur les actes du Gouvernement, et rend 
leur adhésion plus difficile lorsqu'il avance quelque me- 
sure douteuse ; elle maintient les hommes du pouvoir 
dans de justes bornes, écarte d'eux toute pensée d'abus 
de puissance, et leur épargne souvent des proportions 
irréfléchies. Ajoutez à cela que le Conseil fédéral (Diète 
ou Congrès) n'aborde que des sujets élaborés dans les 
Conseils particuliers des Etats ; que rien n'est laissé à 
son arbitraire; que tous le^ moyens sont employés 
pour empêcher l'irréflexion ou l'atteinte à la confiance 
publique. 

Dans une république unitaire, il n'y a rien qui puisse 
remplacer cett^ surveillance des Etats^ et ^exercer une 
influence pareille à la leur sur les actes et la conduite du 
Gouvernement. Quelle que soit la filière par laquelle 
on fasse passer une proposition, on ne jettera jamais sur 
la question qu'elle comporte le jour et la clarté que les 
discussions de vingt Etats, différents de manière devoir, 
ont pu y apporter. Et cependant, plus une assemblée a 
d'importance, plus elle doit avoir de gravité, plus ses 
délibérations doivent être prises au sérieux, parce qu'il 
répugne de voir ses arrêts révoqués, ou comme impra- 
ticables, ou comme mis en activité sans la maturité 
nécessaire. 
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Les exemples que nous avons sous les yeux doivent 
nous rendre circonspects, et nous engager à prendre les 
plus grandes précautions contre notre disposition na- 
turelle à la précipitation et à la légèreté; disposition 
qui nous est bien souvent reprochée, et qui se trouve 
chaque jour démontrée davantage. 

Quel sera donc en France l'intérêt puissant qui main- 
tiendra cette pression morale que les Etats particuliers 
d'une république fédérative exercent sur le pouvoir su- 
prême? Par (juels moyens établira-t-on ce contrôle 
effectif qui prévient le mal, ce qui vaut mieux que d'a- 
voir à le punir? Quelles voix feront connaître les vœux 
intimes d'un pays? Quels intermédiaires pourront tou- 
cher d'assez près aux populations pour obtenir leur con- 
fiance et remplacer leur vigilance vis-à-vis du pouvoir? 
C'est là un important problème, et de même que celui 
de combiner la centralisation du pouvoir avec le gou- 
vernement suprême du peuple, il ne peut être résolu par 
nous, qui ne sommes que simple observateur. 

Nous nous bornons à indiquer ici les points généraux 
qui établissent une différence notable entre une répu- 
blique unitaire et une république fédérative ; mais, au 
fur et à mesure que les articles de la Constitution amé- 
ricaine se présenteront à notre examen, nous continue- 
rons à développer cette différence, et à montrer surtout 
combien elle est tranchée dans la pratique et dans l'ap- 
plication. 

Trouver un mode de gouvernement qui satisfasse 
tout le monde est reconnu presque impossible , surtout 
si ce gouvernement ne modifie, en certaines circon- 
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stances , les principes sur lesquels il s'appuie. Le dan- 
ger de tout système uniforme est d'admettre souvent 
comme acquis des faits dont la réalisation présentera 
des difficultés d'autant plus grandes qu'elles auront 
été imprévues. 

Toujours l'homme de théorie fait table rase , ou sa- 
crifie au besoin de son argumentation des obstacles 
qui lui semblent légers , parce qu'il ne s'y est jamais 
heurté. L'uniformité de ses moyens plait aux Gouver- 
nements , parce qu'elle pallie les aspérités de l'exécu- 
tion. Cet attrait dangereux doit être écarté avec soin, 
surtout vis-à-vis de notre situation actuelle. 

Les mesures républicaines ne peuvent s'appliquer 
avec un grand succès ^ d'après un mode absolument ré- 
gulier, qu'à des populations resserrées dansdes limites 
très-restreintes ou à des nations calmes, prévoyantes, 
suffisamment instruites , et principalement arrivées à 
un même point de progrès moral et matériel. 

Or, nous sommes loin d'être aujourd'hui dans de 
semblables conditions. Nous pourrions citer de nom- 
breuses parties de la France où les révolutions ne se 
font sentir que par la forme ; qui , à l'avènement d'un 
ordre de choses nouveau , prennent bien part au mou- 
vement, se montrent même avec empressement; mais 
leur enthousiasme se calme peu à peu , un retour sur 
le passé s'opère, et elles finissent par rester presque sta- 
tionnaires , tandis que tout marche et grandit sur des 
points plus favorisés. Que l'on compare ce qui se passe 
dans la majeure partie de la Bretagne et de la Vendée 
avec le progrès incessant de l'Alsace , et notre pensée 
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sera mieux comprise. Dans cette dernière province» le 
{^ogrès industriel et agricole a fait naître le progrès 
intellectuel 9 développé la prospérité générale , et ré- 
pandu partout une grande liberté de pensées. La com- 
motion du 24 février ne s'y est fait que faiblement 
sentir, et peu de désordres ont eu lieu. Les votes sortis 
du suffrage universel accusent une haute indépendance 
et une appréciation juste de la situation. Que l'on rap- 
proche de ce résultat ceux obtenus en Bretagne et en 
Vendée , et Ton verra s'il y a eu une égale liberté , si 
l'on peut dire que les hommes nommés dans ces der- 
niers pays l'ont été par une volonté rigoureusement 
indépendante et s'ils représentent la pensée libre des 
populations. 

Avec une Chambre composée d'hommes représen- 
tant la nation entière , et qui n'ont qu'un intérêt se- 
condaire à étudier les localités , par quelle voie saura- 
t-on ce qu'il convient de faire pour doter les pays, jus- 
qu'alors oubliés, d'une position sociale et matérielle, 
égale à celle des contrées favorisées jusqu'à ce jour? 
Quel sera l'agent assez puissant pour faire franchir tout 
d'un coup la distance qui existe entre les uns et les au- 
tres , et maintenir ensuite les populations et le pays à 
un même niveau? 

Dans une république fédérative, la question serait 
bientôt résolue. La division par Etats , provinces , can- 
tons , ou comtés souverains , ayant chacun leur action 
particulière, appropriée à la manière d'être de ses habi- 
tants , permettrait de voir facilement le mal , et , en le 
signalant, d'y apporter de nombreux remèdes. Cela 
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s'explique d'une manière bien simple : les citoyens d'un 
Etat n'ayant pas d'intérêt à se porter vers le centre gou-* 
vernemental » s'occupent exclusivement dans leur pays 
natal; l'émulation s'empare facilement d'eux et les pousse 
à travailler sérieusement et consciencieusement à toute 
question de bien-être soulevée par un co-£tat; et comme 
cette question est souvent traitée sur plusieurs points 
à la fois par des hommes pratiques et par des intelli- 
gences différentes , elle se trouve approfondie autant 
que possible. 

Le rôle modeste auquel se réduisent une foule d'hom- 
mes distingués cesse dès que le bien public le demande, 
et Ton voit de tous côtés converger vers le point central 
toutes les volontés réfléchies des hommes d'expérience, 
qui ne se retirent qu'après gain de cause , lorsque 
le pouvoir a consenti à profiter des fruits de leurs 
études- 
Cette ardeur que chacun met au service de son pays 
fait bien naitre quelques rivalités personnelles , et crée 
une certaine animation de débats ; mais ce n'est qu'un 
inconvénient léger et temporaire, tant parce qu'un parti 
d'individus dure moins qu'un parti de principes , que 
parce que la fin de la réunion fait cesser, si elle ne détruit 
pas, tout esprit d'animosité. 

Nous ne connaissons en France aucune puissance qui 
soit appelée à donner aux améliorations de toute espèce 
que réclament bien des localités , une impulsion aussi 
vive que cette rivalité dont nous venons de parler. 
Nos départements ne représentent qu'une division admi- 
nistrative peu soigneuse du bonheur des administrés, et 



64 DU DROIT POUnQUE 

bien qu'on ait essayé, par la formation des Conseils gé- 
néraux, de remédier à Findifférence des pouvoirs su- 
pàrfeurs sur chaque situation d'endroit , le but n'a ja- 
mais été attânt. C'est dans un cercle plus étroit que 
devraient , suivant notre pensée , être faites toutes les 
études , et c'est par chaque commune que les mesures 
d'amélioration seraient avantageusement indiquées. EIn 
rémllant les ambitions locales, on pourrait à la fois fon> 
mer aux affaires un grand nombre d'hommes, et faire 
marcher d'un pas rapide l'éducation politique des con- 
trées les plus reculées de la France. 

Dans le système de Sieyës, l'organisation municipale 
ne parait avoir été conçue que dans cet esprit , et Tex- 
cellence de ce principe nous a été démontrée par Tem* 
pressement qu'on a mis à l'adopter ; empressement qui 
fidt voir encore que la nation sait distinguer les institu- 
tions véritablement utiles et pratiques. Il est à regretter 
qu'on n'y ait pas donné des soins plus assidus, car c'est 
le point de départ de l'exercice de tous les droits de ci- 
toyens, celui dont le développement intelligent aurait 
suffi pour nous amener insensiblement à une pratique 
r^ulière du droit électoral. 

Nous n'avons pas la prétention de prescrire un plan à 
nos législateurs ; nous signalons seulement à leur atten- 
tion les détails auxquels doit se rattacher la vitalité de ce 
qu'ils vont créer. L'importance qu'une constitution doit 
avoir pour un peuple est encore augmentée par Tin- 
fluence cpie cette constitution doit exercer sur les na« 
tions européennes qui nous entourent et attendent avec 
anxiété notre pacte social. Nous voulons faire compren- 
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dre qu'il 8*agit ici de plus que d'une proclamation de 
principes; qu'il faut régler, avec autant de prudence 
que possible , la mise à exécution d'une pensée non en- 
core éprouvée par la pratique. 

Bien que soumis au système fédératif , les Etats-Unis 
ne se sont point bornés à établir une simple déclaration 
de droits. Les auteurs de leur Pacte ont parfaitement 
compris qu'il fallait créer un ensemble régulier et fonc- 
tionnant en vertu de règles consacrées par tous. Par 
cela même qu'il est plus large dans l'attribution de la 
liberté > le républicanisme demande de la part des ci- 
toyens une somme plus grande de sacrifices à l'ordre 
commun; et comme, dans une nation qui ne fait que 
cmnmencer son ère républicaine , l'idée de ce sacrifice 
n'est pas encore répandue , il importe d'employer tous 
les moyens possibles pour la faire connaître , et surtout 
de faire découler ces moyens d'une législation poli- 
tique. 

Les républiques peuvent-elles demeurer radicalement 
unitaires ou exclusivement fédératives? Ce que nous ve- 
nons d'expliquer nous ferait opter pour la négative, si 
l'expérience n'avait déjà fixé notre manière de voir à cet 
-égard. 

La Suisse, qui était l'exemple le plus frappant d'une 
république fédérative dans toute l'acception du mot, et 
dont la souveraineté cantonale était le plus glorieux apa- 
nage, se trouve aujourd'hui portée à modifier largement 
son régime , et à donner à la Diète fédérale des pouvoirs 
sérieux qui la fassent sortir de l'impuissance dans la- 
quelle elle était demeurée jusqu'à ce jour; impuissance 

5 
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que les hommes d'état de ce pays n'hésitent pas à ocmh 
sidérer comme étant la cause de tous les désordres qu'ils 
ont éprouvés depuis trente ans ('). 

Quant aux Etats-Unis , la sagacité des l^dateurs ne 
s'est point trouvée en défaut dans un cas aussi impor^ 
tant, et ils ont, dès le début, formé un système mixte. 
En conservant les droits des Etats particuliers dans ce 
qui les concerne respectivement , on leur a demandé un 
abandon de pouvoirs assez considérable , pour que le 
Congrès fût réellement un pouvoir effectif et s'étendant 
avec force sur tout ce qui embrasse les intérêts communs. 

Une pareille tendance du fédéralisme à remonter vers 
un point central est digne de remarque et doit attirer 
notre attention, parce qu'elle explique, que plus les Gou- 
vernements des Etats fédérés accordent de liberté au 
Gouvernement général , plus ce dernier acquiert de force 
et d'énergie ; et qu'elle fait comprendre en outre que ce 
Gouvernement général n'est puissant, actif et ferme, 
qu'autant qu'il est débarrassé des détails d'administra- 
tion intérieure par les soins des Gouvernements particu- 
liers. Cependant , il ne faut pas s'abuser et croire que 
cette tendance, continuant à grandir, conduira à l'uni- 
tarisme parfait ; ce serait complètement fausser les con- 
séquences que les écrivains de tous les pays font découler 
des sacrifices que les Etats particuliers font chaque jour 
au pouvoir général. Rien ne peut être absolu dans l'ap- 
plication d'un principe gouvernemental , et la sagesse 

(•) Dans la seconde partie de cet ouvrage, nous donnerons des 
développements sérieux à ce point, et nous examinerons et le Pacte 
fédéral ancien et celui qu'on élabore en co moment. 
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des gouTernants doit consister à distinguer, dans l'un 
et l'autre système , ce qu'il importe de choisir pour les 
intérêts et le bonheur du peuple. 

De même que la Suisse , l'Allemagne fait aussi un 
progrès vers les moyens d'ensemble, et cherche à 
créer un gouvernement fort , s'élevant au-dessus des 
puissances diverses qui régissent les nations allemandes, 
tout en respectant les droits de chacune (')• Que l'on 
remarque bien , cependant , que le Parlement laisse tou- 
jours subsister les moyens d'exécution particuliers à 
chaque Etat de l'Allemagne , et demande seulement que 
l'ensemble constitutionnel de chacun soit mis en har- 
monie avec la Constitution fédérale. Ainsi, c'est un 
régime mixte que l'on adopte généralement. Ce que les 
Etats-Unis avaient deviné est aujourd'hui compris par 
l'Allemagne et la Suisse ; dans l'un et l'autre pays, la ré- 
forme ne tardera pas être adoptée. 

Mais en même temps que les républiques fédératives 
recherchent dans le système unitaire quelques éléments 
qui leur sont nécessaires pour établir un lien entre les 
différents pouvoirs , et assurer plus d'ensemble dans 
les moyens d'exécution, il serait bon de voir celui-ci 
prendre, dans les divisions et subdivisions des Etats 

(*) L* Assemblée nationale, élue par tout le peuple pour fonder 
une Constitution tendant à assurer Tunité et la liberté publique de 
rAUemagne , déclare que toutes les dispositions des Constitutions 
•Demandes qui ne concorderont pas avec le projet de Constilutioa 
générale , devront être changées et mises en harmonie avec celle-ci. 

Sur la motion de M. Rœmer, le Parlement réuni â Francfort a 
adopté ces conclusions â Tunanimité, dans sa séance du 27 mai der- 
nier. 
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fédérés, les moyens de comiMittre le danger de la cen» 
tralisation. 

Il est à regretter que la seule république unitailre un 
peu importante qui existe aujourd'hui n'ai( pas donné 
un exemple de sagesse semblable, et que son obstifiation 
à demeurer dans la triste stabilité où l'ont placée les vices 
de son organisation , ait amené les débats dangerem 
qui mettent aujourd'hui le pouvoir et le peuple en pré* 
sence (*). 

Nous ne nous appesantirons pas sur Texamen des 
causes qui déterminent la crise actuelle de ce pays, noils 
signalerons seulement les vices radicaux de sa Constitu- 
tion , afin de faire mieux comprendre à nos lecteurs les 
besoins de réfléchir sérieusement aux éléments qui doi» 
vent entrer dans notre acte social. Ces vices sont au 
nombre de trois : 

l"" Etablissement de principes (jui ne sont en harmo» 
nie ni avec les usages , ni avec les mœurs du pays ; 

2"" Introduction du principe démocratique et fausses 
conséquences qui en ont été tirées en unissant , par 
des liens intimes, une branche du pouvoir législatif avec 
le pouvoir exécutif; 

3^ Al&iblissement du sufiBrage universel en enlevant 
tout pouvoir aux délégués du peuple. 

Pour ne pas insister davantage sur ce point, nous 
renvoyons nos lecteurs à l'abrégé de la Constitution 
haïtienne, qui se trouve dans les Appendices de ce vo» 

(*) La république haïtienne est en pleine insurrection : le peuple 
s^est soulevé contre Tautorité de son Président, qui, appuyé par le 
Sénat, a eu recours à la force. 
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kune. Eux-mèoDés ' pourront jugei! de la justesse *de no- 
tre opinion. 

Toute la difficulté dans l'application du républica- 
nisme ne consiste pas seulement à créer des institu- 
tions et des établissements utiles, mais également à en 
faire naître le goût et à en faire sentir le prix chez les 
populations. 

Dans les divers Etats d'une république fédérative, 
Texemple du pouvoir vu de près a suffi pour enfanter 
l'esprit d'association. Aussi cet esprit s'est-il répandu 
promptementy et n'a-t-il pas tardé à produire ses fruits. 
Presque chez tous, les établissements d'utilité publi- 
que, hospices» musées, maisons de refuge, etc. etc., 
sont dus pour la plupart à des sociétés qui commencent 
d'abord avec un faible capital, et qui s'étendent, se 
propagent et prospèrent, grâce à la généreuse acti- 
vité des uns et à l'empressement des autres. Les écoles 
de toutes espèces abondent , et , ce qu'il y a de plus 
remarquable , sont fréquentées avec zèle - et assiduité. 
En un mot, on ne crée pas des institutions dans un 
vain but d'imitation ou d'ostentation ; on recherche en 
elles leur utilité, et on les établit en conséquence. C'est 
ainsi que chacun s'habitue à profiter des sacrifices qui 
sont faits, tout en contribuant de son mieux à la pros- 
périté commune. 

Ce sont des résultats qui découlent de la pratique 
dans de petits cercles, et démontrent mieux que tous 
les raisonnements la nécessité des divisions nombreuses 
dans une république unitaire. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur ce cha- 
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pitre, bien que le sujet ne soit point épuisé ; nous ne 
voulons rien anticiper, mais attendre que Tordre na» 
turel des matières se présente. 

En conséquence, nous passons à Texamen de la Con- 
stitution fédérale américaine, examen qui fera l'objet 
des chapitres suivants. 



EN AMÉRIQUE BT K(l SUISSE. 71 



CHAPITRE IV. 



Ssanen de la Ooaftîtatioii def Btati-Viiis. 



Préambule. — Pouvoir législatif. — D'une Chambre unique. — De 
deux Chambres. — Des électeurs, — du suffrage universel, — des 
éUgibles. — Des prêtres et ministres. 



§ 1". PRÉAMBULE. 

Apres les nombreuses considérations qui précèdent, 
et que nous avons jugées indispensables, tant pour 
éclairer les discussions qui vont surgir que pour ap- 
puyer notre opinion sur différents points, nous touchons 
à notre sujet principal, et nous entrons enfin en ma- 
tière. 

En suivant pas à pas le texte de la Constitution amé- 
ricaine, nous nous arrêterons sur toutes les questions 
importantes, que nous examinerons au point de vue de 
rintérêt de notre pays ; nous rechercherons autant que 
possible les motifs qui ont déterminé l'adoption de cha- 
que disposition, afin de les comparer avec ceux qui peu- 
vent avoir une influence sur l'admission ou le rejet de 
ces dispositions. A cet effet, nous ne négligerons aucune 
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précaution, et nous nous entourerons des nombreux 
renseignements qui existent sur le sujet (')• 

Lorsqu'il s'agit de la souveraineté d'une nation, il 
importe de rechercher avec soin tout ce qui la caracté- 
rise» et surtout d'en faire bien comprendre la puissance. 
Bien que le préambule de la Constitution américaine ne 
présente rien d'obligatoire ou de réglementaire, il n'en 
mérite pas moins un examen sérieux, tant parce qu'il 
contient une question de principe très-grave, qu'en rai- 
son de l'esprit de suite qu'il manifeste (')• Cependant 
nous ne nous y arrêterons pas autant que les auteurs 
américains, parce qu'une foule de raisons qui les atta- 
chent à un examen minutieux n'existent pas pour nous, 
ou ne méritent pas de longues réflexions. 

Voici le texte de ce préambule : 

c Nous , peuples des Etats-Unis, afin de créer une 
» union plus parfaite, d'établir la justice, d'assurer la 
» tranquillité intérieure, de pourvoir à la défense com- 
» mune, et afin d'assurer à nous et à notre postérité les 
» bienfaits de la liberté, ordonnons et établissons pour 
» les Etats-Unis d'Amérique la Constitution suivante... » 

C) Nous aurons souvent recours à un ouvrage intitulé The F&dè- 
raliit; c*est un recueil qui contient Topinion d'un grand nombre de 
membres de la commission de rédaction de la Constitution, et de nom- 
breuses lettres qu'ils ont publiées sur les questions les plus agitées. 

(*) a L'importance d'examiner le préambule de cette GonsUtution 
» a été universellement reconnue. C'est une maxime généralement 
» admise en jurisprudence , que le préambule d'une loi donne la clé 
» de cette loi et initie l'esprit aux dispositions qu'elle peut contenir. 
» C'est le moyen le plus efficace d'interpréter le sujet. » 

(Storv, CommenUiries on the ComtituUon of the United SttOeê,) 
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On est frappé d'abord de œ que, oontrairemeiit & tout 
ce qui se passe en pareilles circonstances» le peuple ne 
se soit pas empressé de constater, en tête de la Gonsti- 
tution, les principes de son émancipation : aucune dé- 
claration des droits de citoyen n'y est manifestée. La 
nation impose ses lois en vertu d'une puissance qui n'est 
énoncée nulle part, et Ton serait tenté de croire qu'il y 
a eu à cet égard indifférence ou oubli. 

Un coup d'oeil rapide, jeté sur les faits qui ont été 
ei^posés au commencement de cet ouvrage, et sur la ma^* 
nière dont ils se sont succédé, rassure bientôt, et fait 
comprendre combien ce silence est logique et rationel. 

En effet, lors de la formation de la Confédération, la 
nation avait été à peine consultée. Les Gouvernements 
des colonies avaient traité d'Etat à Etat, mais simple^ 
ment dans un but d'alliance défensive provisoire, et sans 
songer à l'établissement d'un Gouvernement commun, 
ayant des pouvoirs autres que ceux de veiller à la sû- 
reté des colonies. La souveraineté du peuple n'était 
point intervenue; les citoyens n'avaient pas fait usage 
de leurs droits. Mais lorsque les colonies se créèrent des 
Gouvernements réguliers, et se dotèrent de Gonstitu-^ 
tions indépendantes, elles en appelèrent aux popula- 
tions , dont l'esprit d'indépendance avait été réveillé. 
Les peuples comprirent alors leur force, et, en tête de 
chaque Gonstitution, firent connaître qu'ils ne rdevaient 
plus que d'eux-mêmes, et se gouverneraient désormais 
en vertu de leur toute-puissance. 

Ges droits des citoyens étaient donc établis, constatés, 
reconnus, lorsque vint le moment de voter la Gonstitu- 
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ûon fédérale; de telle façon que la nation n'avait point 
à renouveler les déclarations qui établissaient sa sou- 
veraineté, mais seulement à faire usage de cette der- 
nière dont Texistence était un fait acquis. 

Le langage que Ton employa était bien différent de 
celui qu'on avait dû tenir pour les Constitutions par- 
ticulières des Etats. Il s'agissait seulement de créer un 
être moral que Ton voulait investir d'une autorité qui 
lui était déléguée par les populations des Etats, dont 
le pouvoir absolu n'était plus contestable. On n'avait à 
s'occuper que des limites que l'on fixerait à l'autorité 
cédée, et des moyens par lesquels cette autorité serait 
mise en exercice. C'est donc en son nom seul, et en 
s'appuyant sur sa volonté suprême, que la nation forma 
le corps gouvernemental qui doit exécuter ses décrets 
et administrer sa communauté. Il était de première 
nécessité de prendre la question à un point de vue aussi 
élevé, pour arriver aux sacrifices réciproques que se 
sojit faits les Etats ; il était indispensable de faire com- 
prendre que la nation se substituait à la Confédération ; 
et que, là où cette dernière avait été impuissante, la 
nation devait avoir plus de prépondérance et d'action. 
Aussi est-ce en son nom que l'on agit^ et les tarmes se 
ressentent-ils de cette intention. On dit : c Nous, le peu- 
»ple, ordonnons et établissons, etc. etc. », par oppo- 
sition à ce qui était dit à l'art. 3 de ^ Confédération ('). 

(•) Voici le texte de cet article : 

a Les Etats contractent chacun en leor nom, par le présent acte, 
an traité d*aUiance et d*amitié fermes et constantes ayec tous les 
autres Etais» et chacun d*eiu pour leur défense commune , pour le 
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La triste expérience du passé apparaît tout entière 
dans cette mention. Ce n'est plus un traité qui se con* 
tracte ; ce n'est plus un engagement auquel on puisse 
se soustraire : ce sont des conditions qu'impose une 
puissance suprême, irrésistible, contre laquelle aucune 
objection n'est permise. 

Au premier abord, ces expressions absolues soule^ 
vërent de nombreuses réclamations ; les Etats, e£frayés, 
voyant qu'on les remplaçait par le mot peuple^ crai- 
gnirent pour les libertés publiques, et cherchèrent à se 
maintenir dans la situation qu'ils avaient au moment de 
la Confédération ; mais bientôt la raison étouffii l'intérêt 
et l'orgueil du corps, et le nom du peuple fot main-r 
tenu. 

Remarquez, en conséquence de ce qui précède, la 
manière dont fut votée cette Constitution. On eut bien 
soin d'expliquer aux populations qu'elles n'adhéraient 
pas à l'acte social comme individus^ mais comme corps 
de nation ; que ce n'était point un contrat qu'il s'agis- 
sait de ratifier, mais une loi qu'il fallait sanctionner^ 
rendre obligatoire pour tous ; et afin que cette dis^ 
tinction devint plus claire, des délégués forent spécial 
lement choisis pour examiner et consacrer, au nom 
de la nation, l'acte qu'avait élaboré la Commission. 
Le préambule devait être dispensé de toute déclaration 

maiiitieii de tour liberté et pour leur bien général et mutuel ; s'obli- 
géant i se secourir les uns les autres contre toutes violences dont 
on pourrait menacer tous ou chacun d*eux, et i repousser en com- 
mun toutes attaques qui pourraient être dirigées centre tous ou cha- 
cun d'eux pour cause de religion» de souveraineté, de commeree, on 
sous quelqu'autrè prétexte que ce soit. » 
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but vers lequel elle tendait, et fait ccmuaitre les inten- 
tions et les motifs pour lesquels elle se dépouillait de 
son autorité souveraine, afin d'en revêtir Tôtre OHMral 
appelé Gouvernement. 

Maintenant que nous connaissons les causes et les 
vues qui ont fait naître ce pouvoir, voyons comment 
il a été organisé et comment il doit fonctionner au nom 
du peuple. 

Disons d'abord qu'il fut divisé en trois branches dis* 
tinctes, ayant des attributions différentes : la première 
fut investie du pouvoir législatif, la deuxième du pou» 
voir exécutif, et la troisième du pouvoir judiciciaire. 



§ 2. POUVOm LÉGISLATIF. — d'uNE CHAMBRE UNIQUE. — 

DE DEUX CHAMBRES. 

Le premier paragraphe de Tart. 1*' entre en matière 
de la manière suivante : 

c Tous les pouvoirs législatifs ici concédés seront 
> exercés par le Congrès des Etats-Unis, composé d'un 
Y Sénat et d'une Chambre des Représentants. » 

Comme il est établi que c'est surtout la législation 
qui rend un peuple puissant et prospère, la Commission 
chargée de travailler au pacte fédéral s'est d'abord oc- 
cupée du pouvoir législatif, et, par ce soin particulier, 
a prouvé l'intérêt qu'elle portait au sujet et toute la pré- 
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pondérance que le corps qui en était investi devait 
exercer sur les autres parties du pouvoirs. Le double 
ëlément dont elle Ta formé a été le fruit de longues et 
studieuses méditations, et des recherches nombreuses 
qu'elle a feites vers le passé pour mieux éclairer sa 
eonscience ; mais, il faut le dire, la position était grave 
et soulevait dès le principe une question que le temps 
n'avait pas encore mûrie pour nous, et qui agite encore» 
malgré Texpérience, les esprits des législateurs. 

Cette questicm, qui consiste à décider si le corps lé- 
gislatif comprendra une Chambre ou deux, est fonda- 
mentale et mérite un examen approfondi que nous al- 
lons entreprendre. 

Nous ferons connaître d'abord les avantages d'une 
double combinaison ; nous examinerons ensuite les dan- 
gers qu'elle présente; puis nous rechercherons si les 
avantages sont les mêmes pour une Chambre unique, et 
si son application est plus ou moins périlleuse. 

n est des institutions qui, devant se trouver en rap- 
ports parfaits avec le caractère d'un peuple, et tendre à 
neutraliser le défaut capital de ce caractère, se modi- 
fient suivant les mœurs de chaque nation, et sont par 
conséquent exposées à changer de forme et à varier 
dans leur application. Le pouvoir législatif ne rentre pas 
dans ces institutions ; son principe est universel, parce 
qu'il s'adresse à l'humanité entière, et surtout parce 
qu'il doit être exercé par une vertu suprême, la sagesse 
3u peuple. Les lois peuvent être, dans leurs espèces, 
variées et soumises à la diversité de l'esprit des nations, 
tandis que le mode de les créer doit être partout le 
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même et également applicable chez tout péaple libre. 
Donc, si la sagesse d'une nation parvenait à créer un 
système tel, que les années loin de l'attaquer ne servis- 
sent qu'à démontrer son excellence, dont Tensemble 
iût combiné de manière que l'erreur y devint presque 
impossible, cette nation aurait droit à la reconnaissance 
de l'humanité entière, et chaque peuple devrait s'em- 
presser d'adopter l'œuvre qu'elle aurait créée. C'est vers 
ce but que doivent marcher tous les hommes qui ont 
mission ^d'organiser une puissance législative; c'est 
guidés par cette pensée qu'ils doivent entreprendre^r 
noble travail. Cependant ils ne peuvent pas se dissimuler 
qu'ils n'atteindront jamais im résultat pariait, tant parce 
que la perfection n'est point de ce monde, que parce 
que la sagesse d'un peuple, si grande qu'elle soit, n'est 
jamais infaillible ; leurs efforts consisteront donc à lut- 
ter contre la faiblesse de notre intelligence, en opposant 
à la mobilité et à la fragilité des jugements des hommes 
les fruits de l'expérience et des pensées mûries en com- 
mun. Trois conditions sont essentielles pour entrer 
dans cette voie et arriver heureusement au but : 

La première est un examen sérieux de tout ce qui 
est entrepris ; la seconde» une lenteur calme et prudente 
dans le travail ; la troisième, un contrôle réel, qui, s'il 
ne prouve pas que le résultat soit parfait, rassure au 
moins contre les grandes erreurs qui pourraient s'y 
glisser. 

Ces conditions posées, voyons comment elles seront 
obtenues. C'est une vérité démontrée, qu'un seul indi- 
vidu, quelles que soient ses lumières ou sa capacité, iie 
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peufraffiniier que ce qu'il aura créé est Gomplet et au-de»- 
,si|ft de toute critique. De là nait la nécessité d'association 
parmi les homnies; de là le travail en commun, dont le 
fruit doit être le produit des lumières de tous. C'est à 
une association pareille qu'un projet de loi doit être sou- 
mis ; c'est dans des débats nombreux, et en consultant 
l'opinion de plusieurs, que se trouve notre premièare 
condition ; c^est dans un corps multiple que s'accompiit 
cet examen sérieux. Ainsi , le premier élément d'un 
corps législatif doit être une assemblée choisie dans Jes 
cKHlditions d'intelligence et de capacité aussi grandes 
que possible. 

Si maintenant cette première assemblée , par s(m 
nombre rationel, la haute portée de ses lumières, son 
entière connaissance du cœur humain» a mérité le choix 
de la nation, elle cherchera à s'en rendre digne en ne 
compromettant en rien sa science et sa sagesse. Lors- 
qu'un projet de loi aura été reconnu utile, elle en coU"- 
fiera la rédaction à quelques-uns de ses membres, exa- 
minera elle-même ce que ces derniers auront fait, et, 
pour que son jugement ne soit point mis en défaut, pro- 
cédera lentement, en cherchant à s'éclairer par tous les 
moyens qui sont à sa portée. C*est de cette manière que 
notre deuxième condition sera remplie. 

Puisqu'on reconnaît que la raison d'une personne 
seule est insuffisante pour produire une chose qui de- 
mande autant de perfection qu'une loi, ne doit-on pas 
admettre qu'une assemblée, quoique composée d'élé- 
ments divers et agitée de sentiments opposés, ne puisse 
cependant, par son esprit d'ensemble dirigé vers le 



EN AMéBIQUB BT EN SUISSE. 8i 

même but, ressembler sous bien des points à une per- 
sonne seule? N'est-il pas certain que, malgré le conflit 
des opinions^ malgré la divergence dans la manière de 
penser, quelques membres de cette assemblée peuvent 
en amener beaucoup d'autres à leur manière de voir, et 
leur faire parfois partager une erreur? N'est^il pas pro- 
bable que, quelles que soient les précautions prises, et 
peut-être à cause des changements apportés, par ces pré- 
cautions , au projet primitif, des lacunes se glisseront 
dans ce projet? Ne tombe-t-il pas sous le raisonnement 
que, nonobstant de nombreuses révisions , cette assesi- 
biée n'aura produit qu'un tout qui lui paraîtra insuffi- 
sant, si l'on songe à ce que doivent être les lois d'un 
peuple; et que, dans son esprit d'équité, elle cherchera 
un moyen de soumettre son travail à une critique étran- 
gère, afin qu'après avoir pris connaissance des défauts 
que cette critique pourra lui indiquer, elle s'efforce de 
les faire disparaître? 

Or, ce que nous avons dit de la faiblesse d'un seul 
individu se représentant à notre esprit, il est bien sim- 
ple de conclure que, pour revoir le travail qu'une assem- 
blée entourée de tant de garanties n'a pu achever heu- 
reusement, l'intelligence d'un seul est insuffisante ; et 
que, pour lui signaler ses erreurs, il faut une assemblée 
qui soit égale, sinon supérieure en lumières à la pre- 
mière , et qui , bien qu'ayant une même origine, puisse 
86 trouver dans des conditions différentes modifiant sa 
manière d'envisager le sujet. 

Si nous parvenons à former une pareille assemblée, 
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prêt à rendre compte à la natioD de la mission qui lui a 
été confiée. 

Si ce corps est composé d'une seule assemblée ayant 
une origine régulière , elle se trouvera exposée aux pas- 
sions de ses membres, qui eux-mêmes sont soumis à un 
égal entraînement. Il est à craindre que, par sa manière 
de voir uniforme, elle ne se laisse aller à une trop grande 
condescendance vis-à-vis du ppuvoir exécutif, et que ce 
dernier, quelle que soit sa nature, ne parvienne à s'em- 
parer de la suprématie et finisse par porter atteinte aux 
droits de la nation. Les abus du pouvoir sont fréquents, 
etf pour les éviter, on ne saurait trop prendre de mesu- 
res. La meilleure, comme la plus simple, est sans con- 
tredit une seconde assemblée qui établit déjà un contrôle 
sérieux sur les actes de la première. En effet, il est diffi- 
cile de croire que Tune se laissera corrompre en même 
temps que Tautrt, ou se trouvera sujette aux mêmes in- 
fluences et par conséquent aux mêmes erreurs. Sa pru- 
dence sera, au contraire, souvent capable de déjouer, 
les ftinestes projets. Son existence suffira pour empê- 
cher de les concevoir , et la crainte d'être démasqués 
retiendra les ambitieux qui oseraient songer à attenter 
à l'indépendance nationale. Il est donc démontré que 
cette surveillance, réciproque entre les deux parties du 
même corps, doit maintenir Tune et l'autre dans une 
voie de probité et d'honorable gestion, et, en outre, 
présenter des sûretés contre les entreprises du pouvoir 
exécutif. 

Blaintenant fidsons connaître la manière dont serovt 
oompoaéiB ces Chambres , et tachons de repousser les 
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objections qui ont été faites au système que litms dé- 
fendons. 

Sans vouloir établir ici toutes les qualités et condi- 
tions requises pour les fonctions d'un représentant du 
peuple, parce que cela fera plus tard l'objet d'un exa- 
men détaillé» disons d'abord que la première assemblée 
sera formée de membres choisis par toute la nation ; que 
ces membres doivent avoir un mandat de courte durée; 
se trouver en assez grand nombre pour que tous \es in- 
térêts du pays soient représentés , mais cependant ne 
pas être portés à un chiffre trop élevé, afin d'éviter le dé- 
sordre erle tumulte dans les délibérations. Cette as- 
semblée est une Chambre de députés ou de représen- 
tants nationaux. 

Quant à la seconde, elle devra nécessairement être 
moins nombreuse que la première^ offrir des condi- 
tions d'âge différentes, être le résultat d'élections éta- 
blies sur d'autres bases, enfin rester en fonctions plus 
longtemps, et se renouveler, en tout ou en partie, à des 
époques plus longues que la durée de l'exercice de la 
première. Cette seconde assemblée s'appellera Sénat ^ 
Chambre de révision , Conseil législatif, etc. etc. 

La première Chambre aura pour mission d'étudier 
avec soin les besoins des populations, d'écouter leurs 
réclamations, et de veiller à ce que leurs volontés soient 
fidèlement exécutées. Aussi ses membres devront-ils être 
soumise de fréquentes élections , pour qu'ils puissent 
souvent rendre compte de leur conduite et qu'après s'ê- 
tre retrempés près du peuple, ils rentrent dans son sein, 
plus dignes de leurs mandats et mieux pénétres <ies in- 
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térèts qu'ils ont à défendre et des devoirs qu'ils ont à 
remplir. 

Mais une Chambre composée d'éléments pareils doit 
avoir un caractère extrêmement mobile ; son zèle peut 
Tentrainer souvent trop loin, et l'exposer à commettre 
des actes qui se ressentiraient d'une trop grande irré- 
flexion. Âpres chaque élection, il paraîtra parmi elle des 
hommes nouveaux qu'un excessif désir de se montrer, 
de sortir de la foule, pousseront peut-être à des innova- 
tions dangereuses, que les efforts des anciens membres 
n'arriveront toujours à arrêter, et dont les emporte- 
ments et les tendances ne seront suffisamment réprimés 
que par le contre-pôids qu'établira la réunion d'une se- 
conde Chambre. Celle-ci , conservant ses fonctions pen- 
dant un laps de temps assez considérable, prendra plus 
d'aplomb, de solidité dans ses délibérations; son esprit 
de stabilité luttera avec un grand avantage confte les 
innovatipns de la première Chambre; et comme ses 
membres resteroilt plus longtemps en exercice» elle con- 
servera les traditions et les bons moyens d'exécution. 
Ainsi, son calme tempérera l'ardeur de l'autre^ lui em- 
pêchera souvent d'aller trop loin, et sera toujours prêt 
à l'arrêter au moment du danger. 

CMte combinaison réunit donc, suivant nous# toutes 
les garanties désirables, et, sans trop charger la ma- 
chine gouvernementale, lui assure des rouages suffisants 
et solides pour une marche régulière et fructueuse. ^ 

On a fait, contre le système d'un corps législatif 
comprenant le double élément de deux Chambres» trois 
objections principale^ . qnie nous nous proposons de 
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passer successivement en revue, et que nous espérons 
faire complètement tomber. 

On a dit d'abord, qu'une deuxième Chambre, dif- 
férente par plusieurs points de la première, et ayant 
une durée de fonctions plus longue, choque l'égalité 
républicaine et peut soulever des haines de parti. 

Nous devons dès le principe nous expliquer sur ce 
mot égalité, et faire immédiatement justice du sens dans 
lequel on nous l'oppose, c L'égalité consiste dans les 

> mêmes droits qu'ont tous les hommes devant la loi 

> et la liberté; les distinctions sociales ne peuvent être 
» fondées que sur l'utilité commune. > Cette définition» 
empruntée à la déclaration des droits de citoyen de la 
Constitution de 91 , suffirait pour répondre à Tobjec* 
tion ci-dessus, et faire comprendre que la nation, en 
vertu de sa souveraineté et en raison des avantages qu'elle 
y trouve, établit les distinctions sociales qu'elle juge 
nécessaires. 

Quant à l'égalité absolue, demandée par quelques uto- 
pistes, la raison et le bon sens public en ont fait depuis 
longtemps justice, et nous n'avons point à nous en oc- 
cuper ('). 

Nous n'admettons donc pas que la formation d'une 
seconde Chambre puisse porter atteinte à l'égalité fon- 
dée sur la loi, et nous complétons notre pensée par le 
raisonnement suivant : Le peuple, comme souverain, 

(*) « Quand il s*agit d'analyser les droits civils de Thomme et du 
» citoyen , la liberté personnelle marche avant tous les autres droits. 
» L'égalité est cependaDt ce qui flatte davantage le faible cœur de 
» rhomme , quoiqu eUe signifie beaucoup moins que la liberté. » 
( LANJUHf Aïs, Hiitoire du droit cotutUutiannti français,) 
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n'est-il pas libre de délégua une somme de pouvoir 
plus ou moins grande à des individus qu'il place dans 
des conditions différentes, suivant que lexigent son in- 
térêt et sa sécurité? Ne peut-il pas accorder à une por- 
tion du Gouvernement créé par lui une représentation 
de deux ans de durée» et accorder à une autre une re- 
présentation de six ans? Qui donc peut empêcher la 
nation d*agir? Qui donc peut se placer au-dessus de 
cette autorité suprême? Quels sont les citoyens qu'une 
semblable disposition peut atteindre dans leurs droits 
devant la loi? Cette crainte , peu fondée, ne supporte 
donc pas d'opposition sérieuse, et il serait inutile de s'y 
arrêter davantage : un dernier mot cependant. 

La question doit se modifier suivant la forme de 
gouvernement républicain qui est en vigueur. 

Ainsi, sous un régime fédératif, où, comme aux Etat»- 
Unis, la deuxième Chambre est choisie par la législature 
des Etats séparés, il y a, en effet, une certaine inégalité 
entre le Sénat et la Chambre des Représentants, en ee 
que ces derniers tiennent leurs pouvoirs directement du 
peuple, tandis que les premiers ne les ont obtenus que 
d'hommes choisis, il est vrai, par le peuple, mais for- 
mant un corps constittœ, ce qui ne forme qu'une élec- 
tion au deuxième degré. 

Dans un semblable Gouvernement, ce mode est par* 
faitement rationel, car il s'agit de représenter la nation 
sous deux formes : la première, dans son unité comme 
nation, et c'est pour cela qu'on a recours à des députés, 
qui, nommés directement par le peuple, tiennent leurs 
mandats de son ensemble; la seconde ne la représente 
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que dans ses divisions , comme moyens d'administra- 
tion, comme formant différents corps séparés; c'est 
ainsi que les sénateurs sont les envoyés des Etats parti» 
culiers : les députés représentent le peuple, et les sé- 
nateurs les gouvernements du peuple. 

Dans une république unitaire, la position se simplifie 
davantage, parce que Ton peut donner aux deux Gham*- 
bres une origine identk[ue, découlant du suffrage uni- 
versel. La Chambre des Députés serait élue et formée en 
premier lieu, ses membres pourraient présenter au suf- 
frage du peuple un certain nombre de candidats, qui, 
choisis dans des divisions électorales différentes, et 
placés dans d'autres conditions de capacités, représen- 
teraient tout aussi bien le système démocratique et 
offriraient les mêmes garanties que les représentants du 
peuple. Ainsi serait évitée cette prétendue inégaUté que 
l'on présentait comme un obstacle si sérieux. 

On objecte, en deuxième lieu, que la seconde Chambre 
étant supérieure à la première, aura nécessairement une 
tendance à l'aristocratie, et cherchera toujours à se con- 
server la faveur du pouvoir exécutif, qui aura pour elle 
bien plus de sympathie, attendu la durée de ses fono 
tions et l'influence qu'elle aura sur ses actes. 

Nous comprendrions facilement cette objection, si 
la seconde Chambre avait des membres nommés à vie, 
sur la désignation et avec le concours du pouvoir exé* 
cutif, et si elle était permanente. 

Mais une assemblée ne restant pas plus de cinq à six 
ans en fonctions, ne se réunissant qu'en même temps 
que la Chambre des Députés, présentée par cette der-i 
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nière au peuple auquel elle devra son élection, ne peut 
guère exposer à ce danger. 

En effet, par cela même que les élections se renou- 
velleront assez souvent, et qu'à l'expiration de leur 
mandat les membres de cette Chambre devront rendre 
compte de leur mission , reconnaître le blâme ou Tap* 
probation de leurs concitoyens, en tentant la chance 
d'une élection nouvelle, les sénateurs ou conseillers lé- 
gblatifs (suivant le nom que portera la seconde Cham- 
bre) ont un intérêt marqué à ne point oublier la cause 
du peuple, et à la défendre, au contraire, contre tous 
envahissements, soit d'une part, soit de l'autre. De plus, 
comme sa mobilité ne permettrait pas à cette Chambre 
de profiter des avantages qu'elle pourrait obtenir en 
flattant le pouvoir exécutif, elle sera forcée de se tenir 
vis^à-vis de lui dans de justes limites, et d'éviter toutes 
condescendances dangereuses. Du reste, ses pouvoirs ne 
seraient pas absolus, et de même qu'elle aurait un droit 
de contrôle sur les décisions et projets de lois émanés 
de la première Chambre, de même cette dernière exer- 
cerait sur ses travaux une surveillance sévère, et y ap» 
porterait les amendements qu'elle jugerait utiles. 

Enfin, ces Chambres, ayant toutes deux l'initiative 
sur les projets d'intérêt national, se trouvent, tant par 
la source de leurs pouvoirs que par les droits qui leur 
sont conférés, placées sur un pied d'égale responsabilité 
qui les force l'une et l'autre à une honorable gestion, 
et à rester dans les limites de l'autorité qui leur a été 
déléguée. 

On craindra peut-être les rivalités qui peuvent sur- 
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venir entre elles ; mais, comme le pouvoir exécutif aura 
parfois un droit d'intervention, ces rivalités cesseront 
promptement et feront bientôt place à l'amour du bien 
public. 

La troisième objection est celle-ci : Il faut autant 
que possible simplifier la machine gouvernementale, 
car plus elle est simple, plus elle fonctionne rapide 
ment. 

Nous pensons aussi que Ton doit éviter les rouages 
inutiles, chercher à ne rien compUquer et ne rien ^- 
blir qui cause des lenteurs trop grandes ; mais encore 
faut-il faire le nécessaire, et ne pas retrancher tellement, 
que la machine ne puisse plus marcher que d'une ma* 
nière irréguliëre. Le sort d'une nation n'est pas un 
fardeau si léger, qu'il faille négliger ces précautionspour 
empêcher que ceux qui le portent ne trébuchent ; et il 
vaut mieux leur donner un bras et des conseils de plus, 
que de trop compter sur leurs propres forces. Chemi- 
ner lentement et être sur d'arriver, valent mieux que 
de marcher rapidement dans de continuelles' inquié- 
tudes. 

Remarquez, en outre» que les mesures pressantes 
étant presque toujours déterminées et confiées au pou- 
voir exécutif, le pouvoir législatif n'a guère à s'occuper 
que de choses pour lesquelles il peut et doit prendre son 
temps. Enfin, que le second débat d'un projet , ait lieu 
par une Chambre autre que celle qui a produit ce pro-» 
jet , ou qu'il soit abordé par cette dernière, il entraînera 
toujours des discussions et des lenteurs inévitables dans 
un cas comme dans l'autre; nous ne voyons guère quelle 
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éoonomie de temps l'on pourrait faire sans préjudider 
aux mesures que Ton veut adopter. 

En résumé^ nous n'apercevons aucun inconvénient 
sérieux à l'introduction d'une seconde Chambre dans la 
fcMination du corps législatif, et nous y trouvons les 
avantages suivants : 

l"* Sécurité plus grande pour le peuple dans l'exé- 
cution des mandats qu'il a confiés ; 

2^ Moyen puissant d'éviter les délibérations préci- 
pitées, et les mesures dictées par l'emportement et les 
passions ; 

S"* Energique contre-poids au pouvoir exécutif, et 
garantie contre les attaques dirigées contre la liberté ; 

4"* Connaissances spéciales de la marche de certaines 
affaires, réunies dans une assemblée, appelée souvent à 
suppléer à l'insuffisance de la première. 

Examinons maintenant quelle est la supériorité que 
l'on trouve dans l'emploi d'une Chambre unique. 

Outre la simplicité du mécanisme, on parle d'une 
grande économie et d'une manière plus rapide d'ex- 
pédier les affaires ; enfin, de l'avantage de ne point sus- 
citer de rivale à la Chambre des Représentants du peu- 
pie, qui doit seule posséder le mandat d'agir au nom de 
la nation. 

Ce que nous avons dit plus haut répond à ces divers 
pointe de controverse, sauf en ce qui regarde l'éco- 
nomie. Sur ce dernier sujet , nous ne pouvons ajouter 
qu'une chose : ce n'est pas le cas d'éviter les^ dépenses, 
dont on peut retirer de grands avantages ; du reste, ces 
dépenses sont fort minimes, et il ne convient point à 
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une nation qui cherche sa gloire et un bon gouverne- 
ment de s'arrêter à de semblables considérations. 

S*il est un peuple qui doive multiplier les précautions, 
c'est le peuple français , dont la mobilité , Tentraine- 
ment , causent au corps législatif Tun des plus grands 
embarras qui puissent exister. 

Une Chambre unique» étant appelée à tout débattre , 
à tout voir et à examiner tout ce qui intéresse la nation, 
devra , en raison de cette mission» être plus nombreuse 
et par conséquent plus exposée aux désordres des pas- 
sions, à l'irritation , et souvent» après le débat trop vif 
d'un projet, si la même Chambre doit le revoir, la fatigue 
la gagne, la délibération traîne, l'on discute mollement» 
et une loi passe à peine corrigée et modifiée. Lia pré- 
cipitation est notre défaut capital, et elle conduit souvent 
à l'adoption de mesures inexécutables , ou dangereuses 
pour l'ordre public. 

Les orateurs sont nombreux parmi nous, et leur pa- 
role entraine facilement. Sans doute, il est bon de se 
laisser gagner par de sages raisonnements; mais, en 
matière gouvernementale , il ne suffit pas d'être seu- 
lement persuadé, il faut encore être convaincu et céder 
plutôt à son examen attentif qu'à V effet de chaleureux 
discours ou d'arguments souvent spécieux. 

Pense -t- on que l'influence d'un pouvoir exécutif 
quelconque n'aura pas plus de prise sur une Chambre 
unique que sur deux Chambres? Il est plus facile, ce 
nous semble , de tromper une assemblée active et dé- 
vouée qu'un corps dont une partie, grave et réservée, 
est toujours prête à repousser les attaques de toute 
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espèce. La corruption, cette plaie des nations et du bon- 
heur public» peut gagner bien facilement une réunion de 
gens que Ton habitue graduellement à un même esprit 
et à la même manière de voir ; mais il est plus difficile 
de réussir deux fois qu'une. 

Il peut arriver qu'une Chambre unique^ au lieu de 
cheminer d'accord avec le pouvoir exécutif, n'ait pas en 
lui la confiance nécessaire, et, par des hésitations nom- 
breuses, des marques multipliées de défiance, rende 
celui-ci embarrassé dans sa marche et tâtonneur dans 
ses entreprises. Tout alors en souffre dans la chose pu- 
blique ; l'administration se ressent de ces tristes incer- 
titudes, et les affaires traînent ou n'arrivent pas au but. 

Mais si une seconde Chambre se trouve placée comme 
intermédiaire, elle saura, par des amendements rai- 
sonnes, ménager la susceptibilité, réparer l'excès du 
pouvoir d'un côté, relever de l'autre un droit négligé ; 
en un mot, par une habileté calme et réfléchie, main- 
tenir la bonne harmonie et conserver au Gouvernement 
la force et la dignité. 

Quoi qu'on en dise, une Chambre unique et un pou- 
voir exécutif , occupé ou par un triumvirat, ou par un 
directoire plus nombreux, ou enfin par un président, ne 
nous semblent pas suffisants pour conduire avec ordre 
et sûreté le gouvernement d'une nation aussi variée 
dans ses mœurs, aussi multiple dans ses intérêts et ses 
besoins que la France. Nous ne sommes pas les seuls 
à comprendre cette insuffisance, puisque les partisans 
d'une Chambre unique veulent y adjoindre un Con- 
seil d'Etat chargé des portefeuilI% des différents minis- 
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tères» et se formant en outre en Chambre de réviâiou 
pour examiner les projets de la Chambre des Députés 
avant qu'ils ne soient soumis à la sanction du pouvoir 
exécutif. Ce Conseil d'Etat, suivant les uns, serait choisi 
par le Conseil Exécutif; suivant les autres, par la Cham- 
bre des Députés elle-même. 

On est vraiment surpris de voir de pareils moyens 
proposés par des hommes qui se montrent si jaloux de 
Tégalité , et craignent tant de voir une seconde Chambre 
former un corps aristocratique et absorber ainsi tout le 
pouvoir. C'est précisément cette dernière position qu'ils 
feront à leur Conseil d'Etat, qui, par cela même qu'il ne . 
sera pas électif, aura des fonctions d'une grande divée, 
et devra nécessairement subir l'influence du pouvoir qui 
l'aura choisi; corps anormal, sans conséquence avec le 
principe démocratique, sans aucune indépendance, il 
prêtera toujours son concours à qui le protégera. 
On assure bien que ce sera un instrument passif, et 
qui ne fera qu'exécuter tes instructions qui lui seront 
données de plus haut; mais peut-on admettre qu'un 
corps de cette importance puisse se résoudre à un rôle 
aussi modeste? Est-il possible de croire qu'un ministre 
puisse sans danger suivre telle ou telle pression, sans 
que ses résolutions ne s'en ressentent et n'en soient 
modifiées? Nous ne pouvons nous persuader qu'il en 
serait ainsi ; et nous craignons que des hommes placés 
dans une position aussi fausse ne tardent pas à devenir, 
ou des complaisants dangereux, ou des incapacités rui- 
neuses. 

Si les auteurs de ce fNrojet ont réfléchi à l'importance 
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du pouvoir législatif, ils ne peurent avoir un seul in- 
stant songé à le mettre presque sous la dépendance d'un 
semblable G)nseil. Comment! une Chambre constituée 
par la volonté du pays, sortie du vœu du peuple, b 
plus énergique expression de la souveraineté nationale , 
ne servirait plus qu'à discuter des projets de lois qu'un 
corps d'une origine bâtarde aurait droit de réviser et 
de lui retourner avec ses objections ! Une pareille erreur 
ne pourrait jamais exister, elle porterait atteinte à la 
dignité populaire , et froisserait les principes démocra- 
tiques sans fournir des compensations avantageuses. 

Cette idée, bien qu'elle ne puisse être considérée 
comme sérieuse, prouve qu'une Chambre unique inspire 
des craintes, et qu'elle ne pourrait suffire seule à l'ac- 
complissement de tous les travaux que nécessite le gou- 
vernement d'une grande nation ; elle appelle donc l'at- 
tention sur notre système, qui, par son ampleur, ne 
laisse aucune inquiétude à ce sujet. 

Nous avons, dans le chapitre précédent, parlé de 
l'influence que les Etate particuliers d'une république 
fédérative avaient sur le pouvoir suprême ; nous avons 
dit comment ce pouvoir, quelle que fût sa forme, était 
entouré d'une surveillance si active, d'éléments si forts, 
qu'il ne pouvait dégénérer en usurpation, ni compro- 
mettre par des mesures imprudentes la sécurité de la 
nation. Dans une république unitaire n'ayant qu'une 
seule Chambre, toutes ces garanties, toute cette sur- 
veillance disparaissent. Une assemblée unique, réunis- 
sant toutes les charges du pouvoir, en sera prompte- 
ment accablée; émanée d'une autorité absolue , celle 
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du peuple, n'ayant de compte à rendre qu'à lui, elle 
s'appuiera uniquement sur sa force, et marchera sou- 
vent avec une hardiesse dangereuse. Cette assemblée , 
étant de son essence d'une mobilité extrême, tant à 
cause du grand nombre de ses membres que par suite 
des hommes nouveaux que les fréquentes élections y in- 
troduiront, multipliera ses actes et essaiera de cacher 
son impuissance par son activité. Elle n'arrivera mal- 
heureusement qu'à créer des hommes indispensables, et 
à conduire rapidement vers l'oligarchie. Il deviendra plus 
facile de surprendre un vote, d'arracher l'exécution 
d'une mesure à une Chambre ainsi occupée, qu'à celle 
qui jouirait d'une tranquillité grande et assurée. 

Il serait, du reste, bien extraordinaire de voir la 
France revenir à une Chambre unique au moment où 
les nations vieilles en républicanisme adoptent le sys- 
tème d'un pouvoir renfermant un double élément; la 
France, qui, en 1791, a fait la triste expérience des 
dangers qu'attire une simple représentation ; elle , à 
qui Ton reproche tant son imprévoyance , qui peut lire 
dans son passé les malheurs causés par un trop facile 
entraînement; elle, que tant de gens aspirent à do- 
miner, et dont l'enthousiasme momentané est d'un sî 
grand secours aux ambitieux ; elle, qui devrait réfléchir 
et réfléchir encore, alors que les peuples graves, posés 
et d'une nature tranquille, n'agissent qu'avec une ex- 
trême circonspection; elle, enfin, qui, par son action 
d'ensemble, met à la fois en péril une population de 
35,000,000 d'habitants, dont les intérêts ne peuvent 
être conciliés que par^e génie allié à la sagesse et à 
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rextrême prudence, ne saurait s'appuyer sur un édi- 
fice aussi fragile, et y confier sa sûreté et son avenir. 

En parcourant l'histoire de toutes les républiques, 
nous retrouvons partout la source de leur -décadence 
dans remploi du gouvernement d'une Chambre uni- 
que. Un homme qui peut faire autorité, et dont nous 
aurons à parler lorsqu'il s'agira des Constitutions de 
Genëve, n'hésite pas à attribuer à cette forme de gou- 
vernement dangereuse, la ruine de toutes les républi- 
ques italiennes du mo^en âge ('). 

Th. Âdams, dans sa Défense de la Constitution amé" 
ricaine ('), signale avec une énergie pleine de dévoue- 
ment tout le danger d'une Chambre unique, et s'écrie, 
d'accord avec Turgot, € qu'une assemblée sans contre- 
t poids ou balance, et possédant toute l'autorité en un 
»seul centre, produisait l'asservissement de h majo- 
> rite à la minorité, et conduisait par une pente rapide 
» la nation à un affligeant despotisme. » 

Lorsque la commission qui prépara le travail pour la 
Constitution des Etats-Unis aborda cette question, elle 
trouva dans son sein une énergique opposition. Frank- 
lin, dont le génie se trouvait en défaut, insistait pour la 
création d'une Chambre unique, en donnant pour exem- 
ple la Pennsylvanie, dont il était député, et la (xeorgie, 
cheminant avec une seule Chambre. Son opinion fut re- 
poussée, et le temps a démontré que ce fut avec justice ; 
car, après de longues incertitudes, les Etats de Pennsyl^- 

(*) SiSMOffDi , Histoire de$ Répttbliques UtUiennes au moyeu âge. 
(•) Adams , Defenre ofthe american. Constitution, vol. III, p. ôO, 
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s'appuiera uniquement sur sa force» et marchera sou- 
vent avec une hardiesse dangereuse. Cette assemblée , 
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les nations vieilles en républicanisme adoptent le sys- 
tème d'un pouvoir renfermant un double élément; la 
France» qui» en 1791» a fait la triste expérience des 
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fice aussi fragile, et y confier sa sûreté et son avenir. 

En parcourant l'histoire de toutes les républiques, 
nous retrouvons partout la source de leur décadence 
dans remploi du gouvernement d'une Chambre uni- 
que. Un homme qui peut faire autorité, et dont nous 
aurons à parler lorsqu'il s'agira des Constitutions de 
Genève, n'hésite pas à attribuer à cette forme de gou- 
vernement dangereuse, la ruine de toutes les républi- 
ques italiennes du mo^en âge ('). 

Th. Adams, dans sa Défense de la CanstituHon amé" 
ricaine ('), signale avec une énergie pleine de dévoue- 
ment tout le danger d'une Chambre unique, et s'écrie, 
d'accord avec Turgot, € qu'une assemblée sans contre- 
t poids ou balance, et possédant toute l'autorité en un 
»seul centre, produisait l'asservissement de' la majo- 
> rite à la minorité, et conduisait par une pente rapide 
» la nation à un affligeant despotisme. » 

Lorsque la commission qui prépara le travail pour la 
Constitution des Etats-Unis aborda cette question, elle 
trouva dans son sein une énergique opposition. Frank- 
lin, dont le génie se trouvait en défaut, insistait pour la 
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ple la Pennsylvanie, dont il était député, et la Géorgie, 
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(*) SiSMOffDi , Histoire de* Républiques itcUiennes au moyeu âge. 
(*) Adams , Defence ofthf ameriean» ConstitxUion, vol, lit, p. ôO. 
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connaître les diverses manières dont les législateurs les 
ont traitées et résolues. 

La première se rapporte au droit de suffrage et aux 
limites qui peuvent lui être données. 

C'est, sans contredit, le point essentiel, l'article fon- 
damental de l'existence du régime républicain. 

Tout homme a un droit naturel, inaliénable, de ré- 
gler, soit personnellement, soit par les soins d'un man- 
dataire, ses intérêts et l'étendue de ses facultés; et 
comme tous les mortels le tiennent directement de la 
Providence, on ne peut les forcer à l'abandonner. Ce- 
pendant l'exercice de ce droit, bien qu'il doive appàr^ 
tenir à chacun, peut être sacrifié en partie au bonheur 
de tous, parce que, ainsi que l'explique Sismondi, la 
force sociale réside dans le sacrifice entier de l'individu 
à la société dont il fait partie (*). En conséquence, ce 
droit de suffrage sera entouré de certaines précau^ 
tions : c Un Gouvernement doit être considéré comme 

> une chose pratique établie pour le bonheur de Thu- 
» manité, et non pour essayer de réaliser le spectacle 

> d'une égalité qui ne sert qu'à flatter les idées des ré- 
» veurs politiques (*). » 

Cette grande vérité prévaudra chez tout Gouver- 

(*) « Celle abnégalion de soi-même est fondée, il est vrai, sur «ne 
première convention , que le bien de tous produit le bien de chacun. 
Hais le calcul seul ne peut jamais conduire un citoyen au déyoae- 
ment complet qu*exige la patrie. U j a donc dans runion aoeiâltt 
quelque chose de plus noble qu'un contrat entre les intérêts privés ; 
ce sont les vertus, non les égoïsmes, qui s'associent. » 

SiSMONDi , Histoire des Républiques iialiennes. 

{*) "M, hvKKK, F^ettres sur VAm^riquCy 1777. 
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naœeotqui tient à la vitalité, à la stabilité de ses pou- 
voirs, et le guidera sur le choix des qualités qu'il exigera 
pour obtenir une Chambre des Représentants sagement 
et prudemment choisie. Les limites qu'il fixera au droit 
de suffrage seront les garanties les plus grandes qui lui 
seront données à cet égard. On doit donc examiner avec 
soin, i"" à quelles personnes peut être confié le droit de 
suffrage ; ^ si ce droit doit être universellement accordé 
ou restreint à quelques individualités; S"" s'il doit ré- 
sider entre les mains d'un grand nombre ou d'un petit 
nombre de citoyens ; 4'' enfin, si on le restreint, à quoi 
s'arrêteront les restrictions. 

Ces questions sont fort difficiles à résoudre en théorie, 
parce que la pratique varie à l'infini ; et il est im- 
possible d'établir à ce sujet une règle fixe qui s'af>- 
plique à toutes les nations et à toutes les époques. 
Les habitades> les coutumes, les tendances d'une na- 
tion, ses institutions, sa situation territoriale, l'organi* 
satioQ des différentes classes de la société, l'influence de 
certaines institutions politiques, civiles et religieuses, 
les dangers et les difficultés du moment, le degré de 
connaissances ou d'ignorance qui règne parmi la nation, 
le eiaoractère national, le climat, 'les produits du sol, la 
gravité froide et réfléchie des h^^itants, du Nord, la mo- 
bilité et les emportements de ceux du Midi, toutes ces 
considérations doivent influer sur les principes du droU 
de sufirage* 

Nous reproduisons cette longue énumération, em-^ 
fNruntéeàiiQ auteur américain ('), parce qu'elle donne 

'(*) Stoiiy, Commentaires de la Constit. des Ela($-Vni$, 2« ▼ol., p. 52. 
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une idée de l'importance de la question , et fait con* 
naître les différents points de vue sous lesquels il faut 
l'envisager. 

Disons d'abord un mot de l'origine du droit de suf- 
frage» et nous examinerons ensuite quelle doit être sa 
véritable application. 

La formation d'un corps législatif issu de la repré- 
sentation nationale» est moderne. Les anciens ne con- 
naissaient le droit de suffrage qu'appliqué directement 
aux choses; nous n'avons donc point à rechercher ce 
qui parmi eux pourrait nous guider et nous appuyer 
dans notre raisonnement. 

Le droit de suffrage» issu d'abord de la loi naturelle» 
est devenu entièrement civil» en ce que toutes les na- 
tions l'ont modifié et restreint suivant leurs mœurs, 
leurs usages» leurs besoins» et ont fait de cette restric- 
tion une condition de la jouissance des avantages atta- 
chés au titre de citoyen. 

On conçoit facilement comment on en est venu à cette 
façon d'agir ; c'est parce que les conditions de toute as- 
sociation devant être fixées ou par tous les associés, ou 
au moins par la majorité d'entre eux» il convient que 
cette majorité soit entourée de toutes les précautions 
qui peuvent lui faire éviter les erreurs» qui compro- 
mettraient et ses intérêts et ceux d'une minorité sou- 
mise à ses arrêts. 

Toutes les nations modernes ont varié dans le mode 
et les limites qu'elles ont adoptés pour le droit de suf* 
irage» sans qu'on puisse dire que Tune a fait mieux que 
l'autre» ou que sa méthode puisse être considérée conune 
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étant plus conforme à la justice que celle des autres 
peuples. De là, l'impossibilité de déterminer des règles 
générales, ou de poser des bases sur lesquelles toutes 
les nations puissent s'appuyer. Nous nous bornerons 
à parler de ce que nous croyons conforme et applicable 
aux mœurs françaises, en signalant en quoi cette appli- 
cation diffère de celle des Etats-Unis. 

Suivant nous, le droit de suffrage doit s'étendre à 
tous ceux qui ont intérêt à la chose publique, et qui 
réunissent les conditions nécessaires pour que leur opi- 
nion sorte de leur propre volonté, c'est^àrdire soit libre 
et exempte de toute influence. 

Nous n'hésitons pas à avouer qu'en adoptant un 
moyen aussi large, nous ne sommes point exempts de 
craintes et d'incertitude, car nous cédons au principe 
avant que l'expérience ait démontré l'avantage de no- 
tre manière de voir. Mais, en considérant la situation 
dans laquelle nous nous trouvons ; en se pénétrant bien 
que, parmi tous les systèmes pratiqués, pas un n'a offert 
assez de stabilité pour mériter qu'on en tire des consé- 
quences ou des exemples; que nous sommes appelés à 
entrer brusquement dans une voie où les autres nations 
ont été conduites progressivement, on est forcé de re- 
connaître que notre choix doit porter sur le moyen qui, 
en satisfaisant le plus d'exigences possibles, rattache 
davantage les esprits au système républicain. 

La nécessité dans laquelle se trouve la France de 
créer une règle générale, qui s'étende à toute la nation, 
rend la question beaucoup plus difficile à résoudre pour 
elle que pour tout autre pays, par cette raison que c'est 
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surtout dans un système mixte que le droit de sui&rsige 
rencontre une manière juste d'arriver à la représea- 
tation la plus avantageuse. La France seule a osé plus 
que les autres nations, car nous n'en connaissons pas 
une chez laquelle le droit de suffrage ait été aussi uni- 
versellement accordé. Si une première tentative a donné 
pour résultat la composition de la Chambre des repré- 
sentants actuelle, dont le choix est à juste titre remar- 
quable, rien ne nous garantit une pareille réussite dans 
l'avenir, et nous pouvons craindre fortement que les 
ambitieux ne finissent par trouver dans un droit aussi 
largement étendu un moyen de se mettre en avant et de 
se créer une voie vers le pouvoir. 

Cette extrême hardiesse, en tranchant tout d'abord 
les questions intermédiaires, et en commençant les es- 
sais par le premier mot du principe, laisse beaucoup aux 
conjectures, et ne trouvera sa justification que dans son 
succès. 

En Angleterre^ les membres de la Chambre des Com- 
munes se trouvent presque tous élevés à la députation 
d'une manière différente ; aucune règle uniforme n'est 
appliquée aux élections. Tantôt c'est la propriété qui 
domine, tantôt c'est le privilège personnel ou un privi- 
lège de corporation ; quelquefois les électeurs se trou- 
vent eu grand nombre, d'autres fois leur chiffire est fort 
restreint. Ici, une population d'un demi-million d'ha- 
bitants n'a pas plus de droits qu'un bourg insignifiant ; 
et cependant, dit un auteur américain ('), ces irrégula- 

(*) JKFFERftOif , Notei 9ur la Virginie. 
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rites n'ont jamais été considérées comnie un mal| et nul 
n'a songé à les faire disparaître. 

Aux Etats-Unis, cette variété edstait également dans 
les Etats; mais depuis rétablissement de la Gonsti* 
tution, elle tend à s'effacer entièrement et à faire place 
a un système uniforme. Cette transformation se fait par 
la volonté des Etats eux-mêmes et sans l'intervention 
du pouvoir fédéral. 

Il était diiBcile, en effet, de ne pas attaquer la souve- 
raineté des Etats particuliers en essayant de régler d'une 
manière absolument uniforme le mode d'élections pour 
tous les représentants des Etats-Unis. Le peuple » qui 
avait lui-même proclamé ses droits et son indépen- 
dance, aurait vu avec peine qu'on lui enlevât la faculté 
de choisir les hommes auxquels il voulait confier son 
mandat, d'après sa méthode et ses principes. Cepen- 
dant il fallait déterminer comment la Chambre de^ 
re|Nrésentants du peuple pour le Congrès devait être 
choisie, et trouver un moyen de concilier les intérêts en 
respectant la liberté de tous : c'est ce que la commis-r 
sion a fait afec un rare bonheur, en établissant que les 
électeurs de chaque Etat auraient les qualités requises 
pour être électeurs de la branche la plus nambreustf 
de la législaturade cet Etat ('). 



(*) Dans les Etats de Vermont, Maine, New-York, Maryland, Ca- 
roline du Sud, Kentucky, Indiana, UUnois, Missouri, Mississipi» 
Tennessee et Alabama , on n*eu|^ aucunes conditions de propriété, 
de paiement de taxe , de service dans la milice , de cotisation , ni de 
trayall sur les routes publiques, pour pouroir exercer le droit de 
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Ce qui signifie que les électeurs, qui, dans chaque 
Etat, ont le droit de yoter pour la Chambre des Repré- 
sentants particulière à leur Etat (laquelle Chambre est 
la plus nombreuse, puisque partout les sénateurs sont 

•aAraye. Tout mâle libre (et dans la plupart des BtaAt tout cHoyem 
blanc), âgé de yingt et on ans, qui aura résidé pendant one période 
coorte et yariant dans les Etats entre deux ans et trois mois, a le 
droit de voter. 

Dans les Etats de New-Hampsbire, Hassachnsetts, Connecticot, 
Pennsylvanie, Delaware, George, Ohio et Louisianne, Télectenr 
doit, outre les conditions d*âge et de résidence, avoir été cotisé, on, 
dans rOhio, supporter une taxe d*état ou de comté, ou, dans Con- 
necticut, avoir servi dans la milice. 

Dans ceux de Rhode-Island , New-Jersey, Virginie et Caroline du 
Nord, il faut posséder quelque propriété. Dans TEtat de Virginie, il 
faut être on franc-tenancier (*) on exploiter un bien par bail i ferme, 
ou chef de famille, et ainsi être cotisé (assessed), et payer une taxe. 

Dans la Caroline du Nord, les électeurs des membres du Sénat 
doivent, comme cela a lieu à New-Tork, être lïancs-tenanciers ; 
les électeurs pour la Chambre des Communes doivent payer des 
taxes publiques, et il n'y a que les propriétaires de lïancs-fleft q[iii 
soient éligibles à l'une ou l'autre Chambre de la législature. 

Dans l'Etat de New-Jersey, les membres du Conseil ou de la Cham- 
bre haute doivent être francs-tenanciers et posséder pour 1000 liv. 
sterling de biens personnels et effectifs ; les membres de la Chambre 
de rAssemblée doivent posséder 500 liv. sterling de biens person- 
nels et effectifs, et les électeurs posséder un bien net de 50 liv. ster- 
ling et avoir résidé un an dans le pays. 

Rhode-Island et New-Jersey sont les seuls Etats de l'Union dont 
les Constitutions aient résisté aux attaques qui leur ont été livrées 
depuis 1776. Chaque jour l'impulsion populaire détruit les vieilles 
bases des Constitutions et renverse les barrières primitivement 
établies contre l'extension des droits de suAk-age. 

Ainsi la Constitution de 1821 a, dans l'Etat de Massachusetts, ren- 

(*) Fmnù-4ênancier' Cette d^aornioation n« signifie pM mire cboee «o ABMriqiie 
^ue po n t Me w en propre, propriéteire de terre. 
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%n nombre inférieur à celui des députés), auront aussi 
le droit d'élire les représentants au Congrès. 

Cette rédaction fut acceptée à l^onanimité par la com- 
mission, et n'a jamais soidevé de réclamations. Ce les* 



Yergé la Conftitation de 1780, d'après laquelle û fellaily pov étr« 
électeur, posséder on bien-fonds personnel et déterminé. 

Sous les chartes de Rhode-Isiand et de Gonnecticnt, U faDait pos- 
séder one propriété pour être libre et yotant. Cette condition est 
totyoors eiigée dans Rhode-Island, mais a cessé depuis la Constitu- 
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n en est de même dans TEtat de Maryland. 

D*aprés la Constitution de 1830, dans TEUt de Virginie, il suffit 
d*étre chef de famille pour être électeur. 

Dans l'Eut de Mississipi, la Constitution de 1833 a détruit tout 
obstacle au suffrage universel ; il en est de même pour l*Etat de 
Tennessee, depuis sa Constitution de 1835. 

Tous les Etats et toutes les Constitutions formées depuis 1800 ont 
supprimé toute condition relative i la propriété pour être électeur. 
Il suffit de payer une taxe d'électeur de comté, et même cette eiUdi- 
tion n'existe pas dans les Constitutions récemment faites et amen- 
dées. 

Un semblable renversement de moyens opposés au suflirage uni- 
versel est un sujet de graves réflexions. Pour balancer la tendance 
dangereuse du suflk'age universel, des élections trop fréquentes, des 
charges sans cesse renouvelées, de la liberté de la presse, et afin de 
les empêcher de porter atteinte aux institutions politiques, le peupla 
doit avoir une dose plus qu'ordinaire de cette sagesse , qui est d'a- 
bord pure, ensuite paisible, douce et facile i être traitée. 

(KxRT, Cammmtairei sur les lois gmér i coina t .) 
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peot au droits acquis satis&isait toutes les exigences, 
sans contraindre personne, ne donnait à aucun Etat de 
priorité sur un autre, et laissait à chacun la faculté de 
BEiodifier ses règles électorales; ainsi que le firent pres- 
que tous ceux qui étaient alors sous l'empire des vieilles 
chartes anglaises. 

Cette règle, en s'accordant avec ce qui sera dit plus 
tard relativement au nombre des députés, posait une 
base certaine, invariable pour les Etats-Unis, quelles 
que fussent les modifications apportées dans les Etats 
particuliers. 

Les faits ont justifié les prévisions : à mesure que les 
populations de TÂmérique ont grandi à l'aide de leurs 
puissantes institutions, et que leur intelligence s'est dé- 
veloppée, le droit de sufirage s'est modifié, en marchant 
à grands pas vers un système uniforme. Les distinctions 
qui tenaient aux usages anglais, et qui avaient passé 
dans les Constitutions, disparaissent chaque jour, et 
bientôt n'occuperont plus personne. Nous signalons 
dans la note ci-dessus comment s'est accomplie cette 
transformation, qui en est aujourd'hui à ce point que le 
suflirage universel soit admis par presque tous les Etats. 

Peut-être ce progrès est-il le résultat de la lutte des 
éléments opposés dont se composaient les diverses dé- 
putatious des Etats ; peut-être a-t-il grandi en raison de 
l'opposition des uns et de la persévérance des autres. 
Quoi qu'il en soit, l'indépendance des populations s'é« 
tend chaque jour davantage, sans que Tordre, la vertu 
et la prospérité se trouvent attaqués. L'amour du bien 
public règne avec tant de force, qu'il fait naître la to- 
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lérance réciproque^ et entretient une granâé douMW 
et une sincérité parfaite dans les mœurs. 

Nous voudrions pouvoir présager à la France lApf 
pareil avenir, nous voudrions trouver dans son eû^ 
semble moins de sujets-de craintes; mais malheureu- 
sement nous sommes forcés de reconnaître que tiotré 
examen ne répond pas à nos vœux, et que nous sommes 
loin de rencontrer parmi nous toutes les conditions, 
qui, dirigées avec habileté, conduisent à une fin aussi 
heureuse. 

Nous avons plusieurs fois déjà , et notamment dans 
notre chapitre premier, signalé le danger de Textrême 
mobilité de notre caractère, l'antagonisme de mœurs 
qui existe entre plusieurs parties de la France , le calme 
des unes , l'irritabilité des autres ; les idées restant sta- 
tionnaires , ou avançant avec une grande rapidité ; en 
un mot , tous ces éléments divers se heurtant sans cesse; 
et qui, malgré leurs continuelles contradictions, doi-^ 
vent concourir au même tout et former le même ensem- 
ble. Nous avons exprimé quelles difficultés naîtraient 
pour amener à une règle simple dans la pratique» 
toutes ces variétés et ces dissidences ; nous parlons sui^ 
tout des difficultés d'exécution qui ne se font senthr qu'à 
la longue , et souvent lorsqu'il est trop tard pour parer' 
aux inconvénients. C'est principalement au sujet du 
droit de suffrage que ces craintes sont sérieuses, et, nous 
le disons hautement , c'est dans la manière dont il sera 
exercé , bien plus que dans celle dont il sera limité et or- 
ganisé, que se trouve toute la vitalité du Gouvernement. 

Nous avons déjà fait conqaitre à quelles pei^nnes 
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nous croyons que la loi devait , d'accord avec b justice , 
octroyer un droit aussi important; nous n'avons plus 
qu'à compléter notre pensée , en formulant l'applica- 
tion de cette règle ; en conséquence , nous disons que 
tout Français , majeur, jouissant de ses droits civils et 
de sa liberté ('), a le droit de contribuer à l'élection des 
représentants de la nation. 

Dans une république unitaire , quel que soit le dan- 
ger d'un suffirage aussi étendu » la nécessité de compter, 
avant tout, sur l'esprit des populations, force à l'adoptar 
comme principe , sauf à entourer son exercice de toutes 
les précautions que la sagesse peut conseiller. En effet, 
au droit de voter se rattachent deux grandes questions : 
la question d'ordre et la question de capacités. 

Si , sacrifiant tout à la première , les législateurs nt 
s'occupent qu'à trouver pour les élections un moyen 
de maintenir la paix publique , au lieu de chercher & 
satisfaire les droits de tous les citoyens ; si la crainte des 
agitations , des troubles , inséparables des grands mou- 
vements populaires » sont pour eux au-dessus de toutes 
considérations , ils rendront le droit de suffrage inaboiw 
dable aux multitudes , en y rattachant des conditions de 
cens assez élevées; mais ils soulèveront de nombreux 
mécontentements, froisseront tous les esprits, et s'expo- 
seront à renouveler les luttes qui ont amené la chute du 
régime déchu. Quelque grand que soit le désir de con- 
courir au bien public , les Français n'ont point encore 

(') Noos entendoos aussi bien la liberté morale que physique. 
Ainsi le failli non réhabilité ne peut pas dayantaj^e être électeur 
que les détenus pour dettes ou pour tout autre motif. 
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acquis cette intime conviction de la nationalité qui leur 
fasse comprendre que renoncer parfois à exercer son 
droit politique est une preuve de son dévouement à la 
chose publique. Il faut donc que tous soient compris 
sur la liste des électeurs, si Ton veut obtenir par la 
confiance, ce que d'autres cherchent par la restriction. 

Si , au contraire , un Gouvernement recherche les lu- 
mières , songe sincèrement à s'entourer d'hommes intè- 
gres aussi bien qu'instruits de la situation ; si , confiant 
dans le dévouement de la nation , il n'hésite pas à l'appe- 
ler tout entière au choix de ses gouvernants , peut-être 
parviendra-t^il à réveiller le zèle et la bonne volonté , et 
obtiendra-t-il un concours qui donnera cette marche ré- 
gulière que nous admirons en Amérique. 

Nous ne pouvons le dissimuler, c'est là un important 
problème que l'avenir seul peut décider, et dont le ré- 
sultat ne peut être prévu , parce que jusqu'à ce jour rien 
d'analogue ne s'est présenté , et que c'est souvent des 
contrastes les plus grands que naissent les améliorations 
les plus inattendues. 



§ 2. DES DÉPUTÉS. 

La seconde question que présente le paragraphe qui 
nous occupe est relative à la durée des fonctions des re- 
présentants du peuple. 

Lorsque la commission de rédaction de la Constitution 
se trouva en présence de ce sujet, il y eut un moment 
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d'incertitude , tant à cause des opinions yariées qu^etltf 
rencontra , que parce qu'il lui était difficile de prendre 
pour base la manière de faire de l'un qoelconque des 
Etats particuliers de l'Union. Elle avait à éviter les dan- 
gers d'une trop longue durée de fonctions, et celui d'uif 
laps de temps insuffisant. 

En effet , bien que Ton suppose à l'homme qui est ap- 
pelé à la représentation nationale une certaine supé^ 
riorité d'intelligence et d'instruction, bien qu'une partie 
des connaissances qui lui sont nécessaires puisse être 
acquise par le travail de cabinet , il n'en faut pas moins 
reconnaître que les dispositions naturelles et la science 
théorique sont insuffisantes pour l'exercice de son maiH 
dat , et doivent être complétées par des études pratiquetf.^ 
La position du député étant d'être exposé à délibérer suf 
tout t il importe que ses connaissances soient nombreth 
ses et soutenues , afin qu'il évite le vote de confiance ^ 
l'entraînement aveugle. 

Or, les connaissances pratiques , le mode de traiter 
les affaires , l'aplomb indispensable pour les conduire , 
ne peuvent s'acquérir du soir au lendemain ; une période 
assez considérable est absolument nécessaire au repré- 
sentant , pour qu'après avoir agi d'exemple et par imita- 
tion pendant un certain temps , il arrive à comprendre 
comment et pourquoi il a été ainsi dirigé. C'est seu- 
lement à partir du moment où il pourra se rendre 
compte de cette situation qu'il se trouvera véritablement 
à la hauteur de son mandat , et que , par suite de son 
indépendance, il marchera avec plus de fermeté que 
dans les premiers moments. 
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§ 3. DES ÉLIGIBLËS. 

Nous venons de rechercher quels étaient ceux qui , 
dans un Etat républicain, devaient jouir du droit de suf- 
frage , et quelle est la durée qu'il convient de donner 
au mandat des députés ; nous allons maintenant exami- 
ner quels sont ceux qui sont éligibles , quels avantages, 
quelles garanties ils doivent offrir à la nation. 

Notre attention ne se portera d'abord que sur ce qui 
86 rattache aux membres de la Chambre des représen- 
tants du peuple , parce que nous nous occuperons des 
conditions relatives aux membres d'une seconde Cham- 
bre lorsque nous parlerons du Sénat , et parce que le 
texte de la Constitution qui nous sert de guide nous 
conduit à cet examen. 

Voici comment s'exprime le § 2 de la section II 
de l'art. V' : 

c Tout représentant devra avoir atteint 25 ans accom- 

> plis , avoir été citoyen des Etats-Unis pendant sept 

> ans , et être habitant de l'Etat par lequel il aura été 

> nommé. » 

Tous ceux qui sont électeurs sont-ils éligibles , et 
sur quelles raisons s'appuient les exceptions? 

Tel est le point hnportant sur lequel nous devons 
nous arrêter un instant, et dont la solution présente des 
difficultés qu'il importe de ne pas franchir trop rapide- 
ment , parce qu'elles se trouvent concorder avec d'au* 
très parties de notre travail . 
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Les mêmes questions qui ont été agitées relativement 
au droit de suffrage se sont renouvelées à propos des ci- 
toyens sur lesquels pouvait porter le choix de la nation. 
De même que Ton voulait que chacun fût appelé à dé- 
signer l'homme qu'il croyait le plus capable de servir 
la république , de même on disait que chacun devait être 
soumis au choix de ses concitoyens » qui sauraient 
bien faire justice de son inaptitude ou apprécia ses car 
pacités. 

On comprend facilement comb*" ' ' cette manière de 
voir est déraisonnable » et vers qiA dangers elle pour- 
rait conduire les affaires de l'Etat . Aussi nous empres- 
sons-nous de repousser cette doctrine, en nous appuyant 
sur cette vérité démontrée , que : si une nation sage 
a le droit , pour l'utilité commune , de ûxer les limites 
du droit de suffrage , elle a également celui de fixer 
les conditions dans lesquelles doivent se trouver ceux 
qui sont appelés à la gouverner. C'est un pouvoir qui 
découle de sa souveraineté» et les qualités qu'elle impose 
sont inhérentes aux droits civils qu'elle confère. En con- 
séquence, elle n'admettra aux fonctions de représentant 
que ceux offrant les garanties déterminées par elle. 

Les conditions que doit réunir le candidat à la repré* 
sentation nationale sont de deux sortes : les unes , préci- 
sées par la loi, ne peuvent être éludées par personne; les 
autres, laissées à l'appréciation des citoyens, offrent plus 
de chances à la dissimulation. Les premières sont po- 
sitives et matérielles ; les secondes , morales et plus dif- 
ficiles à juger. Les dernières doivent faire l'objet d'une 
attention sérieuse et d'une étude réfléchie. 
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Elles consistent» suivant nous, dans Vihdépendance, 
la probité et le bon sens. 

* L'indépendance , .parce qu'un député doit tout voir 
par lui-même, ne porter aucun jugement qu'il n'ait 
soumis à son propre critérium, et éviter un entraine- 
ment ou une persuasion trop faciles. 

La probité» parce que plus le. pouvoir est grand» plus 
il exige de vertus , et que l'incorruptibilité est la plus 
essentielle. La probité d'un homme politique est d'un 
bon exemple pour t/^^xles les populations qui apprennent 
ainsi à la respeci 3t à la pratiquer. 

Il faut du bon sens » (uirce qu'un homme , si instruit 
qu'il soit, ne peut embrasser» dans sa science, les con- 
naissances spéciales à.chaqae chose soumise à son ju- 
gement » et qu'à l'aide du bon sens il trouvera toujours 
une solution» sinon complète, du moins droite et non 
compromettante. 

Avec du bon sens et de la probité » un homme peut 
toujours déjouer les pièges qui lui sont tendus, repous- 
ser les séductions et dévoiler les dangers qui menace- 
raient la liberté. Avec de l'indépendance» un citoyen 
conserve plus de dignité» se montre plus soucieux de 
voit par lui-même , et arrive ainsi à devenir une partie 
active de l'ensemble gouvernemental. 

Il est diflScile de préciser par quels moyens le peuple 
reconnaîtra l'existence de ces quahtés. Il peut y parvenir 
cependant» en étudiant le passé des hommes qui se met- 
tent sur les rangs » en évitant de se laisser séduire par 
de pompeuses professions de foi , en recherchant» dans 
de fréquentes assemblées , des renseignements sur les 
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gages de moralité offerts par ceux que l'on doit choisir. 
Doitrou raisonnablement penser que les vertus que nous 
venons de signaler se trouvent fréquemment réunies'» 
et que toutes les personnes ayant les qualités nécessai* 
* res pour être électeurs, puissent é^lement posséder cel- 
les qui sont exigées pour la représentation? Nous ne le 
croyons pas , et nous allons essayer de démontrer que 
notre opinion est fondée sur le bon sens et rexpérience. 
Pour cela , il importe de jeter un coup-d*œil sur les 
conditions précises et matérielles que désigne la Cons> 
titution. 

Nous parlerons d'abord des différences d'âge. 

On ne contestera pas que plus l'homme est avancé 
en âge, plus sa raison se forme , son jugement s'assai- 
nit, son indépendance se développe; plus, en un mot, 
il devient apte à pratiquer ce qu'il a cru utile et avan- 
tageux à la nation. A vingt et un ans l'homme se ressent 
encore trop de la fougue de l'adolescence; les premiers 
essais de la raison sont chancelants et peuvent facile- 
ment varier, tandis qu'à vingt-cinq ans la pensée essaie 
déjà à se dégager de son emportement; le goût des 
choses sérieuses se fait sentir, et le besoin de réalisa- 
tion commence à grandir et à remplacer les idées théo- 
riques. 

Il y a donc des chances sérieuses , de nombreux et 
graves motifs d'espérer que l'on rencontrera les qualités 
dont on a parlé ci-dessus chez un homme de vingt-cinq 
ans plutôt que chez celui de vingt et un ans. D'ailleurs, 
le premier possède déjà un passé , son caractère a eu le 
temps de se dessiner, et il lui a été loisible d'acquérir 
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les premières connaîssanees de là vie politique , tandis 
que le second est inconnu , ne s'appuie sur aucune ac- 
tion 9 et n'a rien qui puisse feire présumer quel sera son 
avenir, ou présager les services qu'il est appelé à rendre. 

C'est un âge déjà bien fisdble que celui de vingt-cinq 
ans en comparaison de la tâche qu'il faut accomplir; 
aussi les législateurs des Etats-Unis ont4ls cherché k 
l'entourer de conditions qui balancent ce que le déàmt 
pourrait présenter de chances contre l'inexpérience. 

Ainsi, tout candidat à la députation, outre l'âge de 
vingtrcinq ans, t doit avoir été pendant sept ans citoyen 
» des Etats-Unis. » 

Personne ne peut vivre avec indifférence au milieu 
des mœurs républicaines; les mots de patrie, de nation, 
sont trop souvent répétés pour qu'un homme qui a pen- 
dant sept ans été citoyen d'une république , ne soit pat 
initié à la vie politique et n'y porte pas intérêt. Il aura 
eu déjà plusieurs fois l'occasion d'exorcer son droit de 
43itoyen en contribuant à l'élection des représentants de 
la nation ; il n'aura plus qp'un pas à faire pour appli- 
quer ce qu'il s'est borné à voir en théorie. Sept ans suf- 
firont donc grandement pour former non-seulement un 
électeur, mais encore pour préparer un éligible. 

c Ce même candidat à la députation devra être habi- 
» tant de l'Etat dans lequel il sera élu. > 

Bien que le député n'ait point pour mission d'agir 
au nom de l'un ou l'autre Etat en particuli^, et que , 
contrairement à ce que fait un sénateur, il représente la 
nation entité , il n'en doit pas moins oonnaitre le pays 
eu îl a été choisi , et savoir quels peuvent être ses besoins 
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et quelles ressources il peut ofinr à ses co-Etats. Une 
pareille connaissance ne s'acquiert que lorsqu*on a ha- 
bité le pays , qu'on a visité les lieux , et lorsque les 
relations avec les citoyens vous ont initié à tout ce qui 
concerne la situation de la localité. Ce séjour est d'au- 
tant plus important pour un député aux Etats-Unis» 
que les mœurs et les habitudes variées des Etats doi- 
vent être l'objet d'études particulières faites avec le plus 
grand soin. Cette mesure est donc pleine de raison , lo- 
gique et conséquente avec ce qui a été exprimé plus haut. 
Ces conditions d'âge , de civisme et de séjour placent 
le candidat dans une situation exceptionnelle pat* rap- 
port à l'électeur, et bien que justes et modérées , pré- 
viennent les choix dangereux , qui se multiplieraient si 
tout électeur était éligible ; c'est un acte de haute pru- 
.dence que de repousser une aussi dangereuse égalité. 
On s'étonne de ce que la Constitution n'ait point im- 
posé de qualités relatives à une contribution quelconque 
ou à la propriété foncière. Ce point , cependant , ftit exa- 
miné avec minutie par la commission ; mais des difficul- 
tés sans nombre se présentèrent pour la création d'une 
règle générale et en harmonie avec l'ensemble de la Con- 
fédération. Nous avons fait connaître combien les dispo- 
sitions relatives ^u droit de suffirage étaient changeantes 
et variées dans chacun des Etats^ et que cette variété 
avait empêché le législateur de l'établir d'une manière 
uniforme pour toute l'Union. Le même motif arrêta la 
commission 9 lorsqu'elle songea à soumettre les éligibles à 
des conditions de paiement d'impôt ou de propriété fon- 
cière. Les Etats se montrèrent fort sévères et 
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à soutenir leur souveraineté ; en conséquence , par res- 
pect pour ce droit, aussi bien qu'en raison des difficultés 
d'exécution , on se borna aux conditions ci-dessus. 

Le succès a justifié cette tentative et cette dérogation 
aux coutumes et aux lois existantes alors dans les Etat^ 
Unis. Encore une fois , Tusage a prouvé toute la sagesse 
de la Constitution. 

Notre opinioa est que, relativement à la France» <m 
doit suivre le mode adopté en Amérique, mais non en 
considération des mêmes motifs. L'unité de notre répijh 
blique permettrait d'établir facilement une règle com- 
mune pour les impôts ; mais une pareille mesure serait 
illogique et peu en harmonie avec le suffrage univers^ 
que nous sommes obligés d'adopter. 

Essayer de restreindre encore une fois les droits que 
nous avons acquis par les événements de février, faire 
revivre des distinctions dangereuses , exposerait , sans 
motif sérieux , à des ressentiments compromettants. Ce 
ne sont pas les hommes qui manquent , Tintelligence et 
la capacité se trouvent partout , et la composition de 
l'Assemblée nationale actuelle fait comprendre combien 
le choix des populations a un vaste champ, et jusqu'où il 
peut s'étendre, sans réunir des éléments qui se choquent 
et se heurtent entre eux. 

Nous croyons pourtant qu'il serait prudent d'élever à 
vingt-huit ans l'âge requis pour la députation. La lenteur 
des études en France, la difficulté que les Français 
éprouvent à se rompre aux choses positives , les goûts 
de plaisirs des jeunes gens, ne permettent guàre qu'on 
leur confie , à vingt-cinq ans , des fonctions fort impor- 
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tantes. Ce qui est parfaitement possible chez un peuple 
sérieux , réfléchi et essentiellement commercial , trouve 
des obstacles prës d'une nation qui a pour bases de son 
caractère un esprit vif et un génie bouillanU 

n faut également faire concorder avec notre législa- 
tion ce qui concerne le temps depuis lequel un candidat 
devra être citoyen français. Une longue période est né* 
eessaire à un étranger qui a obtenu la naturalisation pour 
lui faire oubUer sa première origine, s'immiscer à nos 
nffiiires publiques, et s'y dévouer avec le zèle d'un bon 
citoyen ; elle doit être de dix ans au moins. Ceci est un 
point important, parce que nous devons nous montrer ja- 
loux de l'exercice de nos droits de citoyens, attendu que 
nous leur donnons une portée plus grande. Il faut à cet 
égard faire de l'égoisme national , prouver le prix que 
l'on attache à la qualité de citoyen français en en ren- 
dant l'exercice assez difficile; créer une hospitalité frfus 
large en diminuant les obstacles et les délais qui s'ofK- 
posent à la naturalisation ; mais en même temps pren- 
dre des précautions pour que notre représentation ne. 
soit point confiée à des hommes qui seraient français 
par la forme et étrangers par les sentiments. 

Le candidat à la députation devrait, en outre, avoir 
son domicile légal en France depuis un an au moins, 
n est tout naturel qu'un citoyen qui se propose d'aller 
défendre les intérêts de la nation soit au courant de 
la situation et de l'esprit du pays ; sa participation aux 
affaires ne peut être productive qu'autant qu'elle sera 
convenablement éclairée , et c'est par un séjour d'un 
an au moins qu'il arrivera à se rappeler le passé et à 
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eonnaitre le présent. Il importe surtout d'éviter cer* 
tains retours aux affaires de la part d'hommes dont le 
zèle peut quelquefois couvrir l'ambition. 

En résumé y nous modifierons ainsi la clause de la 
Constitution des Etats-Unis d'Amérique pour l'appli- 
quer à la France : c Tout candidat devra avoir vingt- 
> huit ans accomplis , être depuis dix ans citoyen 
» français , et avoir eu son domicile légal en France 
» pendant l'aûnée qui précède son élection. > 

La Constitution des Etats-Unis ne s'est pas pro- 
noncée sur la question religieuse ; la Commission Ta 
cependant longuement débattue ; ses membres, malgré 
l'esprit de tolérance qui caractérise les Am^cains, y 
mirent beaucoup d'animation. Le calme revint , et 
l'on décida qu'il convenait de s'abstenir, et de s'en 
rapporter encore sur ce point au bon sens et au bon 
vouloir des citoyens; qu'il fallait compter sur l'unité 
de croyance qui présente tant de garanties pour les 
Etats-Unis , et en conséquence aucune mesure ne fut 
prise. En agissant ainsi , la Commission n'avait en vue 
que la liberté de conscience , et que ce droit d'égalité 
pour toutes les opinions qui permet à chacun de diriger 
sa cropnce suivant sa conviction. Persuadée qu'au- 
cune religion ne défend d'aimer son pays, et craignant, 
par une distinction des pouvoirs civils et des pouvoirs 
religieux, de susciter les anciennes haines , elle a gardé 
un silence absolu , ce qui rend l'Assemblée des repré» 
sentants accessible aux prêtres et ministres. 

Convient-il d'admettre une semblable sécurité en 
France? Un pareil silence ne tendrait rien moins qu'à 
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faire naître la crainte eontinuelle des grandes querdles 
de religion, qui n'ont besoin que d'un prétexte pour 
surgir de nouveau et apporter partout le trouble et la 
discorde. La haine politique est assez dangereuse ; il 
ne faut pas y ajouter la haine religieuse , la plus fé» 
conde en maux de toute espèce ; haine qui sonimeiUe 
dans bien des parties de la France, et qui se réveillerait 
infailliblement à la voix de ministres de deux religions 
différentes se trouvant en opposition. 

L'esprit du catholicisme surtout nous inspire des in- 
quiétudes sérieuses. Le protestantisme, avec son calme 
et sa tranquillité, exalte peu les consciences et laisse i 
chacun la liberté d'examen et d'analyse , tandis que le 
catholicisme s'empare vivement de l'individu, et par 
une aveugle foi exige une plus grande confiance dans 
le prêtre. Au point de vue spirituel , cela peut être au 
mieux , mais au point de vue temporel l'effet ne saurait 
qu'être dangereux. Etendre son pouvoir est tellement 
un faible de la nature humaine, que le ministre de Dieu 
est un des premiers à y succomber, et passe avec une 
extrême facilité du gouvernement de l'âme à celui de 
l'esprit. Il trouve une résistance d'autant moins grande 
que l'opinion politique a, comme la croyance religieuse» 
sa source dans la conscience et dans la foi, et qu'il suflSt 
pour cela d'une transition à peine marquée ; aussi tes 
prêtres de toute religion ont aspiré à dominer partout 
sur les consciences comme sur les hommes. La nature 
de leur supériorité sur les autres hommes les a égarés, 
les a entraînés à confondre souvent la domination reli- 
gieuse avec celle de toute la pensée. La religion résu^ 
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mant tout pour eux, ils pensent trop facilement que 
les autres considérations doivent lui être sacrifiées, et 
finissent par appliquer à leurs personnes ce qui n'ap- 
partient qu'au principe. Ce désir de dominer les a tou- 
jours rapprochés du pouvoir, dans lequel ils ont cherché 
un appui et dont ils ont tenté de s'emparer plusieurs 
fois par la suite. 

Nous ne faisons point ici le procès de la religion , 
nous disons seulement que l'homme que l'on veut par 
la seule force d'un principe placer au-dessus du reste 
de l'humanité, se laisse éblouir par une fausse posi- 
tion, et par son imprudence occasionne nécessaire- 
ment une perturbation dans la société. La situation du 
prêtre a un cachet de faiblesse extérieure et de force 
secrète qui doit la rendre nécessairement exception- 
nelle. Il y a un fait que personne ne peut nier, c'est 
que de tous temps les prêtres se sont rattachés à un 
parti, ont lutté continuellement en sa £iveur et ont 
feit souvent profiter leur influence religieuse à leurs 
mmées politiques. Une pareille atteinte portée au droit 
de conscience sera bien plus fréquente lorsque les inté- 
rêts personnels viendront se joindre à l'esprit de corps» 
et animer davantage l'ardeur des candidats. Dans la 
nomination d'un prêtre à la députation, nous ne voyons 
que dangers et inconvénients et pas un avantage , car 
la position d'homme politique est antipathique avec 
celle de l'homme de religion ; les passions qui excitent 
le premier à se dévouer à la cause de l'Etat, ne peuvent 
se trouver dans le caractère du second ; l'un, par la pro- 
fession quelconque qu'il exerce, touche de près aux 
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affaires de la nation et à ses intérêts, tandis que l'autro 
n'a jamais l'occasion de s'en occuper; ses soins De 
sont pmnt de ce monde , ite ne regardent que l'ime. 
La vie matérielle des citoyens contient des détails que 
peut seul connaître l'homme ordinaire et qui ne sont 
point à la portée de l'homme de Dieu. En restant dans 
la vie simple qui lui est tracée, le prêtre n'a qu'à gan 
gner, sa mission de charité et de piété est assez belle 
et, assez féconde en douces émotions^ puis l'exemple 
d'abnégation qu'il fournit est une récompense qui 
convient à son humilité ; tandis que dans la vie poli- 
tique il ne rencontrera que contradictions entre son 
caractère saint et son devoir de citoyen. 

Les quelques hommes du clergé qui se sont » nobl^ 
ment montrés pendant notre première révolution» a[K- 
partiennent à une époque unique et en dehors des sh 
tuations normales. Ils se sont trouvés entraînés par le 
tourbillon du moment, tandis qu'aujourd'hui* rien ne 
Élit présager une semblable nécessité , ni une décision 
aussi prononcée. Nous nous occupons de lavenir, fai* 
sons-le avec calme et avec le plus de prévoyance que 
nous pourrons, sans nous reporter à des temps qui 
n'ont rien d'analogue avec ceux d'aujourd'hui. 

On dira que les prêtres sont des citoyens comme 
d'autres , et que c'est une injustice de leur enlever le 
droit de parvenir à la Chambre des députés et de ser- 
rir l'Etat. La nation* qui borne le droit de suffrage et 
détermine la qualité des éligibles, n'a-t-elle pas le droit 
de faire les exceptions qui conriennent à ses intérêts 
et à sa tranquillité ? Ainsi cette clause qui confè^re aux 
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citoyens âgés de vingt et un à vingt-cinq ans le droit de 
nommer leurs représentants , mais qui leur enlève la 
faculté de pouvoir eux-mêmes prendre part aux affai- 
res 9 cette clause, qui émane de la sagesse du peuple, 
est-elle plus inique que celle qui restreint le prêtre 
à ses fonctions habituelles? À chacun sa position et 
à chacun les devoirs qu'il a à remplir. Dans la société 
un prêtre est un homme de paix et d'humilité , il faut 
lui assurer une protection solide et une condition mo- 
deste qui le laissent accomplir simplement sa tâche. 
Son caractère sacré ne comporte que la modération, 
et souvent à la tribune populaire il faut prononcer des 
paroles de guerre et de vengeance ; souvent dans la vie 
politique l'énergie des circonstances fait oublier la 
charité chrétienne. Un député ne peut être exposé à 
hésiter entre le citoyen et le prêtre. 

En laissant l'ambition naître dans le clergé , on court 
le danger de faire peu de bons députés et beaucoup de 
mauvais ministres; que l'on évite donc avec le plus 
grand soin un pareil malheur. Il nous en coûte de de- 
mander une mesure d'exception , car nous voulons la 
liberté aussi étendue que possible, mais, nous le répé- 
tons , ce n'est pas l'homme que nous écartons , c'est 
le caractère dont il est revêtu, caractère qui se trouve en 
dehors des affaires publiques et qui ne saurait s'y mêler 
sans compromettre la sûreté de l'Etat. On s'est montré 
en cela plein de sagesse à Genève , lors de l'établisse- 
ment de la dernière Constitution. Le pouvoir a parfai- 
tement compris que dans un canton ou habitent tant 
de personnes appartenant à des religions différentes, il 

9 
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blierait comme citoyen ; dans l'intérêt de la rel^ 
il faut songer à lui éviter ces épreuves. 

N'ayant aucun souci des affaires de ce monde, le 
prêtre tourne toutes ses facultés vers le point qui Tœ- 
cupe, et n'agit qu'avec une passion dont Tactivité Ten- 
traîne souvent trop loin. A l'appui de cette assertion, 
nous faisons remarquer, avec regret, que les électioiis de 
provinces faites le 4 mai dernier, qui présentent un sujet 
de blâme, sont celles où le clergé s'est montré avec le 
plus d'empressement et d'ardeur. Il ne nous appartient 
pas de juger les faits, nous ne faisons que les signaler 
en appelant sur eux l'attention que méritent les con- 
séquences qu'ils pourraient avoir. 

Concluons, en répondant à la dernière objection qne 
l'on pourrait nous opposer en mettant &ï doute le 
droit qu'a le Gouvernement de s'occuper des affirâes 
de conscience et de faire d'un citoyen une personne 
distincte» éloignée de la vie politique et resserrée dans 
la vie reli^euse ; et disons que ce droit tait partie int^ 
grante de cette toute puissance de la nation, qui, en se 
montrant grande envers tous les citoyens, a cependant 
le pouvoir de proscrire ce qui peut compromettre son 
repos. Au surplus, cette objection ii'est guère fondée 
à notre époque , et les auteurs de tous les partis Tont 
résolue uniformément en faveur de la nation. Le savant 
commentateur américain, Story, cite à ce sujet les Of^ 
nions les plus prépondérantes ('). 

En résumé , nous demandons qu'une exception soit 

(>) Stort, Commeniariei on the cofutifiifûm ofthe Vfdtêd SCofM. VoL 
m, S <S^* P*l^ "^^^ édition de Boston. 1833. 
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laite relativement aux ministres de tous les cultes, en 
bornant leurs droits de citoyen à la capacité d'électeurs, 
et en les déclarant inéligibles. 

Nous allons passer au § 3 de la section II de l'ar- 
ticle l"^**, qui ne comprend guère que des mesures tem- 
poraires. Nous nous arrêterons cependant sur la pre- 
mière partie de c« paragraphe, qui détermine le nombre 
des représentants et la manière dont ils seront comptés. 

Voici cette première partie : 

c Le nombre des représentants et les taxes directes 
» seront répartis entre les divers Etats qui pourront faire 
t partie de TUnion, en proportion du nombre respectif 
» de leurs habitants, lequel sera déterminé en ajoutant à 
» la totalité des personnes libres , y compris celles en- 
» gagées au service pour un temps limité , et en ex- 
» cluant les Indiens non taxés , trois cinquièmes de 
» toutes autres personnes. Le dénombrement effectif, 
» etc., etc., etc. » 

La différence qui existe entre le système unitaire et le 
système fédératif ressort d'une manière bien évidente 
des circonstances qui accompagnèrent la rédaction du 
paragraphe ci-dessus. 

Pour une république unitaire , la question consistait 
simplement à examiner si la représentation serait en 
raison de la population et de la propriété territoriale à la 
fois, ou en raison de l'une ou de l'autre exclusivement. 

Pour une république fédérative , la même question se 
présentait, mais encombrée parles questions subsidiaires 
des intérêts des Etats particuliers , et compliquée par la 
distinction que nécessitaient les conditions diverses de 
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certains Etats dans lesquels se trouvaient des esclaves. 

De nos jours, la fixation de la base de la représentation 
ne saurait faire l'objet d'une discussion pour un Etat 
démocratique. En reconnaissant le suffrage universel et 
l'éligibilité sans aucune autre condition que celles de 
l'âge et de l'état de citoyen , on ne peut songer à s'a|H 
puyer sur la propriété pour déterminer le nombre des 
représentants. II est évident que dès que tout le monde 
est admis au droit de suffrage , c'est la population seule 
qui doit servir à fixer quel sera le chiffre des députés. 
Ce mode de faire est non-seulement rationel, mais en* 
core conforme à la justice. Dans un pays comme la 
France, l'agriculture n'est pas la principale richesse 
des habitants et n'absorbe pas tous les intérêts, l'indus- 
trie contribue à la grandeur et à la prospérité d'un peu- 
ple autant que les produits du sol , et il y aurait de l'ini- 
quité à ne pas la faire entrer en ligne de compte lorsqu'il 
s'agit de baser la représentation du pays. Puis il n'est 
pas question seulement de régler les droits et les inté- 
rêts de ceux qui possèdent^ La distinction entre les ci- 
toyens , fondée sur la fortune , tombe devant le Gouver- 
nement démocratique , et il ne reste plus que des hom- 
mes ayant les mêmes droits , appelés à les faire valoir 
devant la loi. 

Le devoir d'un Gouvernement éclairé ne consirte 
pas uniquement à conserver l'intégralité des propriétés 
acquises , il s'étendra plus loin et favorisera l'acqui- 
sition de ceux qui ne possèdent pas. Rester stationnaire 
est son plus grand danger. Son activité doit principa- 
lement être dirigée vers une grande amélioration de la 
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propriété par la culture fortement encouragée , et vers le 
développement le plus complet de l'industrie ; de ma- 
nière que la prospérité de ces deux branches , en se ré- 
pandant partout, profite à chacun. Pour lui, il ne sau- 
rait y avoir de considérations en faveur de Tune ou de 
l'autre; il doit les embrasser toutes les deux , parce que 
la question de choses ne peut avoir d'importance qu'en 
raison de la question de personnes. 

Aux Etats-Unis, aucune base régulière n*était fixée 
pour le droit de suffrage. Dans la confusion des nom- 
breuses entraves qui entouraient l'électeur, il était beau- 
coup plus difficile de se reconnaître et de sortir d'embar- 
ras. Trois'lfnoyens se présentaient cependant : le premier 
consistait à établir un chiffre égal de représentants par 
Etat, et à admettre que tous les Etats, sans distinction, 
auraient le même nombre de députés. Ce mode, qui 
est celui adopté par la Suisse pour la représentation 
fédérale, renversait complètement le Gouvernement du 
peuple , et y substituait celui des Etats ; ce qui , en 
blessant la dignité de la nation, donnait aux petites 
colonies un grand avantage sur les grandes , et fut en 
conséquence vivement repoussé par ces dernières. Il 
rappelait trop la Confédération , et devait inspirer des 
craintes sérieuses. Au surplus , l'adoption du Sénat, en 
créant déjà la représentation par Gouvernements, faisait 
de ce système un double emploi , qui n'aurait pu que 
nuire à la bonne >^ntente des affaires. 

Le deuxième faisait de la propriété foncière la base 
de la représentation , mais il présentait le grand danger 
de mettre entre les mains des propriétaires la faculté de 
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fixer les impôts; or, comme l'impôt n'est ordinaironent 
établi d'une manière rigoureuse que sur les propriétés» 
il convenait de ne pas exposer les représentants jnnh 
priétaires à choquer la légalité par une considération 
trop exclusive de leurs propres intérêts. Dans un pays 
comme les Etats-Unis, l'impôt ne peut sortir des mains 
des représentants du peuple, qui doivent en diriger Tap- 
plication. 

La propriété , la richesse , ne sauraient suffire pour 
rendre quelques hommes dépositaires du pouvoir; il 
faut appeler les capacités de toute nature, et en Imi- 
lançant l'opinion des propriétaires par la discussion de 
ceux qui n'ont qu'une position ordinaire , amener la 
condescendance et les soins réciproques, et détruire 
tout esprit de malveillance. 

Enfin , le troisième mode , d'une application facile et 
simple, est de reconnaître la population comme base 
de la représentation. Aussi a-tril été accueilli avec &- 
veur par le peuple des Etats-Unis , qui y trouvait un 
moyen de représentation régulière , exempt de tout ar- ' 
bitraire et de toute fraude. Disons encore que les Etats 
sont peuplés souvent en raison de leur prospérité » de 
sorte que l'on arrive plutôt à fonder la représentation 
sur les conditions du bien-être réel, par ce dernier 
moyen, que par tout autre. 

En cherchant à se rapprocher ainsi du bien-être con^ 
paratif des Etats , on ne suivit pas une règle régulière. 
Après de longs débats entre ces derniers, on obtint 
d'eux de mutuelles concessions , et l'on put empêcher 
le mécontentement des petits Etats , qui se trouvaioit 
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nécessairement lésés. Prb comme base de la représenta- 
tion, le nombre des habitants donnait une influence 
notable aux grands Etats sur les petits, et on ne parvint 
à le faire admettre qu'en offrant une compensation. 
La décision de la commission fut donc plutôt' le résultat 
d'un compromis, d'un traité, que l'application d'un 
principe. On ne considérait que les intérêts de rUnion, 
et l'on avait pour but de rallier 1^ Etats du Sud et 
d'étendre davantage le commerce. Ce mode ainsi adopté, 
il serait inutile de reproduire les longues discussions 
qui ont eu lieu relativement à la manière de compter les 
habitants pour arriver à fixer le chifire de la représenta- 
tion ; cependant nous citerons comme fait caractéris- 
ligue le débat qui s'engagea au sujet des esclaves. 

Après avoir dit que la population aurait pour base le 
nombre des personnes libres, y compris celles engagées 
au service pour un certain nombre d'années , mais en 
excluant les Indiens non taxés , on en vint à demander 
si les esclaves devaient compter pour des personnes. 
Cette question qui , au point de vue de la philantropie , 
n'était pas douteuse , souleva cependant une vive dis- 
cussion parmi les hommes politiques. Les uns regar- 
daient les esclaves comme des propriétés se rattachant 
au sol , soumises à la taxe foncière ; par conséquent 
ne devant avoir aucune influence sur le nombre des ha- 
bitants , d'après lequel est fixée la représentation , puis- 
que les taxes s'appliquaient à la propriété foncière , et 
la représentation aux habitants seulement. D'autres, 
tout en admettant cette application de la taxe à la 
propriété , considéraient les esclaves comme des êtres 
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mixtes , participant à la fois de rhomme et de la pro- 
priété : ainsi « l'esclave étant vendable, n'est rien comme 
personne ; il ne s'appartient pas , car il ne peut disposer 
de lui-même; cette privation de sa liberté le. fait envi- 
sager comme une chose : d'un autre côté , attendu que 
la loi protège sa vie et son individu contre les violences 
même de son maître ; attendu qu'on lui accorde assez 
de discernement pour le punir de ses fautes , il doit se 
trouver placé au-dessus de la chose ; il constitue donc un 
être moral qui participe d'un double caractère. Dans ce 
conflit , que rendaient plus animés les intérêts puis- 
sants des Etats particuliers où existait l'esclavage , la 
commission de rédaction eut recours à son expédient 
ordinaire « et, sans trancher la question en faveur de 
l'un ou de l'autre parti , lés amena tous à des conces- 
^ons réciproques, et décida que l'on ajouterait au nom- 
bre des autres personnes trois cinquièmes de ce nombre. 
Nous ne pouvons nous empêcher d'être profondément 
attristé en voyant à quelles nécessités peut conduire 
l'égoisme national , puisque dans un Etat où la liberté 
la plus grande est accordée aux habitants , où les bien- 
faits de l'indépendance sont si justement appréciés , on 
en est réduit à discuter sur le sort d'une classe d'in-. 
dividus, et à ne les considérer que comme des frag- 
ments de personnes. C'est une preuve de cette assertion 
faite souvent par les Anglais , que la probité et l'huma- 
nité ne doivent point être envisagées de la même manière 
par le citoyen que par l'homme d'état, que ce qui con- 
stitue une vertu pour le premier peut devenir un grand 
défaut pour le second , et que , pour arriver à la prospé- 
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rite de la nation , aucune considération ne doit arrêter 
un gouvernement sérieux. 

En France, on s'empresse de proclamer Tabolitiôn 
de Tesclavage , sans* s'arrêter aux conséquences de cette 
mesure , parce que, comme nous Tavons déjà fait obser- 
ver, on se laisse entraîner aux idées générales qui se rat- 
tachent à rbumanité; tandis qu'en Amérique on examine 
d'abord l'intérêt des Etats et le principe de leur sou- 
veraineté « et l'on se garde bien de trancher la question 
d'une manière aussi radicale. La tête ne se laisse pas 
gagner par le cœur, et, tout en annonçant de grandes 
idées en faveur des esclaves , on maintient leur situation 
jusqu'à nouvel ordre. 

Abandonnons ce sujet , qui nous entraînerait trop 
loin , et nous forcerait à une critique sévère du décret 
du Gouvernement provisoire qui abolit l'esclavage. 
Revenons à une question plus positive, dont l'impor- 
tance est générale , et qu'il faut examiner aussi bien au 
point de vue de la France qu'à celui des Etats-Unis. 

Quel doit être le nombre des représentants du peuple? 
C'est, dit l'un des membres de la commission char- 
gée d'élaborer la Constitution des Etats-Unis ('), c le 
» problème politique le plus important et le plus difficile 
> à résoudre que celui de préciser quel doit être le nom- 
» bre des membres d'une Chambre des représentants ; » 
aussi la disposition du § 5 de la section II de l'art. 1^, 
qui fixe à un sur trente mille habitcmts le chiffre des re* 
présentants du peuple au Congrès, a-t-elle été atta- 
quée de toutes parts avec autant de talent que de force , 

(*) Madisoii, The Federaliii, N« LV. 
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et a-ton dirigé centre elle les arguments les plus ^fs et 
les plus savants. 

Les reproches qu'on lui a faits ont frappé sur quatre 
points capitaux , dont nous allons considérer la justesse 
et la portée. 

Le premier est relatif au petit nombre des membres 
dont la Chambre se trouvait formée par suite du chiffre 
de la population ; on trouvait qu'il ne suffisait pas aux 
intérêts de la nation. Est-il possible de déterminer, par 
la théorie ou par des calculs politiques , quelle doit être 
la relation exacte qui devra exister entre la représenta- 
tion d'une nation et cette nation elle-même? Peuton 
nier qu'une Chambre des députés d'une nation nom- 
breuse ne soit pas toujours très-restreinte , en compa- 
raison de celle d'un petit Etat? Il n'y a aucun sujet sur 
lequel les Etats particuliers de l'Union aient varié da- 
vantage f soit que l'on considère leurs Chambres des 
Députés par rapport l'une à l'autre , soit qu'on les com- 
pare avec le nombre de leurs électeurs. Les différences 
dans la pratique font apprécier immédiatement quelles 
sont les difficultés d'établir un mode invariable. Si l'on 
reconnaît que cent députés peuvent convenir à un p^ 
tit Etat , on ne pourra suivre cette proportion pour un 
grand , car on arriverait quelquefois , en appliquant les 
mêmes bases à^une vaste nation , à des chiffires par trop 
exagérés. Ce n'est donc point une question de chiffres, 
mais bien de prudence, de raisonnement, qu'il s'agit de 
résoudre, et c'est sur l'avantage qui peut en résulter 
pour la nation , plutôt que sur une règle fixe , que doi- 
vent s'appuyer les législateurs. 
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Pour arriver à un résultat avantageux, on est obligé de 
marcher entre deux écueils qui sont dangereux, mais pas 
à un même degré. Ainsi, une Chambre peu nombreuse, 
quoique présentant moins de garanties contre la cor- 
ruption, est toujours facile à discipliner; ses membres, 
plus promptement connus , ne peuvent , en se perdant 
dans la foule ,* dissimuler leur incapacité ou leur fai- 
blesse. Les délibérations sont à l'abri de l'agitation et 
de la violence , et le soin des affaires a un ensemble plus 
suivi que lorsque la foule le noie dans des détails ; c'est 
aux députés qu'il faut appliquer le proverbe : non nu^ 
merantur sed ponderantur. 

Dans toute assemblée nombreuse, le danger est 
grand lorsque 1% trouble se fait sentir. Si honorable 
qu'elle soit , elle ne peut pas toujours lutter contre les 
passions et éviter la fougue de quelcpies membres , qui , 
par leur mobilité , doivent nuire à la clarté des décisions. 
Quoiqu'elle soit difficilement corruptible , cela n'empê- 
che pas que , par sa nature orageuse , elle se trouve plus 
exposée à l'influence des gens corrompus , dont les me- 
nées peuvent , par des agitations continuelles , embar- 
rasser ses mesures et ses projets. 

En deuxième lieu, on reproche à cette disposition d'ex- 
poser la représentation à se trouver entre les mains d'une 
classe privilégiée d'individus, qui n'ont pas des sympa- 
thies assez vives pour la masse des populations. Ce grief 
ne nous semble pas fondé , appliqué particulièrement à 
une assemblée peu nombreuse ; si haut que l'on élève le 
nombre des représentants , il ne le sera jamais assez 
pour faire que toutes les localités fournissent leurs 
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mandataires. C'est aux électeurs à diriger leur choix 
avec prudence et précaution , à s'entourer de renseigne- 
ments ; nous pensons que leur choix sera même plus con- 
venable s'il s'applique à un petit nombre , et courra 
moins le risque d'être égaré , et que s'ils se trompaient 
une fois, ils reconnaîtraient plus facilement leur er- 
reur, n est cependant peu croyable qu'un 'homme exposé 
à la vue de tous ait assez d'audace pour essayer de 
trahir la confiance dont il est investi , tandis que dans la 
foule il parviendrait à cacher ses projets, et malgré sa 
perversité , à être admis à une seconde élection; Lora^ 
qu'ils sont en trop grand nombre , les députés ont les 
moyens de dissimuler leur pensée et les motifs de leur 
décision ; c'est peut-être pour cela que l'on adresse plus 
souvent des reproches aux membres d'une Chambre 
peu nombreuse , car ils ne peuvent avoir que des allures 
franches et tranchées, parfois assez rudes, et qui les font 
accuser de froideur à l'égard du peuple. C'est donc à tort 
que l'on a blâmé la restriction que la Constitution ap- 
porte dans le nombre des représentants. 

Le troisième point d'accusation contre ce paragraphe 
est que le pombre des représentants n'est pas en rela- 
tion exacte avec le nombre des commettants. 

Nous avons expliqué comment la nécessité de conces- 
sions réciproques avait forcé de choisir un moyen qui 
respectât la liberté de tous les Etats , et que ce moyen 
n'avait atteint qu'à demi le but qu'on s'était proposé. Il 
est facile de comprendre que le défaut causé par la va- 
riété du système d'élections existant dans chacun des 
Etats , ne devait point être attribué à la formation d'une 
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Chambre plus ou moins nombreuse , mais bien à Tordre 
général des chosel» , contre lequel il était impossible de 
lutter. 

Enfin j on a reproché , en quatrième lien , l'augmen- 
tation progressive da nombre des représentants en rai- 
son du croi3sement de la population. 

C'est encore une inconséquence incompréhensible de 
la part de gens qui redoutaient une Chambre d'un nom- 
bre inférieur. Ds auraient dû sentir que commencer 
par un faible noyau pour arriver graduellement à un 
nombre rationel , est un moyen en harmonie avec les 
intérêts des popu|ations, et qui ne devrait être consi- 
déré que comme \xn acte de prévoyance et de sagesse. 
Nous pensons qu'il vaut mieux rester dans des limites 
trop resserrées dès le commencement , afin d'avoir plus 
tard les moyens de s'étendre davantage. Ce n'est point 
en éparpillant le pouvoir que l'on peut faire naître un ré- 
sultat plus avantageux, c Le but de toute Constitution 
» doit être d'appeler aux affaires le plus de sagesse 
» pour discerner, le plus de courage pour exécuter, et 
» le plus dHx)n sens pour régir et moraliser la société; 
» le moyen de l'obtenir est de faire peser sur un petit 
» nombre une responsabilité plus grande ; en resserrant 
» le pouvoir sur quelques-uns , on augmente leur en- 
> gagement vis-à-vis de la nation ('). » On peut dire 
que dans une grande réunion il n'y a qu'un petit nombre 
qui gouverne , parce que les difficultés des délibérations 
laissent plus d'empire à quelques membres pour entrai- 

V) Madison, Thê Federalist, N« LV. 
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ner les autres. Dans un pays où les habitants sont cal- 
mes et posés , cet inconvénient est moins dangereux ; 
mais chez une nation dont TAssemblée nationale est 
formée d'individus d'un caractère plutôt eofïporté que 
réfléchi, dont les populations / facilement impression- 
nables , se soulèvent à la moindre inspiration d'indépm- 
dance, il peut avoir les conséquences les plus graves. 
En France , le désir de la popularité fait négliger toute 
prudence , et c'est pour cela que l'on doit plutôt rease^ 
rer qu'étendre le nombre des représentants. Plus une 
assemblée pourra être restreinte » plus les affaires y iœ- 
ront expédiées avec intelligence et promptitude. 

Nous pensons qu'une Chambre de cinq cents mem- 
bres formerait un corps tout aussi actif et aussi laborieux 
que l'Assemblée nationale actuelle » qui en compte neuf 
cents ; et avec une notable économie pécuniaire réduirait 
les moyens offerts aux ambitieux de s'élever. 

— Le § 4 se rattache à une mesure d'ordre, et nous 
n'avons point à nous en occuper. 

Voici la teneur du § 5 : 

c La Chambre des représentants choisira son prési- 
» sident et ses autres fonctionnaires. 

» Elle aura seule le droit d'accusation pour crimes 
» d'état. » 

La première partie de ce paragraphe est l'application 
de ce principe , que tout corps délibérant a le droit de se 
gouverner lui-même et de choisir dans son sein les élé- 
ments de sa discipline. C'est une précaution qui témoi- 
gne de l'indépendance de la Chambre. Il est de toute 
utilité que ce choix se fasse d'une manière absolue , aiin 
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d'éviter les luttes qui surviendraient infailliblement entre 
h Chambre et le pouvoir exécutif , ou tout autre corps 
aiiquel on accorderait la faculté d'intervenir -dans les 
affaires particulières de TAssemblée et d'entraver sa 
vdonté , qui ne peut dépendre que du peuple. Elle doit , 

m 

du reste » se connaître mieux que qui que ce soit , et le 
contrôle extérieur exercé sur son organisation ne sau- 
rait lui être d'un grand secours, tandis qu'il occasionne- 
r»t qudquefois des désordres et une irritation compro- 
mettante pour ses délibérations. En un mot, il est rationel 
que 'Cette Chambre toute puissante tienne d'elle-même 
sa {»ropre administration. 

, La seconde partie attribue à la Chambre des repré- 
santants le droit de poursuivre les crimes d'état. 

n est tout naturel que la Chambre qui représente im- 
médiatement la nation poursuive les attentats qui peu- 
y&A être dirigés contre cette dernière. Mais elle ne sau- 
rait être juge et partie , et comme l'accusé a droit de 
recourir à la justice , il lui faut un tribunal devant le- 
quel il se fasse entendre. 

En Angleterre , la Chambre des communes , dans de 
semblables occasions, se rend accusatrice devant la 
Chambre des lords , qui juge après avoir entendu les 
parties. Aux Etats-Unis, le Sénat tient la place de la 
Chambre des lords : c'est devant lui qu'est traduit l'ac- 
cusé par la Chambre des représentants. 

De semblables crimes sont rares, heureusement; 
mais comme ils attaquent la nation elle-même, il faut, 
pour les poursuivre , une force aussi puissante que res- 
pectable. L'intérêt qu'a la Chambre des représentants de 

io 
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veillera la sûreté de TEUt, et d'éviter tout reprodie 
lativement à Texéeution de son mandat, Mt qu^ln 
devoir semblable ne peut être plus convenablement é^ 
posé qu'entre ses mains. U est facile de concevoir que 
ce pouvoir est en dehors de la justiee ordinaire , qn'il 
en est ainsi afin que Ton puisse attrâidre tous les oovh 
pables, même ceux qui» par leur position exceptionnelle» 
se trouveraient placés au-dessus de la juridiction des 
tribunaux ordinaires. Pour les frapper, la main de h aa* 
tion est seule assez puissante. 

Ce droit a été reconnu par tous les Etats comme ap* 
partenant à la Chambre , et lors de la rédaction de cette 
clause, la Commission fut unanime; elle déclara qne 
cette manière de faire , en constituant une espèœ d'en* 
quête nationale , garantirait une justice plus prompte 
et plus conforme à la liberté, et que la crainte d'êM 
poursuivi par un tribunal aussi redoutable arrêterait 
peut-être les mauvais desseins. 
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CHAPmiE vil. 



En abordant ce chapitre , nous venons compléter ce 
que nous avons dit précédemment de Texistence de deux 
Chambres » et par de nouveaux raisonnements tirés de la 
pratique , corroborer l'opinion que nous avons émise sur 
la nécessité absolue d'un pouvoir législatif composé d'un 
double élément/. Afin de rendre plus compréhensible 
notre inûstance sur ce sujet » et l'importance que nous 
attachons à la création d'un Sénat, il convient d'étu- 
dier la formation de ce corps , la manière dont il est 
composé, et enfin quelle est son action dans la machine 
gouvernementale. 

Voyons d'abord les conditions qu'impose la Constitu- 
tion à la dignité de sénateur, et nous chercherons en- 
suite comment l'ensemble fonctionne et de quel poids est 
sa coopération. 

Dans le but d'éviter les répétitions, et pour rester 
davantage maître de notre sujet , nous allons reproduire 
le texte de la Constitution sur ce qui regarde le Sénat, 
texte qui comprend toute la section DI de l'art, i*' : 
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la seconde , on a eu en vue non-'seulement toat ee ifii 
concame une partie du pouvoir législatif, mais emne 
la satisfaction à donner aux prtits Etats qui avaient le 
plus de réclamations à faire » et dont la liberté mérite 
une attention d'autant plus grande, cpi'il serait fhis 
facile , eu égard à leur faiblesse , d'y porter atteiile. 
Les premiers soins furent donc d'accorder à tous lesBats 
les mêmes droits pour ce qui est relatif au Sénat, afin 
d'établir dans la représentation des gouvemenients 
l'égalité qu'on n'avait pu atteindre pour la représwtsh 
tion de la nation. La règle fut promptement trotvée, 
parce qu'on n'avait plus à lutter contre tout oe ^icw* 
cernait les différences de populations » ainsi que oek s'é* 
tait présenté à propos des élections des députéi.; ob 
considéra les Etats particuliers comme autant d'ildiTi- 
dus , et on leur accorda deux sénateurs par tête. Vd cette 
manière le nivellement fut accompli , et les petite Etatv 
eurent en main une force assez puissante, poirlirtter 
contre tous projets d'envahissement d'autorité ot de su- 
prématie. 

On doit bien se pénétrer de la diflEërenoe qui existe 
entre la re(iirésentation de la Chambre des dépiMs «t 
celle des sénateurs , parce que le concours de clpcune 
est calculé en raison de sa nature, et que les pcpyoîrs 
leur sont distribuésd'après leur essence et l'esprit à leur 
créatipn. La première s'occupe des intérêts géiiraux 
d'une nation ; la seconde a pour but de défende les 
droits particuliers résultant de divisions faites dfta le 
corps de cette nation ; l'une est vouée à Tétude d0 be- 
soins du peuple et à l'organisation de ses institulMis; 
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Tautre surveïle les institutions elles-mêmes , travaille à 
les maintenir et à en diriger Tapplication. Celle-là doit 
ttre mobile , active , soumise aux fluctuations des popu- 
lations dont elle se rapproche souvent; cell^^i sera 
régulière et calme comme la marche des aflàires qu'elle 
dirigera ; s'appliquant à une spécialité» elle demande 
dm études plus longues et une stabilité plus grande. 

Ces motife ont fait établir entre leurs membres des 
difiérences pour les conditions d'éligibilité» de nombre» 
d'a{e et de durée de fonctions» que nous allons passer 
en revue. 

Si tous les citoyens d'une nation ont » au moyen du 
sufrage électoral» une part égale dans le Gouvernement» 
de néme » dans une fédération » les Etats doivent avoir 
uneportion égale du pouvoir et y participer d'une ma- 
niërtuniforme ; c'est là le fond de tout principe républi- 
cain .Dans l'organisation fédérale» les Gouvernements 
partialiers sont tous égaux entre eux » et si l'on veut 
évitei les dangers des empiétements » on ne doit avoir 
égar^ ai à leur importance» ni à leur force particulières» 
pour liur attribuer leur part du gouvernement général. 
C'eri de cette pensée qu'est née cette première condi- 
tionque i chaque Etat aurait deux sénateurs » et que 
» ckcun de ces sénateurs aurait une voix. » 

kk demande naturellement pourquoi l'on ne vote pas 
paiEtat » au lieu de voter par sénateurs» car» en cas de 
diiidences d'opinion de la part de deux sénateurs » VEr 
tatlont ils sont mandataires est exposé à perdre sa voix. 
Gte mesure n'est justifiée par aucun principe ; elle a 
et réclamée en faveur des petits Etats» et adoptée par 
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condescendance pour eux et comme moyab pratique re- 
connu plus avantageux. . 

Les connaissances des sénateurs devant être spéciaki 
et demandant une habileté profonde pour la tractatioa 
des grandes affaires , il est utile que leur choix soit ÙA 
par la partie de la population qui peut juger les honuus 
et apprécier toute Tétendue de leurs capacités. Or, ptf^ 
sonne mieux que ceux qui sont chaque jour à rcsavie » 
qui voient quelles qualités sont nécessaires, ne ait 
mieux connaître le mérite d'un individu et son aptittde 
administrative. Il est donc tout simple de laisser aux 
législateurs composant les Gouvernements le choix de 
leurs mandataires. Us sauront trouver dans leur ^in 
des hommes éprouvés par une pratique judicieuse et 
dont les talents déjà connus offriront une garantie de 
leur utile participation au Gouvernement. 

Le sénateur restera en fonctions plus longtemps fuele 
député, parce que les affidres qui rentrent dans soi rw» 
sort ont une importance plus grave, demandent une 
étude plus suivie et d'autant plus longue , que i\ipé- 
rience et la prudence doivent sans cesse les accompajper 
et les guider. Toutefois, rien n'est plus dangereux pur 
un républicain comme de rester trop longtemps ans 
un emploi élevé ; il devient, en conséquence, urgen de 
renouveler de temps en temps les fonctionnaires puUcs 
qui disposent d'un pouvoir aussi grand ; c'est une en» 
dition fondamentale : voilà pourquoi il a été dit que ttt 
les deux ans un tiers du Sénat rentrerait dans la ie 
privée et céderait son siège à des honunes nouveaux. 

Nous avons fait observer , à propos des députés , Vch 
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portlinité de soumettre à de fréquentes élections les 
membres 'd'une Chambre quelconque, parce que ces 
élections forment une espèce de tribunal devant lequel 
ils viennent rendre compte de leur conduite » et le con- 
trôle le plus sur de l'opinion que leurs actes ont fait con- 
cevoir de leur mérite. Cette opportunité existe aussi re* 
lalivement au Sénat ; mais pour s'y conformer il fallait 
donner une certaine mobilité aux individus , tout en 
conservant à l'ensemble du corps sa stabilité » son 
aplomb, et en faisant que l'expérience pût se continuer 
sans interruption. On est arrivé à ce résultat par Tintro- 
duction partielle de membres dont les idées nouvelles 
et l'activité balancent la lenteur des anciens, tandis que 
la prudence de ceux-ci sert à calmer la précipitation des 
derniers venus. C'est ainsi qu'on donne au Sénat assez 
de vitalité pour conduire ses affaires sans mollesse , et 
assez de sage^e pour que ses actes soient dignes de la 
nation et de la liberté du peuple. 

Les motifs qui nous ont porté à insister sur l'âge 
que doivent avoir les hommes appelés aux afiàires pu- 
bliques se représentent ici. Si l'on exige du député un 
âge qui ofire les chances les plus favorables pour la sé- 
curité de ses fonctions, cette exigence sera plus grande 
pour le sénateur ; car les connaissances nécessaires à 
sa place ne peuvent être celles d'un homme trop jeune, 
attendu les difficultés qu'elles comportent. Il est des 
capacités qui ne sont pas ^e tous les âges, qui deman- 
dent une gravité d'esprit que l'on n'atteint pas avant la 
maturité de la raison. Le terme de trente ans est celui 
où l'homme, joignant à la toèœ ^ à la vigueur un sens 
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droit et fonné, peut se livrer airee ardeur i ses fono- 
tîoos» sans que oette ardeur nuise à b réflexion et m 
calme. 

Tout dans un Gouvernement sage doit être orgmisé 
d'après une baae régulière, qui se montre dans toute 
rétendue de Tensemble gouvernemental. Ainsi, la pnn 
portion qui existe entre Tâge du député et celui du séna- 
teur, se reproduira relativement au temps pendant leqMl 
ils devront avoir été citoyens des Etat»^nis. Le dernier 
s«ra nécessairement soumb à des conditions plus s^ 
vères sur ce point, car ses connaissances préliminaifBS 
sont le résultat d^études multipliées, par conséquent 
plus longues. Le sénateur représentant un Etat partica- 
lier> et non toute la nation comme le député, ne pourra 
au moment de son élection avoir son domicile ailleurs que 
dans l'Etat qui l'enverra au Congrès. Toutes les condi- 
tions d'âge, de civisme et de domicile qu'établit le para- 
graphe 3 de la section DI de l'article i^,- sont en har- 
monie avec tout ce que nous avons dit à l'égsurd des 
députés : aussi onUelles été admises sans de grandes 
discussions. 

Voici donc les précautions prises pour ne laisser esh 
trer dans cette seconde Chambre, cet indispensable 
contre-poids à la d^utation du peuple, que des hom- 
mes instruits et bons citoyens, dont la réunion constitue 
un corps prudent, éclairé et digne des hauts intérftts 
qu'il est appelé à diriger, c Les sénateurs, dit Story, 
» sont considérés comme résumant toutes les capacités 
> politiques de chaque Etat, comme une assemblée de 
^ rois, de princes ou d'ambassadeurs. » 
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Cette assiinilatimi donne une idée deFmiportancede 
c^ corps éminent et du dan^r qu'il y aurait à te sup- 
primer. 

Nous venons de foire connaître ce qiM seront les mem- 
bres qui composent le Sàuit ; examinons maintenant 
comment est organisée rassemblée ellMnéme, et nous 
nous occuperons ensuite de Taction qu'elle exerce sur 
les affaires de l'Etat. 

il a été posé comme principe quç tout corps dâi- 
bérant devait se gouverner lui-même , que c'était son 
premier droit et son premier devoir. Cependant» bien 
que le Sénat nomme tous ses fonctionnaifes» il y a une 
exception relativement à son président, qui est de drwt 
le vice-président de^ Etais-Um; cette dérogation au 
prkicq)e commun mérite qu'on s'y arrête un instant. 

La nécessité de réunir le pauvoir en une seule main 
a Eût créer les f(mctions de président des Etats-Unis, et 
comme un seul bomme est exposé souvent à &ire déÊHit» 
on lui a adjoint une seconde personna cluirgée de le 
jHippléer en cas d'empèebements qui ne peuvent, être 
de longue durée. Ce suppléant n'aura donc jamais des 
occupations bien suivies ; comme il importe malgré cela 
de le maintenir au courant des a&ires, on l'a placé à la 
tète du Sénat. C'est un honneur dû à sa position, hon- 
neur peu dangereux, car l'influence qu'il exerce sur les 
délibérations de l'assemblée est très-bornée, puisqu'il 
n'intervient que lorsqu'il y a partage égal des wix. Ces 
motifs que donnent plusieurs eommentateur» ne nous 
semblent qu'à demi satisfaisants; et nous pensons que la 
raîsM capitale àfi cette décision a ét4 plutôt le désir de 



156 BU BBOtT rOUTIQOI 

maintenir entre les membres du Sénat Tégalité la plus 
parfaite, de manière à ne pas donner à l'Etat dont le sé- 
nateur serait président une influence sur les autres. 

La nomination d'un président pro tempore est une 
mesure d'ordre contre laquelle personne ne s'est élevé, 
bien qu'elle contrarie un peu cette égalité dont nous 
parlons plus haut. On l'explique comme une consé- 
quence des concessions que se sont mutuellement faites 
les Etats , et qui se renouyelërent plusieurs fois dans 
le cours des débats de l'établissement de la Constito* 
tion. 

— n nous reste à considérer maintenant quels sont 
les pouvoirs et les prérogatives du Sénat, quelle part il 
prend aux affaires, et quelle est son action sur elles. 

Le Sénat peut siéger comme haute cour de justice 
lorsque la Chambre des représentants accuse quelqu'un 
de crime d'état et le poursuit pour obtenir son châti» 
ment. Il y a une nécessité trës^grande à ce qu'il en soit 
ainsi, car le Sénat, tel que nous venons de le voir com- 
posé, est moins susceptible que la Chambre des repré- 
sentants de se laisser aller aux passions, et par cons^ 
quent plus en état d'examiner avec impartialité un cas 
aussi grave que celui d'attentat contre la nation. Il sup- 
plée parfaitement à un tribunal spécial, parce que sa 
discipline, son ordre, le rapprochent beaucoup d'un 
corps judiciaire. D'ailleurs, la formation d'un tribunal 
spécial pourrait occasionner des lenteurs, et il est du 
droit naturel que le prévenu soit jugé promptement; 

Les formes suivies dans ces cas sont rapides bien que 
multipliées, ettémoignent de la sollicitude qu'ont eueles 



1 
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législateurs pour ne point exposer une assemblée aussi 
respectable à prononcer une condamnation irréfléchie, 
qui porterait atteinte à sa dignité. Afin de donner plus de 
solennité au jugement qui doit sortir du sein du Sénat, 
la Constitution exige que lorsqu'il se réunira pour con- 
naître d'une accusation de crime d'état» il prêtera le 
serment demandé aux juges. On espère que le sénateur 
ainsi placé devant Dieu , et sous l'engagement de sa 
conscience, succombera moins à la faiblesse ou à l'in- 
fluence de parti. Pour augmenter encore ces précautions, 
on exige que les deux tiers au moins des membres pré- 
mits à l'assemblée se prononcent sur la culpabilité du 
prévenu. 

c Nul ne p|ut échapper à la toi. » C'est en vertu de 
cet axiome que l'on a déclaré que le Sénat ne décide- 
rait pas de la peine qui serait infligée à la personne con- 
vaincue^de crime d'état. Il ne fera que déclarer s'il y a 
crime commis ou non, laissera la loi suivre son cours 
et fixer le châtiment du coupable. Afin d'éviter qu'un 
emploi de la Confédération'reste occupé par un homme 
flétri d'un châtiment aussi sévère, l'arrêt du Sénat 
implique la destitution de toutes places, honneurs et 
dignités qui pourraient avoir été conffés à celui qu'il 
vient de condamner. Cette destitution est une première 
peine en attendant que la loi prononce. 

Ce droit de jugement sur les crimes d'état est le seul 
privilège du Sénat. Dans le reste de ses attributions, 
il ne fonctionne jamais seul ; il forme un intermédiaire 
entre la Chambre des députés et le pouvoir exécutif, en 
apportant ses lumières et son travail à l'un et à l'autre. 
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Lorsquil est adJMntà la Chamhre des dépotés, c'a* 
principaleinent comaie dément législetif ; dans eett» 
position son concours double la sécurité du peuple, car 
il est un remède à Terreur qu'une Chambre passioniiés: 
peut commettre par un excès de zèle ou par igneranoe 
des formes. On ne peut méconnaître que des persomies 
enlevées à leuns occupations ordinaires pour être bnu» 
quement saisies de projets de loi d'une haute impor* 
tance, soient loin de présenter en commençant toutes 
les garanties contre l'inexpârience, et que leur jug^ 
ment ne puisse parfois être mis en défaut* L'assemblée 
qui se renouvelle souvent reste pendant \ine certains 
période indécise et faible dans ses résolutions. Il est 
donc plus que probable que de ses premières séances 
sortiront des projets qui n'auront ni la maturité ni k 
consistance voulues : c'est dans ces chreonstances sui^ 
tout que l'action du Sénat est un bienfait ; e'èat alors 
que son expérience» sa stabilité, viennent r^Murer les 
&utes des débuts et corriger les vices des premi^RS 
essais. 

Nous avons dit qu'un (gouvernement doit évil^ de se 
laisser entraîner trop loin par le cceur, et en appeler i 
sa raison, qui peut seule lui servir de guide; le Sénat, 
plus froid, plus habitué à délibérer et à traiter les affai* 
res publiques, n'est pas sujet à cet entraînement, et 
c'est par lui que la Chambre des députés s'en trouvera 
souvent garantie. 

Nous avons insisté pour démontra que la Chambre 
des députés devait être bouillante et emportée. Ses fré- 
quentes relations avec le peuple, dont les besoins la 
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prAaecupent tiremont , donnent de l'ânimaftion i ses 
réunioM et lui font parfois prendre, eoÙBrimpreEsion de 
sympathies trop vives, des mesures dont la portée n'est 
pas suffisamment calculée. De là des changements fir^ 
quents, des modifications de toute espèce, et une tatà^ 
plication de lois et d'ordonnances qui jettent le désordre 
et l'incertitude sur la situation des affaires. Le peuple 
le plus sage est celui qui se gouverne avec des lois Ma^ 
blés et peu nombreuses , parce qu'il évite les réclama- 
tions incessantes et les mécontentements que soulève 
chaque mesure qui intervient dans les conventions. Les 
changements 'fréquents inspirent des inquiétudes anrx 
nations étrangères, qui ne savent jamais sur quelle 
base asseoir \m traités qu'elles font avec le peuple, car 
les choses se succèdent trop rapidement pour arriver 
à être exécutées %vant d'être remplacées. Cette incer» 
titude fiaduit un eflet d^lorable, elle diminue le 
respect et l'attachement des populations pour le Gonh 
vemementy et, en raivorsant les eq)érances , indbpose 
les esprits contre le pouvoir. 

c DeuK motiis^ dit Madison ('), forcent un Gouverne* 
» ment i avoir égard au jugement que les nations por^ 
» tent sur lui. Le premier, e'eit qu'une mesure doit 
» toujours sembler émaner d'une politique sage et cri-* 
» culée ; le second, c'est que, dans un cas douteux, tui 
» jugement impartial donne raison au GouvtfneAent. » 
Ce respect du jug^nent des nations s'obtient diffict--^ 
fement d'un corps mobile et porté k l'indépendance 
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comme doit Tétre une Chambre essentiellement popu- 
laire, et il est de première nécessité qu'un pouvoir égal 
au sien le conduise à la condescendance en Tappuyant 
de sa modération et de son habileté. Le remède à toutes 
ces perturbations, le moyen d'éviter toutes les irrita- 
tions, la garantie de Tordre et souvent de la dignitéi, 
nous le répétons, c'est le Sénat, c'est sa constante pru- 
dence et son entente du caractère national. 

Lorsque nous traiterons du Congrès, nous dirons 
quels sont les travaux que la Chambre des députés et le 
Sénat accomplissent en commun. Nous allons nous oc* 
cuper maintenant des liens qui existent entre le Séoat 
et le pouvoir exécutif, et des attributions diverses dont 
ce dernier est chargé en dehors du Congrès. 

Les points difficiles pour le gouvernement d'une m^ 
tion sont, sans contredit, ceux qui cmicement les reb^ 
tîons extérieures. Ds demandent l'étude d%n droit 
particulier, de traités divers, de connaissances aussi 
multipliées que les caractères et les mœurs àm peuples. 
Ds exigent une prudence extrême, un examen impar- 
tial, et surtout une conviction profonde de tout, oe qui 
peut exclusivement convenir au bonheur de l'Etat. 

Toutes ces conditions ne se trouvent pas complètement 
réunies dans une Chambre des députés, dont la compo- 
ûtion ne permet guère d'obtenir assez d'ensemble pour 
traiter4es questions diplomatiques. Cette Chambre est, 
du reste, assez chargée par ses travaux législatifs et par 
les mesures incessantes que réclament le bien-être et le 
progrès de la nation. C'est dans une autre assemblée , 
ou par un autre pouvoir, que peuvent être gérées con- 



EN AMÉRIQUE ET EPI SUISSE. 161 

venablement des affaires de cette nature. Cette autre 
assemblée» ce second pouvoir, c'est encore le Sénat. 
C'est lui qui» par Tinstruction de ses membres» les con- 
ditions de capacité qu^il comporte» parvient à réunir 
tous les éléments de raison» de prudence et de sagacité» 
indispensables pour ne point se tromper sur ces sujets 
importants. 

La nécessité des lumières du Sénat est d'autant plus 
indispensable en Amérique que le pouvoir exécutif est 
confié à un président. Si ce magistrat n'était pas main- 
tenu dans de sages limites» il pourrait compromettre 
bien souvent l'intérêt et la prospérité du pays» car» 
en vertu de son pouvoir» il a le droit de faire des traités» 
nommer et commissionner des ambassadeurs » d'autres 
fonctionnaires publics» etc. etc. (')» droit trop étendu 
pour les facultés d'une seule personne. Aussi ne lui 
permet-on d'en user que sur l'avis et avec l'approbation 
du Sénat. La multiplicité des fonctions du président ne 
lui laisserait pas assez de temps pour examiner scrupu- 
leusement les divers actes qui peuvent intervenir entre 
les nations» et le forcerait ou à agir avec précipitation» 
ou à confier à des soins impuissants l'appréciation et 
l'exécution de ces actes. Son irréflexion ou son impru- 
dence menacerait à chaque instant la sûreté du peuple. 
C'est pour ces motifs que la Constitution n'a pas voulu 
lui laisser un pouvoir absolu sur des objets d'uiSb na- 
ture aussi délicate» et lui a adjoint le Sénat comme con- 
seil et comme tuteur. 



(*) Voir MoUon D» g 2 de rarticlê 9. 
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L'înteryention du Sénat dans les diverses fonctions 
qu'embrasse le pouvoir exécutif ne se borne pas aux 
affaires étrangères. Gardien de la liberté du peuple, il 
doit veiller à la conserver intacte et prévenir toute at- 
teinte qui pourrait lui être faite. Or , c'est de la part du 
pouvoir le plus vaste et le plus rapide dans ses moyens 
d'arriver au but que ces atteintes sont à craindre : ainsi, 
le président ayant le droit de choisir des fonctionnaires 
publics, les consuls, les juges à la cour suprême et tous 
les fonctionnaires de la Confédération aux nominations 
desquels la Constitution n'a pas pourvu , pourrait, si 
le choix en était abandonné à son entière discrétion, y 
trouver une ample ressource pour soutenir les abus de 
pouvoir qu'il méditerait.' Chacun des hommes admis 
aux emplois par son autorité, deviendrait une de ses 
créatures et lui servirait de marche-pied pour arriver 
à l'usurpation. Une position pareille comjffomettrait 
sans cesse la liberté de la nation si l'intervention du 
Sénat ne venait lutter contre le danger. Là se trouve la 
raison de cette clause qui empêche que le président n'a- 
gisse seul lorsqu'il faut choisir ces fonctionnaires; il 
ne procède même que sur l'avis et d'après le consesh 
tement du Sénat. Pour de semblables choix, celui-ci ne 
saurait employer trop de prudence; jamais il ne doit 
y avoir de doute sur ses intentions ; dans le but de faire 
que son opinion se trouve nettement tranchée et pour ne 
pas laisser prise à la corruption sur la majorité, il ne se 
prononcera que lorsque les deux tiers des membres pré- 
sents seront d'accord. 

On voit, par la part active qu'il prend aux affiaiires, de 
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quelle importance est le corps du Sénat dans le Gou- 
vernement des Etats-Unis. Cette importance a servi de 
base à des accusations d'abus de pouvoir ou d'aristo^ 
cratie, qui, suivant ce que nous avons démontré, sont 
dénuées de tout fondement. L'expérience des services 
qu'il rend chaque jour suffirait pour faire tomber toutes 
les allégations, si, par les mesures de prudence qui 
entourent sa formation, on n'était pas assez rassuré sur 
l'impossibilité où il est placé d'arriver à ces abus qui 
causent tant d'effroi. 

Mais la nécessité d'un corps établi sur les mêmes 
bases que le Sénat, n'est point particulière à une ré- 
publique composée comme celle des Etats-Unis. Dans 
tout Etat républicain, une pareille assemblée est un 
besoin impérieux; et plus cet Etat sera avancé dans 
l'application du principe démocratique, plus la Cham- 
bre qui représentera la nation aura besoin de ce contre- 
poids. Dans le chapitre III de cet ouvrage, nous nous 
sommes efforcé de faire connaître qu'une deuxième 
Chambre était indispensable à la bonne marche, à la 
vitalité et à la sécurité d'une république unitaire. Nous 
avons démontré le peu de force des objections dirigées 
contre ce système à doubles branches, et nous avons in- 
diqué comment il serait possible, en France, de créer un 
corps aussi honnorable qu'utile , qui pût parfaitement 
avoir une origine démocratique et servir tant à com- 
battre les inégalités d'un pouvoir législatif trop em- 
porté, qu'à repousser les empiétements d'un pouvoir 
exécutif trop étendu. 

L'examen auquel nous venons de nous livrer dans le 



164t DU DROIT POLITIQUB 

présent chapitre ne fait que confirma notre première 
opinion, et nous donne lieu d'espérer que la France, 
suivant la marche rationnelle et expérimentée des vieux 
Etats républicains, n'hésitera pas à joindre à l'Assemblée 
nationale un second corps qui lui prêtera son concours 
et son appui. 
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CHAPITRE VU. 



Ov Ctongréf , — de ton îaîlîalÎTe, — de ses pouvoirs 



§ 1. DU CONGRÈS. 

Au commencement du chapitre lY, nous avons vu 
que le pouvoir législatif était attribué à uu corps nommé 
Congrès^ que ce corps se composait de deux branches 
distinctes. Nous nous sommes efforcé de faire sentir la 
nécessité de cette double formation, puis, nous appli- 
quant, dans les chapitres suivants, à étudier quelles de- 
vaient être la nature et les conditions particulières à cha- 
cune de ces deux branches, nous avons considéré sépa- 
rément quel était leur objet et quels moyens elles avaient 
d'atteindre leur but. Nous pensons avoir donné à nos lec- 
teurs une idée exacte des fonctions , des influences que 
la Chambre des représentants et le Sénat exercent, soit 
vifr-à-vis Tune de l'autre, soit à Tégard du pouvoir exé- 
cutif; nous allons maintenant suivre le Congrès, formé, 
complet, dans ses pouvoirs et dans ses actes^ et exami- 
ner si sa marche et son action répondent aux espérances 
que font concevoir les exigences et les soins de sa com- 
position. 

Le premier droit que la Constitution lui confère est 
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celui de veiller sur les élections des représentants et des 
sénateurs, et de modifier à ce sujet les règles adoptées 
par les Etats particuliers. 

Voici comment s'exprime sur ce point le paragraphe 
1*' de la section FV de l'article 1" : 

c Les époques, les lieux et le mode d'élections des 
» représentants et des sénateurs, seront fixés dans cha- 
» que Etat par sa législature respective; mais le Congrès 
» peut, en tout temps, par une loi, faire des règlements 
» ou modifier ceux qui existent à cet égard , sauf les 
» lieux d'élection des sénateurs. » 

La Commission de rédaction de la Constitution, compo- 
sée d'hommes qui comprenaient l'ensemble et la portée 
de leur œuvre , admit ce paragraphe presque sans dis- 
cussion ; mais lorsqu'elle le livra à la publicité, il devint 
l'objet de vives rumeurs, fut taxé de pouvoir exorbitant 
et occasionna la critique la plus sévère. Les personnes 
qui ne se rendaient pas compte des précautions que l'on 
avait prises pour garantir la liberté de chacun , s'é- 
criaient que le Congrès tiendrait en ses mains toute la 
puissance et neutraliserait ainsi la souveraineté des 
Etats. 

Il est facile de prouver le vague de ces appréhensions 
en faisant observer : que la Constitution ne s'attribue 
qu'un droit de contrôle, et que tant que les Etats parti- 
culiers feront leur devoir, il demeure impuissant vis-à- 
vis d'eux ; que cette mesure est prise dans l'intérêt de 
la nation même, et afin de ne point abandonner les élec- 
tions au hasard. En effet, un pouvoir qui dispose du 
sort d'un pays, a pour sa propre conservation le droit 



EN AMÉRIQUE ET Ëff SUISSE. 467 

de prendre quelques mesures , qui lui assurent sa réu- 
nion complète et des moyens d'action continuels; or, 
ce droit pour le Congrès consiste précisément à veiller 
à ce que Tune ou Tautre Chambre ne puisse rester avec 
des lacunes. Comme il règne une liberté très-grande 
dans chaque Etat, cette liberté pourrait perdre quel- 
quefois de son caractère, dégénérer en désordre chez 
l'un d'eux et arrêter le choix de ses re[)résentants au 
Congrès. C'est pour ces cas exceptionnels que des pou- 
voirs ont été donnés au Congrès et non pour la marche 
ordinaire des affaires. 

Pourquoi ne peut-il changer les lieux où sont élus les 
sénateurs ? C'est parce que les sénateurs étant nommés 
par une législature dont le siège dépend de la souverai- 
neté d'un Etat, il ne saurait être loisible au Congrès de 
changer la localité où se réunit cette législature. L'in- 
tervention du Congrès, dans les élections, est une me- 
sure d'ordre et non d'autorité réglementaire, elle ne sau- 
rait être subversive de tout ce qui regarde la liberté de 
chaque Gouvernement. C'est surtout par le mode d'élec- 
tions que des difficultés peuvent surgir, et le pouvoir su- 
prême doit avoir les moyens de les faire cesser. Ce droit 
est la conséquence de la latitude accordée 'aux Etats pour 
les différentes manières de choisir leurs représentants. 

Il faut se tenir en garde contre trop de mobilité ; car 
si, à la fm de chaque session, il survenait des différents 
que rien ne pût faire promptement cesser, les Chambres 
pourraient rester longtemps incomplètes et le pouvoir de- 
meurerait sans force et sans vitalité. Il y a une différence 
notable entre les intérêts de la nation et les intérêts poli- 
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tiques de ceux qui la gouvernent. La nation doit pouf 
son compte tenir à Tordre, à ses pouvoirs et à Texécution 
des lois ; tandis que les députés peuvent par ambition 
user de leur influence pour diriger le peuple contre le 
Gouvernement national. Ce dernier doit donc avoir en- 
tre ses mains un mode d'intervention assez fort pour 
lutter contre cette influence. Il y va de sa propre sûreté 
et par suite de l'ordre public. Au surplus, l'expérience 
a prouvé que l'on avait eu raison de compter à ce sujet 
sur la sagesse du Congrès, puisque pendant quarante ans 
il n'a point songé à user de ce droit, et que jusqu'à ce 
jour il n'a donné aucun exemple de mesures prises à 
ce sujet. 

Le paragraphe 2 de la section IV de l'article 1*% de- 
mande peu de commentaires ; il fixe la manière dont le 
Congrès se réunira, et s'exprime ainsi : 

«< Le Congrès s'assemblera au moins une fois par an, 
» et cette assemblée commencera le premier lundi de 
» décembre, à moins que, par une loi exceptionnelle, il 
» n'ait désigné un jour différent. » 

Nous ne pouvons cependant passer sous silence la 
différence qui existe entre la Constitution d'une répu- 
blique fédérale et celle d'une république unitaire à 
propos des réunions des Chambres et de la durée de 
leurs sessions. 

La première doit nécessairement décider que le Gou- 
vernement s'assemblera temporairement, parce que le 
nombre des sujets à traiter en commun n'est pas telle- 
ment considérable qu'il nécessite un pouvoir nombreux 
étant toujours en activité. Nous en savons déjà les 
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motifs principaux ; ils proviennent de ce que les Etats, 
en s'administrant pour leurs affaires intérieures, épar- 
gnent au pouvoir suprême une grande partie des me- 
sures qui occasionnent de longs débats ou des réflexions 
prolongées. Toute question soumise au Congrès ayant 
déjà été examinée, sous ses différents rapports, dans 
les législatures particulières et souvent, par les mê» 
mes hommes qui sont appelés à Texposer au Congrès, 
cet examen abrège les formalités et conduit à une solu- 
tion plus prompte. 

• La seconde ne peut pas agir ainsi , car dans une ré- 
publique unitaire^ les détails législatifs et administra- 
tifs se rattachant au pouvoir central pour tout ce qui 
concerne leur exécution , doivent occuper continuelle- 
ment ce dernier et le tenir en permanence. 

Les législatures des Etats particuUers exercent sur 
le pouvoir exécutif fédéral une influence suivie, qui ga- 
rantit à la nation sa liberté et la marche régulière des 
affaires; tandis que dans une république unitaire, le 
pouvoir exécutif se trouve, pendant les vacances des 
Chambres, livré à lui-même, et exposé souvent à abuser 
de cette situation. Enfin, la multiplicité des détails se 
répartit dans les Etats particuUers, entre les citoyens 
qui prennent une part quelconque aux affaires publi- 
ques ; mais dans une république unitaire , cette réparti- 
tion ne peut avoir lieu que sur une échelle plus grande 
et qui demande une surveillance fort étendue et inces- 
sante de la part du pouvoir. Ces différences sont toutes 
locales et confirment cette assertion, que le système ré- 
publicain est si multiple dans son application, qu'il con- 
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vient à tous les pays par les formes qu'on peut lui assi* 
gner sans attaquer son principe. 

1. c Chaque Chambre sera juge des qualités de ses 
» membres et de la validité de leur élection. La majorité 
» dans chacune d'elles (') constituera le nombre suffi- 
» sant pour traiter les affaires; mais un nombre infé- 
» rieur à la majorité peut s'ajourner de jour en jour, 
» et, par tel mode et telle pénalité que chacune d'elles 
» pourra ordonner, exiger que les membres absents se 
» présentent. » 

La dignité, la sécurité de tout pouvoir lui donnent le 
droit de juger les qualités de ses membres ; c'est ainsi 
qu'il évitera les intrigues et le trouble que cherche- 
raient à faire naître les ennemis de la nation ou de son 
Gouvernement. Sans cette vérification , les élections 
perdraient toute leur importance et ne seraient plus 
considérées qu'avec tiédeur par les citoyens, puisqu'el- 
les exposeraient la Chambre à devenir accessible à des 
gens indignes ou incapables de traiter les affaires pu- 
bliques. On ne peut donner à un corps placé en dehors 
de l'Assemblée la faculté de faire cette vérification, pas 
plus que celle de décider quel règlement doit suivre cette 
Assemblée ; la souveraineté , en pareil cas, est d'une 
haute convenance et d'une absolue nécessité. Mais 
établir quel sera le nombre de ses membres ayant 
le pouvoir de délibérer et de prononcer , est un droit 
constitutionnel ; s'il était loisible aux Chambres de ren- 
dre des décisions, malgré leur petit nombre, les mesures 

(■j La moitié plus un des membres de la Chambre. 
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prises pour leur formation deviendraient une dérision 
et la cause d'un entier discrédit. 

Dans le but d'éviter que les absences des membres ne 
se prolongent à l'excès, où les lenteurs à se rendre aux 
séances, on a donné à la minorité le pouvoir de forcer 
les autres membres, par des mesures disciplinaires, à se 
présenter à leur poste et à s'occuper des affaires pour 
lesquelles ils ont été nommés. 

2. < Chaque Chambre a le pouvoir de faire ses règle- 
» ments , de punir ses membres pour conduite con- 
t traire à l'ordre, et de chasser l'un d'eux si les deux 
» tiers de la Chambre y consentent. » 

Ce paragraphe ne pouvait donner lieu à aucune dis- 
cussion ; il rentre dans le droit naturel : c'est la faculté 
que possède la moindre assemblée ! Mais il faut que ces 
règlements ne soient point illusoires , car sans cela toute 
bonne administration est impossible et toute autorité 
disparait. Malgré cela, une peine ne doit être prononcée 
qu'avec une extrême réserve, et par la sagesse, avec la- 
quelle elle est appliquée, faire oublier sa sévérité. S'il 
est du devoir d'une Chambre de repousser de son sein 
une personne qui porterait atteinte à son honneur ou à 
sa moralité ; en l'éloignant , elle ne doit pas perdre de 
vue qu'elle frappe l'élu de la nation , qu'elle renverse 
ce que le peuple a édifié, et ne saurait mettre trop de 
prudence à se prononcer. La Constitution n'accorde la 
faculté d'exercer ce droit au Sénat que lorsque les deux 
tiers de ses membres se seront entendus sur ce point ; 
mesure sage, qui le force à de mûres réflexions. 

Les paragraphes suivants sont purement réglemen- 
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Uàires et, à Texception de ce qui concerne la publicité 
des séances, n'ont soulevé aucune difficulté. L'intérêt 
que peut avoir la nation» de savoir ce que font ses délé- 
gués et comment ils accomptissent leurs devoirs, a fait 
décider l'adoption du paragraphe 3. 

Le paragraphe 4 découle de la puissance du Ck>ngrès, 
car la durée de chaque session doit dépendre de sa vo* 
lonté. Il peut seul connaître si sa réunion est encore 
nécessaire aux intérêts de l'Etat. Hors le seul cas où 
les deux Chambres se trouvent en opposition et où il 
est tenu d'en référer au président , le Congrès ne dé- 
pend en rien du pouvoir exécutif et juge tout ce qui se 
rapporte à sa propre existence. 

Bien qu aucune mesure pour sa sûreté et la tranquil* 
lité de ses séances ne soit prescrite, on doit conclure 
implicitement qu'il a le droit de s'entourer des précau- 
tiens qu'il trouve convenables. 

Voici le texte de ces deux paragraphes : 

3. c Chaque Chambre tiendra un procès-verbal de 
» ses séances, le publiera de temps en temps, en retran- 
> chant les parties qui à son avis devront rester secrè- 
» tes. Les votes par ùtd et par non de chacun de ses 
» membres , sur quelque question que ce puisse être, 
» seront portés au procè&-verbal, chaque fois qu'un cin- 
» quième des membres présents le désirera. 

4. > Pendant la session du Congrès, aucune Cham- 
» bre ne pourra s'ajourner pour plus de trois jours, 
» sans le consentement de l'autre, ni se réunir dans un 
» lieu autre que celui où les deux Chambres tiennent 
» leurs séances. » 
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Nous touchons à une question qui a été violemment 
agitée par la Commission de rédaction de la Constitu- 
tion des Etats-Unis, mais dont l'expérience a donné 
la véritable solution. Aujourd'hui elle ne feit plus de 
doute pour les nations républicaines qui ont étendu 
aussi loin que possible le droit de suffrage et d'éligi- 
bilité: nous voulons parler des émoluments accordés 
aux membres de l'une et l'autre Chambre. 

La section lY de l'article 1*^ de la Constitution qm 
règle ce point, s'exprime ainsi : 

c Les sénateurs et les représentants recevront une 
» indemnité pour leurs fonctions. Cette indemnité sera 
» déterminée par la loi et payée par le trésor de l'Union. 
» Dans tous les cas, à Texception de ceux de trahison ^ 
» félonie et rupture de paix, ils ne pourront être arrêtés 
» pendant qu'ils assisteront aux séances de leurs Cham- 
» bres respectives, ainsi que pendant leur voyage d'aller 
» et retour, et ils ne pourront être rech^^chés au su- 
» jet de leurs discours et de leurs débats dans chaque 
» Chambre que dans leurs Chambres respectives. » 

En examinant les motifs qui ont fait allouer une in- 
demnité aux sénateurs et aux représentants, nous troQ^ 
vous qu'ils s'accordent en tous points avec la dignité 
d'une république grande et juste, et conviennent i un 
peuple qui veut avoir une représentation puissante. Les 
avantages principaux de cette mesure sont au nombre 
de quatre : 

Le premier est celui de permettre aux talents pauvres 
d'arriver aux affaires publiques ; 

Le deuxième, une satisfaction accordée k la nation. 



474 DU DROIT POLITIQUE 

en ce qu'elle peut faire un choix plus juste et plus con- 
venable dans un cercle vaste et varié ; 

Le troisième est de décider les gens qui possèdent la 
pratique des affaires que leur situation financière ne 
mettrait pas en mesure d'aspirer à la députation , à se 
vouer aux affaires publiques ; 

Le quatrième, que la Commission regarde comme le 
plus important, est d'assurer l'indépendance des mem- 
bres d'une Chambre en les mettant à l'abri des tentatives 
faites contre leur intégrité, en raison de leurs besoins. 

Outre ces garanties, que le paiement d'une ind^n- 
nité fait naftre, il y a encore un esprit d'équité qui 
porte la Confédération à rémunérer les services qu'elle 
reçoit. Comme c'est la nation qui profite du travail, 
elle doit supporter les charges. Aux Etats-Unis, il était 
de première nécessité de faire sortir du trésor fédéral 
l'argent destiné à cet usage ; on évite ainsi une inéga- 
lité choquante, qui ne manquerait pas d'avoir lieu si 
on laissait les Etats libres sur ce point. 

L'intérêt de la nation est le premier de tous, et pen- 
dant que les travaux de l'Etat s'accomplissent , aucun 
des membres occupés dans l'une ou l'autre Chambre ne 
doit être enlevé à ses fonctions. Cet usage, qui existait 
depuis un temps immémorial en Angleterre, a toujours 
été en vigueur en Amérique. Il ne faut pas que les dis- 
cussions particulières interrompent le cours des affaires 
publiques ; c'est pour cette raison que la Constitution 
accorde aux sénateurs et aux représentants le privi- 
lège d'être à l'abri de toute arrestation pendant qu'ils 
siégeront , ou pendant leur voyage d'allée et de retcHir. 
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Cependant , comme certains crimes attaquent la na- 
tion même y et qu'on a souvent le plus grand intérêt à 
s'assurer des coupables, la Constitution laisse la loi sui- 
vre son cours toutes les fois qu'il s'agit de trahison ou 
d'atteinte portée à la tranquillité et à la sécurité publi- 
ques. Remarquons qu'il ne suffit pas pour déterminer 
la culpabilité, que les actes de rébellion ou de fé- 
lonie aient été commis avec violences ; toute offense 
sérieuse , tout libelle provocateur encourraient la même 
peine et exposeraient le député ou le sénateur à des 
poursuites. 

La liberté de discussion est le premier besoin de 
tout corps délibérant ; or, cette liberté fait naître sou- 
vent des opinions et des discours qui se ressentent de 
l'emportement des débats. Si on voulait empêcher les 
pensées de se produire, sans contrainte, dans les délibé- 
rations des Chambres, il n'y aurait plus de libre arbitre, 
et le député serait forcé de laisser dans sa conscience 
sa manière de voir, souvent fructueuse à un projet et 
avantageuse au pays. C'est un droit qui est établi par 
toutes les constitutions et que les règlements particu- 
liers de chaque assemblée protègent avec soin, en veil- 
lant à ce qu'il ne dégénère pas en licence. 

L'observation de ces principes de droit naturel eçt 
indispensable au Congrès, corps composé d'éléments di- 
vers, dans lequel les délibérations doivent être souvent 
vives et très-passionnées. 
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§ 2. DROIT d'initiative. 

Passons au paragraphe 2 de la section IV^ qui mé- 
rite une attention particulière : 

c Un sénateur ou un représentant ne pourra, pendant 
» le temps pour lequel il aura été élu, être nommé à 
» quelque emploi civil dépendant du pouvoir de TUnion, 
» qui aurait été créé et dont les émoluments auraient 
» été augmentés pendant ce temps ; les personnes oc- 
» cupant des emplois de l'a Confédération ne pourront 
» être membres ni de Tune ni de l'autre Chambre pen- 
» dant qu'elles continueront à demeurer dans ces em- 
» plois. » 

Cette dernière clause, qui de nos jours est l'objet de 
discussions nombreuses, a rencontré lorsqu'elle a été 
proposée, peu d'opposition. Les motife donnés par les 
législateurs américains sont clairs et en harmonie avec 
le système fédératif. Nous n'aurons à traiter sérieu- 
sement la question qu'à notre point de vue d'une ré- 
publique' unitaire, en raison de l'organisation actuelle 
de la France. 

La discussion n'a porté que sur la dernière partie de oe 
paragraphe, parce que la première étant une précaution 
naturelle, ne peut trouver d'opposition d'aucun côté. Elle 
a pour but, en e£Pet, de laisser le membre d'une Chambre 
dégagé de toute influence, n'agissant que sous son inspi- 
ration de conscience, et non d'après l'intérêt qu'il pour^ 
rait avoir à la création de fonctions qui auraient pour lui 
quelque attrait. Cette mesure ne s'étend pas assez loin, en 
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fixant que c'est seulement pendant la durée de son man- 
dat que Toccupation de toute place créée sous son exer* 
cice et avec son concours sera interdite à un sénateur ou 
à un représentant ; elle aurait dû proscrire à tout ja- 
mais cette occupation. On ne saurait trop se mettre en 
garde contre les intérêts privés, bien que les soins de 
la législation ne suffisent pas toujours pour éviter la 
corruption , et que c'est dans les élections que le peuple 
doit trouver les moyens d'écarter tout homme qui lui 
porterait quelcjue ombrage , soit à cause de sa position 
dans les affaires, soit parce que la pureté de ses inten- 
tions serait douteuse. 

La seconde partie de ce paragraphe a été universelle- 
ment approuvée. La nécessité où elle place toute per- 
sonne qui se dévoue au Gouvernement, d'opter entre les 
fonctions dépendant d'une autorité dont elle ferait par- 
tie, ou celles exclusivement consacrées au pouvoir, est 
de toute justice pour ce qui concerne un Etat fédératif. 
En effet, les administrations des Etats particuliers for- 
ment les hommes, préparent les personnes éclairées 
sur toutes les questions gouvernementales par leurs rap- 
ports avec la législature de leur pays, à prendre part, 
avec intelligence, aux affaires de la nation, sans que 
cela puisse nuire à leur position particulière. Lorsque le 
fonctionnaire d'un Etat particulier est élu à un emploi 
fédéral , il n'en conserve pas moins sa place dans l'Etat 
auquel il appartient, ce qui lui permet de compter sur 
un avenir convenable. 

Si une personne capable était forcée de renoncer à 
un emploi lucratif lorsqu'elle est appelée à faire partie 

i2 
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du Congrès, elle hésiterait souvent entre son intérêC 
privé et celui de la nation , et pourrait refuser un man- 
dat qui ne lui offrirait qu'une perspective de perte. 
Remarquez, d'ailleurs, que cette prohibition, en s'ap- 
pliquant aux fonctionnaires fédéraux , n'a pas une im- 
portance bien grande. Les charges sont peu nombreuses 
et se trouvent dans des conditions telles , qu'elles n'ont 
rien de supérieur à celles des Etats particuliers. Elles 
peuvent facilement être remplies, en sorte que si Tod 
ne forçait pas ceux qui les occupent à ojpter , on lais- 
serait inutilement vide un emploi indispensable à l'en- 
semble administratif. 

C'est , du reste , un moyen de conserver dans les em- 
plois de l'Union les hommes les plus capables et sur 
lesquels on peut compter, et comme lumières et comme 
dévouement. En formulant cette pensée, relativement 
aux emplois fédéraux, on n'a pas perdu de vue que dans 
les Etats particuliers les chefs d'administration auraient 
souvent à proposer des mesures d'intérêt général , et 
que si l'une et l'autre Chambre leur étaient interdites, on 
les forcerait à confier le développement de kurs projets 
à des tiers qui n'en seraient point assez pénétrés , qui 
en retireraient tout l'honneur et le profit , ou qui, en- 
fin, par leur inintelligence, pourraient compromettre 
les auteurs vis-à-vis du peuple. 

Dans une république unitaire, le choix entre les fonc- 
tions dépendant ' du Gouvernement et celles de député 
ne peut guère être imposé ; voici sur quels motifs nous 
appuyons notre opinion : 

Une assemblée d'hommes ayant à s'occuper des af- 
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faires publiques doit se composer d'éléments aussi va- 
riés que possible 9 et surtout de capacités pratiques qui 
puissent opposer leur expérience à toute entreprise qui 
conduirait à des essais fâcheux ou irréfléchis. Par con- 
séquent il y a nécessité à ce que les personnes occu- 
pant les emplois viennent apporter à la tribune les lu- 
mières que l'expérience leur a fait acquérir. Lorsqu'un 
homme sans fortune , qui s'est voué à une branche ad- 
ministrative, sera parvenu, après avoir parcouru péni- 
blement sa (barrière, à une position avantageuse qui fasse 
reconnaître son mérite, convient-il de le forcer à aban- 
donner le poste qu'il a conquis par sa capacité , dans le 
cas où le choix des citoyens l'appellerait à une assemblée? 
.Ce serait injuste et décourageant, parce que les fonctions 
de député n'offrent pas des ressources assurées, et que 
la faveur populaire varie. Tel qui aura été élu une pre- 
mière fois peut, à une seconde épreuve, se voir repoussé 
et demeurer ainsi dans une position très-fausse et très- 
embarrassée. Il y a , du reste , une espèce d'ingratitude 
à enlever à un homme qui a consacré son temps aux 
affaires publiques la place qu'il a quittée pour elles. En 
adoptant une semblable mesure , n'est-ce point entraver 
le choix de la nation, et arrêter les concitoyens qui vour 
draient envoyer au Corps législatif un fonctionnaire dont 
ils auraient reconnu le talent et le dévouement? 

Ce cumul de fonctions présente cependant deux in- 
convénients qui sont importants et méritent d'être pris 
en considération. 

Le premier est le vide occasionné par l'absence du 
titulaire d'une place appelé à la Chambre, surtout 
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si celle-ci est unique et permanente. Par le fait, le 
fonctionnaire ne remplira pas d'autres charges que 
celles de député, car, ainsi que nous l'ayons déjà expli- 
qué y une seule Chambre ayant plus de travaux qu'elle 
peut en accomplir, la réunion de tous ses membres lui 
devient d'une absolue nécessité. Si le besoin de certains 
hommes se fait assez fortement sentir, pour que I'od 
n'hésite pas à les enlever de leurs places et à les trans- 
porter au sein de l'Assemblée, leur concours ne leur 
laissera pas le temps de vaquer à autres choses qu'aux 
affaires de l'Etat, et nécessairement l'administration à 
laquelle ils appartiennent devra être, ou négligée , ou 
confiée à des suppléants qui n'offriront pas les mêmes 
garanties. 

On répond à ce premier point que l'intérêt public en 
écarte tout autre , que les soins à donner au Gouverne- 
ment sont exclusifs, et qu'il vaut mieux laisser une por- 
tion de l'administration souffrir, faute d'un chef expéri- 
menté, que de priver la nation entière de l'habileté de ce 
chef. Au surplus, les hommes capables ne sont pas 
rares, et on ne cherche ^ attirer au pouvoir que des 
hommes supérieurs; enfin, un député qui sera réélu 
après un premier exercice, voudra lui-même, s'il se voit 
assuré de la confiance publique, abandonner une place 
qui ne lui rapportera aucun profit. La perspective pour 
une administration de se voir souvent privée des hommes 
distingués qu'elle poura posséder, habituera les organi- 
sateurs à des précautions d'ordre qui empêcheront qu'il 
y ait jamais des hommes indispensables. 

Le second inconvénient , le plus grand, à notre ans» 
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est la pensée de corruption qui s'attache aux emplois 
occupés par des députés. On dit que bien souvent la con- 
servation d'une place deviendra le gage d'un accord cou- 
pable entre un député et le pouvoir supérieur, qui cher- 
che à s'attirer des partisans et à appuyer les mesures 
qu^il compte proposer. 

Disons d'abord que le danger véritable de cette situa- 
tion résultera autant de la nature du pouvoir exécutif et 
de l'étendue de ses attributions que de la faiblesse d'un 
représentant. Si ce pouvoir n'a pas le droit, comme cela 
existe pour le président des Etats-Unis , d'appeler qui 
que ce soit à des emplois, sans qu'une volonté contrôle 
la sienne, il n'osera jamais tenter la corruption par des 
promesses qu'il ne pourrait tenir. Ses desseins seront 
souvent déjoués par l'opposition qu'il rencontrera né- 
cessairement dans le Sénat, qui doit approuver sou 
choix. Une autre considération est que le suffrage uni- 
versel rend la corruption en faveur d'un pouvoir pres- 
que impossible. Lorsque le droit d'élection n'est confié 
qu'à un certain nombre d'individus, classés d'après leur 
position de fortune, il est facile de visiter ces derniers, de 
les circonvenir, et, par des promesses flattantleur amour- 
propre et leur intérêt, d'en faire des gens dévoués au 
pouvoir. Quand chaque citoyen est électeur, il est im- 
possible d'arriver au but par de pareils moyens ; non pas 
que les élections de cette nature ne puissent quelquefois 
être entachées de corruption, mais cette corruption ré- 
sultera le plus souvent d'intrigues, au profit d'un in- 
dividu plutôt qu'à celui du Gouvernement. Du reste, elle 
tient à la force même des choses, et non à l'influence 
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({ue pourrait exercer le pouvoir protégeant la nomina* 
tioD de l'un de ses fonctionnaires. 

Remarquez encore que le candidat, sachant que le 
nombre d'électeurs auxquels il peut s'adresser est très- 
restreint, se décidera à des sacrifices pour s^assurer de 
leur suflFrage, et pourra, diriger avec adresse les moyens 
employés par le pouvoir; tandis qu'il ne saurait en être 
ainsi avec le grand nombre d'électeurs que crée le suf- 
frage universel. Enfin, quelques députés ont intérêt, 
sous une monarchie, à se grouper autour du Gouverne- 
ment, parce que celui-ci, par sa fixité, leur fournit des 
garanties relativement à leurs emplois; tandis que sous 
une république de semblables motifs n'existent plus, la 
mobilité des uns et des autres rendant les intrigues pres- 
que infructueuses, lorsqu'elles réussissent. Le danger de 
corruption est donc moins grand sous une r^ublique 
démocratique que sous toute autre forme de gouverne- 
ment. 

Si, dans une république unitaire, on adopte le sys- 
tème de deux Chambres, la nécessité de voir des fonc- 
tionnaires consen er leurs places en arrivant à la repré- 
sentation présente moins d'inconvénients, parce que les 
deux branches, en se divisant les travaux, les accomplis- 
sent plus rapidement, n'ont pas besoin de rester en per- 
manence ; ce qui fait que, dans l'intervalle de leurs ses- 
sions, les fonctionnaires peuvent reprendre leurs occupa- 
tions pendant un temps suffisant pour réparer les fautes 
commises en leur absence. On objecte qu'on ne saurait 
être partout, et que toute personne qui aspire aux affai- 
res publiques doit s'y dévouer exclusivement. Cela serait 
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possible et juste, si Ton n'admettait à la représentation 
que des hommes ayant une position de fortune indépen- 
dante, et qui, en déposant le fardeau du Gouvernement, 
ne fussent pas exposés à tomber dans la nécessité. Si 
nous reconnaissons qu'il serait immoral de la part d'un 
citoyen de chercher dans la représentation une source de 
richesse, nous comprenons aussi qu'il serait inique d'en- 
lever toutes ressources à celui qui consacre ses soins 
aux intérêts de l'Etat. 

On sent que , du jour où le fonctionnaire quittera 
son emploi, le traitement qui s'y rattache cessera de 
lui être payé , et qu'il devra se borner à son indemnité 
de représentant du peuple. Chacun doit gagner sou 
salaire, et si un employé force l'Etat à lui donner un 
suppléant pendant qu'il est payé pour d'autres fonc- 
tions, il est de toute équité qu'il renonce à son premier 
traitement en faveur de son suppléant. 

Nous convenons que ce cumul de fonctions de la part 
d'un député ne satisfait pas la pureté du principe ré- 
publicain, mais c'est une concession que la théorie 
doit faire à la pratique ; c'est une difficulté qu'il faut 
trancher sans considérer l'ensemble , en ne s'oocupant 
que de la bonne marche des choses et de l'intérêt que 
peut en retirer la nation. 

Nous avons maintenant à envisager un privilège d'i- 
nitiative accordé à la Chambre des représentants, pri- 
vilège établi par le § 1 de la section Vil, et dont voici la 
teneur : 

c Tout projet de loi concernant les impôts sera pro- 
> posé par la Chambre des représentants. Le Sénat a le 
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> droit d'y proposer des amendements, et d'y concourir 
» comme aux autres projets de lois. » 

Cet article , en tant qu'il s'applique aux taxes en ar^ 
genty a été emprunté à la manière de faire du Parlement 
anglais. On alléguait, pour l'appuyer, que les ressources 
résidant dans le corps de la nation, il n'appartenait qu'i 
elle de les déterminer et de les fixer; mais ce motif rai- 
sonnable, relativement à ce qui se ])asse dans la Grande* 
Bretagne, n'est pas-celui qui a prévalu aux Etats-Unis. 
La raison principale de l'introduction de cette clause 
est d'éviter de placer entre les mains d'un corps dont 
l'origine ne découle pas immédiatement du peuple, le 
pouvoir de régler les charges que ce dernier doit sup- 
porter. On craint qu'il n'agisse avec partialité. Il suffit 
que, par son droit d'examen, il puisse apporter telle 
modification qui lui paraîtrait convenable aux intérêts 
de ses commettants , ou repousser une mesure qui leur 
porterait atteinte. On ne lui accorde qu'une action de 
défense et de révi^on, qu'il ne doit exercer qu'avec 
prudence. 

En Amérique , les députés sont censés posséder plus 
de documents sur les afiaires du peuple que les séna- 
teurs , et comme ils dépendent directement de lui , de» 
voir être plus soigneux de ses intérêts. Cependant l'in- 
tervention du Sénat est indispensable, surtout en ce 
qui concerne les taxes directes établies d'après la popu- 
lation , car on doit considérer qu'il importe d'éviter, par 
l'établissement des taxes, la supériorité d'un Etat sur 
un autre, et que toutes les fois qu'il s'agit de la nation» 
considérée comme Etats particuliers , les lumières des 
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sénateurs sont de toute utilité. Si le concours des deuit 
Chambres n'était pas employé à ce sujet , il pourrait en 
résulter des discussions nombreuses et des difficultés 
pratiques que Ton doit épargner au pays. Cette manière 
de voir est généralement sentie, parce qu'elle est dé- 
montrée par l'expérience. Dans les Etats particuliers, 
la majorité d'entre eux accorde l'initiative aux deux 
Chambres, ce qui produit les plus heureux effets ; tandis 
que les autres ne l'ont confiée exclusivement qu'à l'une 
ou à l'autre des deux Chambres, et n'ont fait que créer 
ainsi une source de difficultés et de discordes. 

Dans une république unitaire, où le pouvoir législatif 
est partagé entre deux Chambres ayant leur origine 
dans le vote populaire , l'initiative doit être accordée 
à chacune d'elles. Cette différence d'intérêts de la na* 
tion et d'intérêts de Gouvernements particuliers dispa- 
rait; il n*y a plus que le bien du pays qui guide les 

• 

deux branches , en sorte qu'elles peuvent toutes deux 
connaître les forces de l'Etat , et régler ses charges en 
conséquence. La Constitution des Etats-Unis n'a conféré 
exclusivement le droit d'initiative à la Chambre des dé- 
putés que pour ce seul cas d'impôts ; pour tous les autres 
projets de lois il appartient aussi bien au Sénat qu'à la 
Chambre des représentants. 

Dans une république sérieusement et largement con- 
çue, le droit d'initiative attribué au pottYoir législatif est 
non-seulement parfaitement en harmome avec l'ensem- 
ble d'un système régulier, mais encore conforme à une 
pratique rationelle. En effet, qui, mieux que ceux qui 
sottt continuellement près du peuple , recherchent ses 
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besoins y ne s'occupent que des améliorations à intro- 
duire , que de la prospérité et de la sûreté du pays, peut 
juger de l'opportunité d'une mesure? C'est vers le pou- 
voir législatif que convergent tous les moyens d'action 
du Gouvernement ; c'est à lui que viennent aboutir tous 
les ressorts de l'administration ; il faut donc qu'il soit 
en état de les régler et d'en ordonner la marche. 

Dans l'ensemble du Gouvernement^ les pouvoirs dif- 
férents sont placés dans un équilibre parfait, de manière 
à ce que chacun accomplisse , dans le cercle qui lui est 
assigné , des fonctions en rapport avec sa nature. S'il 
en était autrement, on courrait le risque de jeter la per- 
turbation dans l'ordre de choses établi , ou d'apporter 
la concision dans l'esprit des personnes chargées d'in- 
terpréter les volontés de ces pouvoirs. 

L'initiative exclusivement réservée au corps législatif 
est la plus grande garantie du maintien de cet équi- 
libre. 

Cette assertion rencontre de nombreux contradic- 
teurs 9 qui s'obstinent à n'accorder ce droit qu'au pou- 
voir exécutif, et s'appuient sur les raisons suivantes pour 
faire prévaloir leur opinion. C'est surtout, disent-ils, par 
la pratique que l'on aperçoit le vide ou les défauts de 
l'ensemble gouvernemental ; c'est à celui qui doit réali- 
ser qu'il appartient de reconnaître si les lois s'accordent 
avec les moyens d'exécution ; si , en les mettant en vir 
gueur, elles ne Tiendront pas se heurter contre des rè- 
gles antérieures , ou échouer devant quelque obstacle 
matériel , dont une Chambre législative n'aura pu pré- 
voir l'existence. En conséquence , le pouvoir exéootif 
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seul peut juger de l'oppoptunité de créer une loi , et 
la proposer aux Chambres. 

Il est facile de répondre à cet argument, parce qu'il 
exagère la situation du pouvoir exécutif, et le place tout- 
à-fait en dehors des limites de ses attributions. La pen- 
sée d'une loi , ainsi que nous l'avons déjà exprimé y se 
rattache à un besoin de la nation , ou a pour but une 
amélioration dans les institutions. Mais personne ne 
révèle ce besoin > ne fait connaître les réformes impor- 
tantes mieux que la nation elle-même ; car, s'il en était 
autrement, pourquoi ces adresses nombreuses envoyées 
à la Chambre? Pourquoi la faculté de pétition accor- 
dée aux citoyens? Pourquoi leur laisserait-on exercer, 
vis-à-vis du pouvoir législatif exclusivement, ce droit 
d'observation, qui appartient à tout homme libre? Le 
peuple agit ainsi, parce qu'il sait que tous ses vœux ren- 
contreront plus de sympathies, des soins plus constants, 
lorsqu'ils sont adressés aux représentants qu'il a nom- 
més, et parce qu'il les connaît et qu'il a eu confiance 
en eux. Il y a un engagement de la part du député vis- 
à-vis de ses concitoyens, engagement sérieux qui l'oblige 
contiimcllement à se rappeler ses devoirs et à s'y con- 
former. Eh bien ! accorder l'initiative au pouvoir exé- 
cutif, c'est rompre ce bon accord sans (aire que la situa- 
tion soit plus convenable ; c'est investir un pouvoir d'un 
droit exorbitant dont il sera souvent embarrassé , et qui 
peut quelquefois le conduire à l'arbitraire. 

Au milieu des nécessités multipliées que fait naître 
l'agglomération d'un grand nombre d'individus , il est 
difficile de reconnaître celles auxquelles il est pressant 
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de répondre, ou celles qu'il convient d'ajourner ou de 
rejeter. Laisser le choix , à cet égard, à un pouvoir ab- 
solument actif, n'est ni prudent ni 'sûr ; tandis que le 
placer entre les mains du corps législatif, dont la base 
est la discussion et l'examen, garantit qu'il sera fait 
dans l'esprit de la situation bien entendue. Le nombre 
considérable des membres de ce pouvoir exerce une vigi- 
lance incessante qui lui permet de tout voir et de tout ju- 
ger avec plus de justesse qu'un gouvernement restreint, 
tel que doit être le pouvoir exécutif. Le soin que nécessite 
le mouvement de toutes choses, l'activité que demandent 
les relations étrangères, son action sur les fonctionnaires 
de l'intérieur, occupent tout le temps de ce dernier, ab- 
sorbent ses moyens « et lui laissent peu de liberté pour 
rechercher les besoins législatifs de l'Etat. On ne voit 
donc pas la raison de dépouiller en sa faveur un pouvoir 
qui a toute la confiance du pays, d'enlever à ce pouvoir 
cet apanage qui soutient son zële et son émulation , de 
le réduire à fonctionner sous l'inspiration d'autrui ; de 
le placer, enfin , lui , dont tous les vieux Etats républi- 
cains reconnaissent la prépondérance, en tutelle sous 
le pouvoir exécutif. Il n'y a ni dignité ni justice à agir 
ainsi ; car, remarquer bien que c'est sur ce corps légis- 
latif que vous faites peser toute la responsabilité ; c'est 
entre ses mains que sont déposées toutes les libertés ; et 
lui enlever Tinitiative , c'est le réduire à l'impuissance, 
c'est renoncer à profiter des éléments de sagesse dont 
vous l'avez formé. Une pareille pensée n'est ni suivie , 
ni bienséante, et nous la repoussons de toute notre 
force , parce qu'elle choque et la raison et la dignité du 
peuple. 
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Ainsi donc, au pouvoir législatif seul appartiendra le 
droit de proposer et de débattre dans l'une et l'autre 
Chambre les projets de lois de toute espèce. 

Voyons maintenant comment ces projets de lois par- 
viendront entre les mains du pouvoir exécutif, et quelle 
influence ce dernier exercera sur eux. Sur ce point les 
paragraphes 2 et 3 de la section YII s'expriment ainsi : 

2. c( Tout projet de loi (bill) accepté par la Chambre 

> des représentants et par le. Sénat, sera soumis au pré- 

> sident des Etats-Unis avant d'acquérir force de loi. 

> S'il l'approuve, il le signera, mais s'il le désapprouve» 

> il le renverra avec ses objections à la Chambre qui 

> l'aura proposé en premier ; celle-ci consignera ces ob* 

> jections sur son procès-verbal et procédera à une nou- 

> velle délibération. Si après cette délibération les deux 

> tiers des membres de cette Chambre l'adoptent de 
» nouveau,' ce projet sera renvoyé à l'autre Chambre 

> avec lesdites objections ; cette dernière l'examinera 

> derechef, et s'il reçoit l'approbation des deux tiers 

> de ses membres, il acquerra force de loi. 

» Dans tous les cas, les votes dans les deux Chambres 

> seront donnés par oui et par non, et les noms des 

> membres qui auront voté pour ou contre le projet 
» seront portés au procès-verbal de chaque Chambre. 

> Lorsqu'un projet de loi n'aura pas été renvoyé par 

> le président dans le délai de dix jours (le dimanche 
» non compté) de sa présentation, il acquerra force de 

> loi comme s'il eût été signé par lui, à moins que le 

> Congrès par un ajournement n'ait empêché son ren- 

> voi , cas dans lequel il n'acquerra pas force de loi» 
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3. > Tout ordre, décision ou vœu, pour lequel le 
» concours du Sénat et de la Chambre des représentants 
» sera nécessaire, excepté pour les cas d'ajournement , 

> sera soumis au président et devra recevoir son appro- 
» bation pour devenir exécutif; s'il est repoussé par lui, 

> il sera de nouveau soumis aux délibérations des deux 

> tiers du Sénat et de la Chambre des représentants, 

> conformément aux règles et aux restrictions prescri- 
» tes pour le cas d'un projet de loi. » 

Le paragraphe deuxième n'a pas eu beaucoup de 
peine à être établi. On comprenait parfaitement, d'après 
ce que nous avons précédemment expliqué, que le pou- 
voir exécutif ayant acquis par ses habitudes pratiques 
les moyens déjuger la portée des décisions du Congrès, 
il était indispensable que les projets de lois élaborés par 
celui-ci fussent soumis à sa censure, et que cette censure 
dût avoir assez de force pour lutter contre l'indifférence 
ou la précipitation du pouvoir législatif. 

Deux points principaux furent cependant l'objet d'un 
long débat et d'une critique sévère : 

Le premier était de savoir si ce droit résiderait dans le 
pouvoir exécutif ou dans un autre corps; le second 
était de préciser jusqu'où s'étendrait ce droit, s'il lui 
était donné, et si son veto serait absolu ou non. 

On proposa d'abord de réunir le pouvoir exécutif et 
le pouvoir législatif, et de leur conférer la faculté de 
veto absolu sur les projets émanant du Congrès qu'ils 
désapprouveraient; mais les difficultés de concilier les 
opinions et d'arriver à une pratique régulière firent re- 
noncer à cette combinaison. On songea alors à placer 
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entre les mains d'un seul pouvoir ce veto que l'impos- 
sibilité d'une alliance sérieuse forçait à laisser indivi- 
sible ; des difficultés surgirent de nouveau relativement 
à l'importance du droit que Ton accordait à un seul . 
La première était le choix de ce pouvoir, la seconde 
de décider si ce droit devait être absolu ou restreint 
dans de certaines limites, et quels moyens seraient em- 
ployés pour en éviter les abus. 

Les attributions spéciales du pouvoir judiciaire et sa 
lenteur d'action ne le rendent pas apte à être d'un 
grand secours au pouvoir législatif, et par conséquent 
à exercer un contrôle efficace sur les projets du Con- 
grès; tandis que le pouvoir exécutif, par les raisons qui 
nous sont connues, présente une garantie d'examen ju- 
dicieux et d'utile appréciation qui le mettent en mesure 
d'opposer son expérience à des tentatives et à des égare- 
ments. Bien qu'on n'eût pas assez de confiance pour 
lui accorder une décision absolue , on se décida cepen- 
dant en sa faveur ; les deux difficultés ftirent alors tran- 
chées, puisque l'on ne permit au président que de 
simples objections, qui, en forçant le Congrès à un en-^ 
semble sérieux dans ses projets , augmentèrent la sé- 
curité pour tout ce qui résulterait de ses délibérations. 

Un veto absolu dans les c^s ordinaires est sans de 
grands dangers. Mais si la mésintelligence règne entre 
le Congrès et le pouvoir exécutif , il devient une arme 
fâcheuse entre les mains de ce dernier. La Constitution 
de 91, bien qu'elle fût le résultat de travaux accomplis 
pendant trois ans par les hommes et les philosophes 
les plus distingués , n'était point complète et donne un 
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exemple de ce que le veto absolu peut occasionner de 
désordres dans les moments de passions. C'est surtout 
cette appréhension d'une lutte entre les deux pouvoirs 
qui a déterminé les législateurs à borner à une simple 
critique et à un renvoi pour examen, le droit du pré»- 
dent vis-à-vis des projets du Congres. 

Le paragraphe 3 est la conséquence de celui que 
nous venons de commenter, et s'explique assez de lui- 
même pour que nous n'insistions pas davantage sur 
son contenu. 



§ m. POUVOmS D€ CONGRÈS. 

Tout ce qui précède relativement à la composition du 
Congrès semble réunir les conditions et les garanties 
les plus complètes pour que tout ce qui émane de lui 
soit aussi parfait que i)ossiblc. 11 faut convenir que si» 
malgré la prudence et la sagesse dont ont fait preuve 
les auteurs de la Constitution pour régler son ensemble, 
on n'obtient que des résultats insuffisants, c'est qu'ils 
tiennent à c^ette faiblesse de la nature humaine dont 
nous parlions en commençant, plutôt qu'aux moyens 
employés par les législateurs. 

Voyons maintenant quelles limites ont été fixées 
aux pouvoirs de ce Congrès, si habilement et si pru- 
demment organisé. Observons d'abord, que sa situa- 
tion est loin d'être la même que serait celle d'un sem- 
blable corps dans une république unitaire; qu'il était 
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bien plus difficile de lui tracer une ligne de démarca- 
tioU dans ses fonctions, (Hiisque la souveraineté des 
Etats particuliers est très-pénible à contenir; mais 
qu'en compensation, sa tâche est moins multipliée, 
moins périlleuse que celle qu'il aurait à accomplir dans 
une république où tout serait confié à ses soins. Nous 
avons signalé combien son fardeau était allégé par les 
travaux des Gouvernements particuliers ; nous ne vou- 
lons donc pas insister davantage sur ce point, et nous 
continuons notre examen, que nous ferons très-rapide- 
ment, attendu qu'il s'agit ici d'une simple dénomina- 
tion de droits. 
Reproduisons d'abord le texte de la Constitution : 
Section YIII. c l"" Le Ck)ngrès aura le pouvoir de créer 

> et percevoir les taxes , redevances , impôts et droits 

> d'accises, de payer les dettes, de pourvoir à la défense 

> commune et au bien-être général de l'Union. Tous les 

> impôts, taxes, redevances et droits d'accises, seront 

> uniformes pour toute retendue des Etats- Unis. 

> 2° De faire des emprunts pour le compte de la 

> Confédération ; 

» S"" De régler le commerce avec les nations étran- 

> gères, entre les divers Etats, et avec les tribus in- 

> diennes ; 

> 4^ D'établir pour toute l'Union une règle com- 

> mune pour la naturalisation et des lois uniformes sur 

> les banqueroutes ; 

> 5^ De frapper monnaie, d'en régler la valeur, ainsi 

> que celle des monnaies étrangères, et de fixer l'étâlon^ 
t des poids et mesures; 

43 
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» 6° De pourvoir au châtiment de ceux qui se se» 
raient rendus coupables de contrefaçon des monnaies 
ou engagements de la Confédération ; 
» T D'établir des postes aux lettres et des routes de 
poste; 

» 8"" De protéger le progrès des sciences et des arts 
utiles» en garantissant pour un temps limité» aux au- 
teurs et inventeurs, leurs droits exclusifs» s'appli- 
quant à leurs écrits et à leurs découvertes ; 
» 9"" D'établir des tribunaux inférieurs à la cour su- 
prême ; 

» lO"" De déterminer et punir les actes de piraterie 
et autres crimes commis en pleine mer» ainsi que 
contre le droit des gens ; 

» 1 1"* De déclarer la guerre» de délivrer des lettres 
de marque» d'accorder des droits de représailles» et 
d'établir des règlements relatifs aux prises de t^re 
et de mer; 

» 12^ De lever des armées et de pourvoir à l^irs 
besoins. Aucune somme d'argent destiné à cet em- 
ploi ne pourra demeurer ainsi pour un temps plus 
long que deux ans ; 

> IS"" D'établir une marine et de pourvoir à son en- 
tretien ; 

» 14'' De faire des règlements pour l'administration 

et la direction des armées de terre et de mer ; 

» 15'' De pourvoir à la convocation de la milice» 

afin de faire exécuter les lois de la Confédération» de 

réprimer les insurrections et repousser l'invasion ; 

» 16** De pourvoir à l'organisation, à l'armement et 
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à la discipline de la milice, et de disposer de telle 
partie de cette milice» qui pourra être employée au 
service de la Confédération ; réservant aux Etats par- 
ticuliers la nomination des officiers et le pouvoir de 
former ces milices d'après les instructions prescrites 
par le Congrès ; 

> l?"" D'exercer une législation exclusive, dans toqs 
les cas, quels qu'ils soient, sur le district (ne dépas- 
sant pas dix mille carrés) qui pourrait devenir le 
siège du Gouvernement des Etats-Unis, par suite de 
la cession faite parles Etats particuliers, avec l'accep- 
tation du Congrès; d'exercer la même autorité sur 
tous les lieux achetés avec le consentement de la légis- 
lature de l'Etat où ils se trouvent, pour la construc- 
tion des forts, magasins, arsenaux, docks et autres 
bâtiments jugés nécessaires ; 
» IS*" Enfin, de faire toutes les lois qui seraient uti- 
les et convenables pour assurer l'exécution des pou- 
voirs ci-dessus énoncés, et de tous autres pouvoirs 
accorda par la présente Constitution, soit au Gou- 
vernement des Etats-Unis, soit à l'un de ses départe- 
ments, soit à l'un de ses fonctionnaires. » 
L'apanage de tout pouvoir souverain est de réunir 
tous les moyens d'exécution ; or, pour exécuter, il faut 
une source constante de revenus , car l'argent est le 
mobile des Gouvernements : c'est pour ce motif qu'on 
accorde en premier lieu au Congrès le droit d'établir et 
de percevoir les taxes, impôts, etc. 

Par le paiement des dettes , on entend celles que 
l'Union pourrait contracter dans l'avenir, car un article 



1^ DO DROIT POLITIQUE 

spécial règle, comme nous le verrons plus tard, ce qui 
concerne les engagements pris pendant Texistenoe de 
la Confédération. 

Une longue discussion s'est engagée entre les com- 
mentateurs relativement à cette fin de phrase, paur^ 
voir à la défense commune. Les uns disaient qu'elle se 
rattachait à la première partie et signifiait un pouvoir 
limité, c'est-à-dire, pourvoir à la défense commune au 
moyen de taxes, tandis que les autres prétendaient qu'il 
s'agissait d'un pouvoir général, plus* digne du caractère 
national et plus rationel. Cette dernière opinion est 
celle qui est universellement répandue; mais nous ne 
voulons pas insister sur ce point , parce qu'il offre peu 
d'intérêt en ce qui nous concerne; nous renvoyons 
nos lecteurs aux développements que lui a donnés 
M. Story ('). On entend par impôts toute espèce de 
contribution, tandis que le droit d'accises n'est qu'un 
droit de consommation sur les objets de luxe ou sur 
la vente en détail. 

La nécessité d'établir toutes ces taxes d'une manière 
uniforme pour l'Union se faisait sentir, dans l'intérêt 
surtout des petits Etats; c'est de cette nécessité que 
découlent également les clauses des n"^ 4 et 5 de la sec- 
tion IX, dont il faut rattacher l'examen au paragraphe 
qui nous occupe en ce moment. 

€ 4. Aucune capitation ou autre taxe directe ne pourra 
» être établie , si ce n'est en proportion du cens et do 
» dénombrement dont il a été parlé ci-dessus. 

[ (*) Cammentariei on the fonUUuHon^ voL II, pa^ es 366 et suivant»*. 
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> 5. Aucune taxe ni impôt ne seront mis sur les arti- 
» clés exportés d'aucun des Etats. 

» Aucune préférence ne sera accordée, par des lois 
» sur le commerce ou les revenus , aux ports d'un Etat 
» sur ceux d'un autre. Les vaisseaux eç destination pour 

> un Etat y ou venant d'un autre , ne seront tenus d'ad- 

> mettre , d'acquitter ou de payer aucun droit dans un 
» Etat intermédiaire. » 

Toutes ces dispositions d'ordre intérieur ont le même 
but, celui de ne laisser aucun Etat acquérir une supério- 
rité sur les autres, en ne contribuant que faiblement, 
d'après des lois arbitraires , aux charges de la Confé- 
dération ; elles sont la conséquence de la pensée qui a 
servi de base pour établir le nombre des électeurs : 
€ Que la population d'un Etat est presque toujours en 

> raison de sa prospérité. » 

Le droit de capitation est d'une nature exception- 
nelle : c'est celui qui frappe particulièrement les pro- 
priétaires d'esclaves. Les Etats du Sud('), qui en pos- 
sèdent beaucoup, provoquèrent cet article, qui resserre 
dans de justes limites les taxes sur ce sujet , taxes déjà 
fort élevées, et qui auraient porté à l'excès leurs con- 
tributions fédérales; tandis que les autres Etats n'au- 
raient payé que des droits très-restreints , attendu le 
petit nombre d'esclaves qu'ils emploient. 

C'est le même principe qui a dicté le deuxième para- 
graphe de la section X, dont les termes suivent : 

('} Ces Etats sont les suivants : Maryland, Virginie, Kentuck>, 
Caroline du Nord, Téncssée, Caroline du Sud, Géorgie, Mississipi, 
Loaislane, Floride, Texas, MissovrI et Alabama. 



^î* 
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€ Aucun Etat ne pourra» sans le oonsentemeot du 
Congrès, établir aucun impôt ou droit d'entrée et de 
sortie, excepté ceux qui pourront être absolument né- 
cessaires pour l'exécution de ses lois d'inspection. Le 
produit net de^ tous les droits et impôts établis par 
quelque Etat sur les importations ou les exportaticms 
seront attribués au trésor de la Confédération ; et les 
lois de cette nature seront soumises à l'examen et au 
contrôle du Congrès. Aucun Etat ne pourra, sans le 
consentement du Congres, imposer des droits de ton- 
nage, avoir des troupes ou des vaisseaux de guerre, en 
temps de paix; faire quelque traité ou une union avec 
un Etat , ou avec un pouvoir étranger, ou s'engager 
dans une guerre, à moins d'invasion ou d'un danger 
imminent, qui ne puisse pas admettre de délai. > - 
Ces prohibitions constituent, de la part des Etats, de 
véritables sacrifices à la cause nationale; c'est une renon- 
ciation de droits en faveur de l'Union , renonciation sans 
laquelle toute république fédérative deviendrait impossi- 
ble. Une fois ces pouvoirs sortis de leurs mains, lesGoDh 
vernements particuliers ne peuvent plus songer à les 
reprendre , autrement leurs règlements individuels en- 
traveraient souvent la marche uniformément adoptée, 
et susciteraient les embarras que l'on cherche par tant 
de soins à éviter. 

Le droit d'emprunter est une tradition de la Confédé- 
ration ; comme le droit d'établir et d'encaisser des im- 
pots , il est indispensable à un gouvernement puissant. 
Le crédit de l'Etat est une des plus solides garanties que 
puisse désirer un citoyen, parce qu'il est productif sans 
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occasioniier d*aliénation ; il faut donc donner au Gou- 
verment le pouvoir de Tutiliser. Le maniement du crédit 
est d'une extrême délicatesse. Autant que possible on 
doit intéresser tout le monde à la fortune publique, et 
faire tendre les intérêts divers vers le maintien de cette 
fortune. L'emprunt est le principal moyen d'obtenir ce 
résultat. La prudence exige qu'une nation évite les im- 
pôts imprévus» que des circonstances particulières peu- 
vent faire naître; ils sont souvent une cause d'irritation 
pour les populations et de pertes pour le trésor : en ef- 
fet, un emprunt qui se négocie en temps de paix pourra 
se faire à des conditions fort avantageuses; tandis que 
si on se laisse surprendre par les événements, le crédit 
n'a plus la même considération , et l'on est forcé ou de 
faire d'énormes sacrifices, ou de recourir à une taxe qui 
peut indisposer les citoyens. En laissant le Congrès juge 
de l'opportunité du moment où il devra emprunter, on 
lui accorde la faculté de faire une économie qui profi- 
tera toujours à l'Etat. 

L'accord sur le § 3 fut unanime ; on était encore 
préoccupé des derniers événements et de la situation 
dans laquelle se trouvaient les affaires. On reconnais- 
sait que le défaut du pouvoir de régler le commerce in- 
térieur et extérieur avait causé tous les malheurs de la 
Confédération et menacé les Etats-Unis de leur perte. 
Dans un pays où le commerce est la source de toutes 
richesses, un Grouvernement doit avoir assez de force 
pour le faire prospérer et le soutenir; sans cela, la na- 
g tion manque de confiance, et le pouvoir, en s'affaiblis- 
sant, entraine la désorganisation de l'Etat. 
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Les citoyens de rUnion jouissant de droits égaoi 
dans quelque Etat qu'ils se trouvent, il importe que le 
mode de naturalisation soit le même pour tous ; autre* 
ment les facilités qu'un Etat introduirait, par ses règles 
particulières sur ce sujet, pourraient imposer à ses voisuM 
des individus que leurs lois tendraient à éloigner. Ledéstr 
d'augmenter les citoyens au moment des élections, pour- 
rait également porter quelques Etats à recueillir avee 
trop de légèreté, dans leur sein, des hommes qui, plus 
tard, causeraient le trouble et le désordre. Cette unifop» 
mité de naturalisation assure la justice entre tous. Le 
même motif nécessite que les banqueroutes soient pla- 
cées sous l'empire d'une loi uniforme, qui permette i 
chacun de compter sur la solvabilité d'une personne. 
Dans le cas contraire, et si les Etats particuliers établis^ 
saient des différences en faveur de quelques créanciers, 
il n'y aurait plus de sûreté dans les transactions, et le 
commerce intérieur et extérieur n'aurait jamais obtenu 
le développement immense que nous admirons aujour- 
d'hui. Ce pouvoir n'est pas sans limites, et ne peut por- 
ter atteinte aux contrats qui étaient en vigueur avant 
la Constitution. C'est une restriction qui se rattache à la 
question du respect des contrats, que nous examinerons 
plus tard. 

Une monnaie et des mesures uniformes pour toute la 
Confédération présentent une haute garantie, non-seu- 
lement pour les Américains entre eux, mais encore pour 
les étrangers ; contre les abus qu'occasionnent le cours 
et le change des monnaies et les compensations de me-^ 
sures. Les discussions nuisent beaucoup aux relations 
commerciales, et lorsqu'on veut les éviter, il faut établir 
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8tir des bases iD variables les conditions principales de 
tout traité, savoir : le moyen de paiement et la mesure 
des marchandises. 

Le droit de punir les personnes coupables de conlir»- 
ftçon de monnaies ou d'engagements de la Confédéra- 
tion, est le corollaire de celui qui précède. On ratend 
par engagements les titres des obligations contractées 
par TËtat. Il faut observer que le Congrès n'a le droit ' 
de poursuite que pour contrefaçon de titres concernant 
l'Union , et non de ceux concernant les Etats particu- 
liers. C'est à ces derniers à se pourvoir lorsqu'ils wnt 
intéressés. Ib sont considérés par le Gouvomement fé- 
déral comme de simples citoyens. 

Bien que le pouvoir d'établir des postes aux lettres 
et de créer des routes de poste soit très4noffensif , et 
plutôt productif à la nation qu'attentatoire à ses droits 
ou à la liberté des Etats, H n'en a pas moins fait l'objet 
de nombreuses discussions, qui ne s'expliquent qu'en 
considérant que cette mesure faisait rentrer dans le 
trésor fédéral d'importants revenus, au lieu de les lais- 
ser dans les mains de chaque Etat. Cette clause de la 
Constitution est aujourd'hui reconnue aussi avantageuse 
que logique, en sorte que toute argumentation à son su- 
jet est devenue inutile. 

Dans un pays indu^iel par excellmce, il est focile 
de concevoir que la sollicitude du Gouvernement pour 
les arts et les sciences fera sa force, et que sa propre 
conservation lui prescrit de s'en occuper avec un soin 
énergique et de manière à leur donner une vigoureuse 
impulsion. On remarque que les droits des auteurs et 
inventeurs seuls sont protégés, et qu'il n'est pas ques- 
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tîon de ceux qui introduisent une industrie ou des 
procédés nouveaux pour les arts dans les Etats-Unis. 
On ne peut envisager cela que comme un oubli , et la 
protection accordée à ceux qui importent des procé- 
dés d'industrie doit s'entendre implicitement de cette 
clause. 

n appartient au Congrès de créer des tribunaux infé- 
' rieurs ; nous verrons comment il procède et quels sont 
les limites de ses droits sur ce point» lorsque nous nous 
occuperons des pouvoirs judiciaires. 

La répression des crimes commis en pleine mear, et 
des actes de piraterie, doit entrer pour beaucoup dans 
les soins que réclame une nation comme celle des Etats- 
Unis, et ne peut appartenir qu'au pouvoir chargé de la 
défense commune» parce qu'à cette répression se ratta- 
chent la sûreté et la prospérité du commerce. 

Le pouvoir de déclarer la guerre est un droit suprême 
qu'on ne saurait abandonner à la discrétion des Etats 
particuliers ; sans cette réserve, la paix de la Confédéra- 
tion entière pourrait à chaque instant se trouver com- 
promise par un int^t local ou un motif de haine par- 
ticulière. La conséquence naturelle du droit de déclara 
la guerre est celui de lever les armées» de subvenir à 
leurs besoins» ainsi que d'entretenir une marine. Il ne 
conviendrait pas de laisser à un gouvernement le droit 
de s'engager» s'il ne possédait entre ses mains tous les 
moyens d'exécuter ses décisions suivant les plans et les 
forces qu'il jugerait le plus convenable à la réussite de 
ses projets. 

Dans cette clause viennent se confondre les§§ i5et 16» 
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qui concernent la milice et son instruction. Il faut que 
l'Ëtat puisse compter sur tous ses citoyens ; mais pour 
les mettre en mesure de répondre à son appel, il est de 
son devoir de s*occuper de leur armement et de pourvoir 
à leur organisation et à leur discipline. 

En disant que Targent des frais de la guerre ne pourra 
rester plus de deux ans affecté à cette destination, on 
suppose que le Congrès , prévoyant le cas où les évé- 
nements ne lui permettraient pas de s'assembler, vote 
immédiatement la somme qu'il croit convenir aux dé- 
penses de la situation. Cependant comme une guerre 
n'est pas perpétuelle , et qu'on ne doit pas laisser des 
fonds considérables improductifs et sans un emploi régu- 
lier, on a limité le plus possible le laps de temps pendant 
lequel les sommes votées resteront destinées à cet objet. 

Le pouvoir compris sous le § 17 n'a pas été admis 
sans des discussions nombreuses ; les alarmistes criaient 
qu'il y avait attentat à la liberté, et que c'était un abus 
flagrant que d'établir une législation exceptionnelle à 
l'égard de certaines parties d'un Etat ; mais l'intérêt et 
la sûreté du Gouvernement prévalurent sur toutes les 
craintes, et après une résistance prolongée de la part de 
quelques Etats, la clause finit par être adoptée. 

Le § 18, qui est le complément des droits accordés au 
Congrès, puisqu'il fixe les moyens de faire exécuter ces 
droits, reçut un accueil plus rude que le précédent, et 
fournit le prétexte aux attaques les plus violentes. Mal- 
gré l'expérience des malheurs de la Confédération, la 
faute qui avait perdu cette dernière était sur le point de 
se renouveler, et sans l'énergie de quelques membres de 
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b Commission, on aurait établi un corps législatif, sans 
lui accorder la force nécessaire pour arriver à son boU 
Cette honorable résistance contre des soupçons d'usur- 
pation» causés par l'inquiétude du moment, vient ajou- 
ter à la reconnaissance que l'on doit aux auteurs de la 
Constitution, car elle prouve la sagesse de leurs vues, 
puisque cette clause, objet de tant de réclamations, n'a 
occasionné aucune plainte jusqu'à ce jour. 

Nous venons d'analyser rapidement les motifs qui ont 
fait accorder au Congres les pouvoirs cpie nous avons 
énumérés plus haut ; afin de compléter l'idée que nous 
cherchons à donner de l'ensemble de ses fonctions, 
nous allons considérer ici tous ses autres pouvoirs qui 
se trouvent dispersés dans la Constitution , et indiquer 
sommairement leur origine et leurs effets. 

Le premier est celui qui est exprimé sous la section 
P de l'art. 4 , et conçu en ces termes : 

€ On accordera confiance et foi entière dans chaque 
» Etat aux actes publics, archives et jugements de tous 
» autres Etats. Le Congrès peut, par des lois générales, 
» régler la manière d'après laquelle ces actes, archives 
> et jugements seront donnés comme preuves, etcpids 
» en seront les effets. > 

Cette clause, bien que très-vague et indéterminée, ne 
nécessite pas de grandes explications ; c'est un moyen 
d'aider à ce que l'égalité des droits de chaque citoyen se 
maintienne d'Etat à Etat, et de faciliter les paiements 
auxquds on pourrait se réviser, en se retranchant der- 
rière des formalités judiciaires qui ne s'accordaient 
pas avec celles accomplies par le créancier. On remarque 
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qu'elle ne parle pas des jugements étrangers» et c'est ce- 
pendant une question principale, car toutes les nations 
varient sur ce point, et il importerait que les Etats-Unis 
ne fussent pas toujours obligés de recourir au droit con^ 
mun à cet égard. L'ensemble de la clause est une suite 
du § 3 de la section YIII; c'est toujours dans l'intérêt du 
commerce , et pour faciliter ses relations qu'elle a été 
créée. 

Les deuxième et troisième sont compris sous les §§ 1 
et 2 de la section III de l'art. 4. 

€ 1 . De nouveaux Etats pourront être admis dans la 
» présente Union ; aucun nouvel Etat ne pourra être 

> formé ou fondé dans la juridiction d'un autre Etat, 

> et aucun Etat ne pourra être formé psur la réunion de 

> deux ou de plusieurs Etats ou parties d'Etats sans le 

> consentement et de la législature des Etats intéressés 

> et du Congrès. 

> 2. Le Congrès aura le pouvoir de prendre toutes 

> dispositions, d'établir toutes les règles nécessaires con* 
• cernant le territoire ou les autres propriétés concernant 
9 la Confédération, et il ne sera rien établi dans cette 

> Constitution qui puisse porter atteinte aux droits de 
» l'Union ou d'un Etat particulier. » 

Ce premier paragraphe indique que les auteurs de la 
Constitution avaient parfaitement compris la position, 
et prévoyaient bien que les Etats-Unis ne devaient pas 
former un peuple s*agrandissant par les conquêtes à 
main armée, mais bien par la force de son industrie. Le 
génie colonisateur des Anglais s'y révèle dans toute sa 
puissance, et les résultats ont prouvé combien était vaste 
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cette appréciation de Tayenir et de la disfiosition du 
pays ('). Cependant il ne fallait pas que la réunion de 
nouveaux confédérés se fit au détriment des Etats fon- 
dateurs, ou que l'un de ces derniers, en s'agrandissant 
ou en se morcelant, pût déranger Tordre qu'on avait eo 
tant de peine à établir, ou enfin que l'intérêt particulier 
devint la cause de changements de législation pouvant 
porter atteinte à quelques-uns des Etats. En songeant 
aux luttes que l'acceptation de chaque mesure énoncée 
dans la Constitution souleva , on sent combien il est né- 
cessaire de maintenir l'ensemble qui a coûté des tra- 
vaux aussi longs et une patience aussi remarquable. 

Le morcellement d'un Etat ou la réunion de plusieurs 
en un seul, sont des actes qui peuvent compromettre l'é- 
galité, pour laquelle on s'est imposé de nombreux sacri- 
fices , et malgré le respect dû à la loi de la souveraineté 
des Etats, on a contraint ceux-ci à abandonner à l'intérêt 
commun le droit de se diviser ou de se joindre à d'au- 
tres Etats. On se rappelait que sous la Confédération la 
difficulté de limiter les territoires avait contribué pour 
beaucoup aux désordres du pays, et l'on craignait de 
les voir se renouveler ; aussi, n'a-t-on permis des mo- 
difications dans les divisions d'Etats que lorsque les par- 

(■} Lors de rétablissement de la Constitution, les Etats composant 
la Confédération étaient au nombre de 13. C'étaient ceux de Massa* 
chnssetts, Virginie, New-Harapshire, Maine, Conuecticut, Rhode- 
Island,Maryland, New- York, New-Jersey, Pennsylvanie, Delaware, 
Caroline du Nord et du Sud et Géorgie ; 13 nouveaux sont venus s'y 
joindre depuis. Ce sont ceux de Verraont, Ohio, Indiana, Illinois, 
Kentucky, Ténessée, Mississipi, Louisiana, Floride, Michigen, 
Texas, Missouri et Alabaroa. 
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lies intéressées seraient d'accord entre elles et avec le 
Congrès. 

Le Congres doit être l'administrateur naturel de tous 
les biens que possède la Confédération, et du territoire 
qui pourrait lui être concédé. Cette clause découle du 
§ 17 de la section YIII ; elle est une nécessité du droit de 
propriété de la Confédération et dictée par la prudence. 
Elle a été motivée surtout par les nombreuses discus- 
sions soulevées par les Etats de Touest. La dernière par- 
tie du § 2 est de la plus haute importance ; elle limite 
le droit du pouvoir suprême et accorde aux Etats toute 
sécurité relativement aux attaques qui pourraient être 
faites contre la propriété. Nous en verrons toute la por- 
tée lorsque nous parlerons du respect des contrats. 

Tels sont les moyens d'organisation et d'action con- 
fiés au pouvoir législatif nommé Congrès, composé de 
deux branches ayant chacune leurs attributions respec- 
tives. On doit, par leur étendue, juger de l'importance 
du corps auquel ils sont donnés, et se rendre compte de 
la science profonde et de la puissante intelligence des 
hommes qui ont consacré tous leurs soins à préciser et 
à coordonner les éléments de sa formation, et on ne sait 
ce qu'on doit admirer davantage, ou du choix de ces 
moyens, ou de la manière dont ils sont employés. 

Nous avons réuni en un seul faisceau tous les pou- 
voirs dont les Etats particuliers se sont dépouillés en 
faveur du Gouvernement fédéral , afin de faire sentir 
l'esprit de suite et la prudence qui régnent dans l'Union : 
nous allons, avant de nous occuper du pouvoir exécutif, 
jeter un coup-d'œil sur quelques dispositions générales. 
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vons que faiblement blâmer eette extrême prudence des 
Américains , surtout lorsque nous sommes témoins des 
désastres que le décret du Gouvernement provisoire du 
24 février occasionne dans nos colonies. 

C'est une triste preuve du penchant que nous énon- 
cions au commencement de cet ouvrage, penchant qui 
nous entraine vers les idées générales et qui fait entre- 
prendre de grandes choses avec une imprudence déplo- 
rable, bien qu'elle ait sa source dans un noble senti- 
ment. Les Français ne peuvent vieillir par le cœur, 
et malgré tout ce que leur esprit chevaleresque leur a 
coûté, ils ne sauront jamais mettre des bornes à leurs 
élans d'imprévoyante générosité. Cependant , le temps 

■ 

est arrivé de profiter de la sagesse des autres nations et 
de suivre les exemples qui s'accordent avec la sûreté et 
les intérêts de l'Etat. Le moment des calculs est vmiu, 
et nous répéterons encore que la réalisation doit faire 
rejeter toutes les dangereuses théories qui ont pu nous 
égarer un moment. 

Poursuivons notre examen. Le privilège de Vhabeas 
corpus est constaté dans plusieurs rescrits des vieilles 
chartes anglaises ; le rescrit auquel fait allusion le para- 
graphe 2 est celui appelé ad subjiciendum. Il concerne 
une personne qui est détenue par une autre, et ordonne 
au détenteur de produire le corps du détenu, ad facieih 
dum siibjiciendum et recipiendum^ afm que tous, juges et 
tribunaux, puissent prononcer sur l'ordonnance {wriik) 
de détention, et déclarer si elle est valable ou non. On 
sent toute l'importance que les Américains attachent à 
ce privilège, qu'ils considèrent comme la sauve^rde 
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de la liberté individuelle. C'est le même principe que 
reproduisent les articles 7 de la déclaration de droit de 
citoyen de la Constitution de 1791, et 10 de celle de 
la Constitution de 1795. 

Une loi ex post facto est celle qui donne à un fait 
un caractère qu'il n'avait pas au moment où il a été 
accompli ; c'est ce que nous exprimons en France par 
cet axiome de droit, qu'une loi ne saurait avoir d'effet 
rétroactif. D'après l'interprétation générale, le para- 
graphe 5 ne fait allusion qu'aux actes criminels, et de- 
vrait s'entendre ainsi : Une loi ex post facto est celle 
qui rend punissable un fait antérieur à* sa promulga- 
tion et qui n'était pas punissable au moment où il a 
été commis. C'est une srarantie tirée du droit commun, 
et soumise au principe , que nul ne peut être inquiété 
deux fois pour la même faute. Elle est aussi conforme à 
l'équité qu'indispensable au bon ordre et à la sécurité 
de l'application des règles de la justice. En matière 
criminelle, où la liberté des citoyens est souvent prise à 
partie, il serait dangereux qu'une loi pût porter at- 
teinte à une chose jugée, et soumettre à une nouvelle 
accusation une personne qui aurait obtenu un verdict 
d'acquittement. 

Nous avons précédemment expliqué comment les pa- 
ragraphes 4 et 5 se rattachaient à l'ensemble des pou- 
voirs du Congrès , et fait connaître quelle était leur 
véritable signification. 

Le paragraphe 6 établit une déférence du Gouverne- 
ment envers la nation, qui doit toujours connaître l'em- 
ploi des fonds qu'elle a versés. Il ne faut pSiS perdre de 
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vue que la création des lois sur les taxes et les reveous 
a été confiée aux représentants du peuple , parce qu'ib 
doivent connaître quelle est la mesure des contribua» 
tions que celui-ci peut supporter, et que le vrai moyen 
d'apprécier si Ton n'a pas été surchargé , est de contro* 
1er les dépenses et les recettes. La plus grande ressource 
d'un pays consiste en une administration sage et bien 
réglée de la fortune publique ; aussi cette dernière doit- 
elle être l'objet d'une surveillance incessante de la part 
du pouvoir. Ce dernier ne peut en avoir la disposition 
qu'en vertu d'une loi ; or» si l'argent affecté à une des^ 
tination par cette loi, en est détourné impunément, on 
se place sur la pente du désordre et l'on marche iofailln 
. blement vers la dilapidation. 

Chaque service mérite sa récompense, mais cette ré» 
compense ne saurait être la même dans tous les pays; 
ainsi/ dans un Etat monarchique où l'attachement i la 
royauté est considéré comme une vertu^ nous compre* 
nous que le souverain accorde à ceux qui l'entourent de» 
titres et des honneurs qui flattent leur vanité en augmen^ 
tant leur attachement à sa personne^ et consolide ainsi 
son autorité. Mais dans une république oii chacun doit 
aimer le pouvoir pour lui-même, pour les services qu'il 
rend, et non à cause des hommes qui le composent, il 
n'est pas besoin de titres honorifiques ou de vaines dis^ 
tinctions, qui par une longue transmission peuvent 
former des séparations dangereuses. La patrie ne man^ 
que pas de moyens de prouver sa reconnaissance^ 
sans recourir à des privil^es, qui par dégénérescence 
deviennent le prétexte d'une certaine supériorité sur les 
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autres citoyens. Cependant, ce que nous approuvons 
chez une nation qui commence son ère républicaine, 
qui par conséquent reprend son édifice dès la base» ne 
nous semble pas devoir être aussi rigoureux pour un 
peuple qui se transforme et qui passe d'un mode de 
gouvernement à un autre. En remontant à l'origine de 
tous les titres honorifiques, ou doit y trouver la récom- 
pense d'une action honorable, accordée d'après les prin- 
cipes qui dominaient à cette époque. En conséquence, 
autant il nous parait sage de n'en point créer de nouveaux, 
autant nous croyons qu'il est peu convenable d'abolir 
les anciens. Une mesure de cette espèce produit un 
mécontentement, qui n'a sa compensation dans aucun 
résultat avantageux , ne sert qu'à aigrir les hommes 
contre le pouvoir et à lui enlever leur affection. En res- 
pectant ce qui est antérieurement établi, on peut pren- 
dre des précautions pour l'avenir. 

Nous trouvons tout naturel qu'un fonctionnaire de 
la Confédération ne puisse accepter des titres, des hon- 
neurs ou des présents de la part des nations étrangè- 
res ou de leurs gouvernants ; c'est un acte de précaution 
que chacun approuvera, surtout lorsque cette défense 
n'est pas absolue, et qu'avec le consentement du Con- 
grèSy un citoyen sera libre d'accepter la récompense des 
services qu'il a pu rendre à un souverain ou à un Etat. 
S'il en était autrement, la vertu d'un républicain serait 
mise à de trop fortes épreuves, et il vaut mieux éloi- 
gner les tentations que de trop compter sur son courage. 
Cette rigidité vis-à-vis des fonctionnaires de l'Etat est 
du meilleur effet, et doit amener une nation républi- 
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caine à cette égalité demandée par la Constitution de 
1795, qui ne veut d'autres distinctions entre les citoyens 
que celles des vertus et des talents; mais, nous le répé- 
tonsy c'est plutôt en laissant les titres déjà existants 
s'éteindre faute d'importance, qu'en employant l'au- 
torité souveraine à les proscrire , que l'on donnera nais- 
sance à cette simplicité de mœurs qui fait naître les 
vertus et les talents sincères» 

Nous avons dit de quels pouvoirs était investi le Con- 
grès, nous avons examiné la nature et l'étendue de ces 
pouvoirs ; il nous reste maintenant à connaître ce qui 
est interdit aux Etats particuliers. Il est facile de s'ex- 
pliquer que si la ligne de démarcation entre les pouvoirs 
du Gouvernement suprême et ceux des Gouvernements 
particuliers n'était pas tracée aussi strictement que 
possible, des conflits s'élèveraient fréquemment, occa- 
sionneraient des troubles et jetteraient la déconsidéra- 
tion sur les uns et les autres. Lorsque les Etats ont fait 
le sacrifice d'une partie de leur autorité , il ne faut pas 
qu'ils puissent être tentés de la reprendre, c'est d'un 
intérêt majeur pour la sécurité de chacun. 

La section X et dernière de l'article premier énu- 
mère toutes les mesures qui sont interdites aux Etats, soit 
par suite de l'attribution qui en a été faite au Congrès, 
soit parce qu'elles s'opposent au droit de la nation en gé- 
néral. Nous n'avons' pas à nous occuper du paragraphe 2 
de cette section , que nous avons rattaché à notre exa- 
men sur l'ensemble des pouvoirs du Congrès, et qui 
nécessite peu d'explications. Voyons seulement le § 4*^ 
ainsi conçu : 
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• i(* Aucun Etat ne pourra conclure des traités» des al- 
» liances, ou des confédérations, accorder des lettres de 
» marque ou de représailles» battre monnaie» émettre 
» du papier-monnaie» et déclarer aucune chose équiva- 
» lente de Tor ou de l'argent pour le paiement des det- 
» tes; établir des bills de proscription» ou des lois ex 
» post facto ou diminuant les obligations des contrats» 
» ni accorder aucun titre de noblesse. » 

S'il était loisible à un Etat de se créer» en dehors 
de la Confédération» des ressources de défense et des 
moyens d'appui , sa bonne volonté vis-à-vis de ses co- 
Etats pourrait diminuer» et la sûreté des petits Etats 
courrait parfois des risques; il faut restreindre dans le 
cercle de l'Union ceux des Etats qui se sont décidés à 
en faire partie. Rien n'est dangereux comme une posi- 
tion ambiguë» qui place les citoyens dans l'alternative 
de se dévouer à une cause ou à une autre. Nous en ver- 
rons un exemple frappant lorsque nous nous occupe- 
rons de la Suisse» et ce que nous dirons à ce sujet fera 
comprendre la nécessité qu'il y a d'interdire les allian- 
ces extérieures. Si les Etats particuhers pouvaient ac- 
corder des lettres de marque ou de représailles» on se- 
rait souvent exposé à des luttes imprudentes» car les 
ennemis du Gouvernement ne manqueraient pas d'em- 
ployer tous leurs efforts pour obtenir ces lettres» afin 
d'en tirer un moyen de servir leur haine ou leurs pas- 
sions. Ce droit est du reste inhérent à celui de déclarer 
la guerre» qui appartient à l'autorié suprême et ne peut 
en être séparé sans porter atteinte à cette autorité. 

La confusion la plus embarrassante existe dans la 
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Suisse au sujet des diverses mounaies que chaque Cab* 
ton a le droit de mettre en circulatioD , et oceasiooiie 
souvent des embarras» soit aux commerçants» soît aux 
étrangers; il en serait autrement si une moanaie uni- 
forme avait cours partout. Toutefois, elle ne peut être 
qu'exclusive» sans cela Tesprit de routine et de localité 
reviendrait toujours aux monnaies du pays et firapporait 
de discrédit celles de la Confédération. Cest en considé- 
ration de ces motifs qu'on interdit aux Etats un droit 
réservé au Congrès. 

L'émission de papier* monnaie et la création d'une 
valeur quelconque remplaçant l'or et l'argent pour le 
paiement des dettes, rappellent les nombreux expédients 
auxquels on eut recours pendant la durée de la Confia 
dération, pour subvenir aux besoins desGouvememoits. 
NoUi^eulement on émit du pApier^monnaie, mais encore 
on établit des lois qui suspendaient le paiement des 
dettes, ou le réglaient d'une manière arbitraire, l'ajour» 
nant à des époques différentes, en violation des termes 
mêmes des contrats. Enfin, pour comble de désordre, on 
alla jusqu'à déclarer que le créancier devrait se conten* 
ter, pour paiement de sa dette, de la propriété queko»* 
que que présenterait son débiteur. Ces propriétés étaient 
évaluées la plupart du temps à des prix très^levës, de 
la part de ce dernier, ce qui amena insensiblement une 
dépréciation de toutes les transactions, et contribua pour 
beaucoup à la décadence du commerce. 

Le souvenir de ces tristes circonstances a été la cause 
des nombreuses prohibitions que nous avons examinées* 
Toutes sont du reste fondées sur ce principe : qu'il but 
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maintenir dans tous ks Etats une râleur fixe et uni- 
forme« au moyen de laquelle les transactions et les 
opérations d'argent puissent se traiter d'une manière 
exacte. A l'aide de toutes ces mesures, aueun Etat ne 
peut payer ses dettes autrement qu'avec de l'or ou de 
l'ar^uiL 
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La d«miëra partie du § 1^ de la section X exprime 
qu'il ne sera créé aucune loi af&iblissant les obligations 
des contrats. 

Au premier abord on est surpris qu'une clause 
pareille ait été introduite dans la CSonstitution» et Ton 
cherche ft s'expliquer les motifs qui l'ont occasionnée. 
La pensée de la force que doit avoir une chose jugée se 
présente immédiatement à l'esprit, et on ne voit guère 
quels moyens un Etat peut employer pour l'attaquer. 
Les motifs qui l'ont dictée résultent tous de l'expérience. 
Un coup^'œil sur le passé démontre que ce n'est pas 
sans raison que les citoyens des Etats-Unis ont de- 
mandé qu'une clause spéciale tes mit en garde contre 
les inquiétudes produites par l'instabilité de leurs légis- 
lations particulières. Pendant les moments de crise, Hn- 
térêt, les passions suscitent mille arguments, mille dé- 
tours qui faussent l'esprit des législateurs et les portent 
à ne plus respecter les dvints des citoyens. 
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L'abus du pouvoir législatif est plus périlleux pour 
une nation que tout autre, parce qu'il désorganise et 
renverse souvent des institutions achetées par bien des 
années de sacrifices et d'expérience. On voit qu'une 
pareille matière doit être l'objet de sérieuses réflexions, 
et justifie l'examen étendu que lui ont donné tous les 
commentateurs, et sur lequel nous allons nous arrêter un 
instant. Il nous fournira l'occasion de rechercher ce qui 
pourrait avoir lieu en France, si un système pareil à 
celui qui a triomphé en Amérique était adopté, et 
d'appeler l'attention des législateurs sur des consi- 
dérations très-graves. Déjà plusieurs publicistes ont, 
dans les journaux, traité sommairement cette question, 
et signalé son influence à propos de projets de loi pré- 
sentés à l'Assemblée nationale. Malgré notre faiblesse, 
nous allons tenter de suivre la même voie, et, en réums- 
sant les opinions des commentateurs les plus distin- 
gués, essayer de jeter quelques lumières sur ces points 
importants. 

La discussion relative à la clause énoncée dans la 
Constitution doit porter sur les questions suivantes : 

Qu'est-ce qu'un contrat, et quels éléments sont né- 
cessaires à sa formation ? 

Qu'entend-on par obligation d'un contrat? 

Que signifie l'expression : c affaiblir les obligations 
d'un contrat? » 

A quels contrats la Constitution fait-elle allusion? 

Suivant notre Code, le contrat est une convention par 
laquelle c une ou plusieurs personnes s'obligent envers 
» une ou plusieurs autres, à donner, à faire ou à ne pas 
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» faire quelque chose ('). » Cette définition est à peu 
près semblable à celle donnée par le commentateur 
Story ('), dont la doctrine , comme tout ce qui a sa 
source dans la loi naturelle, est la même que celle que 
Ton applique au Code civil français. 

Ajoutons pour compléter notre pensée : < qu'un con- 
» trat n'est valable que par le consentement libre des- 
» parties» et que lorsqu'il est légalement formé, il tient 
» lieu de loi à ceux qui l'ont fait (')• » 

La volonté d'accomplir un contrat, le consentement 
qui le sanctionne, tiennent à la liberté de l'homme, et 
rien ne peut suppléer à ce consentement donné avec 
connaissance de cause par les parties contractantes. Une 
loi relative aux contrats est impuissante devant la li- 
berté qui les fait naître, et n'a vis-à-via d'eux qu'une 
action de surveillance, qui ne peut s'exercer que sur 
leur extérieur. C'est elle, il est vrai, qui règle leurs 
formes, définit les limites de leurs obligations, fixe quels 
en seront les moyens d'exécution , mais elle ne modifie 
en rien le contrat lui-même et ne saurait l'altérer dans 
son essence ou dans sa force. 

Lorsque le consentement des parties a été donné, 
aucun \K)uvoir ne peut rompre ce qui est fait, si ce n'est 
la volonté même des contractants. Encore est-elle par- 
fois impuissante à rétablir les choses dans leur état 
primitif. Ainsi ^ pour un contrat de vente : lorsque la 
tradition ou la mise en demeure ont étë accomplies, la 

(*} Code civil français, art. 1101. 

(■) Commentaries on the CotisHtuHon, vol. Ul, page :^il. 

(') Code civil, art. 1106-1134. 
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transmission de propriété est parfaite ; Tacheteur a été 
saisi du droit de propriété» de manière que pour Fen 
délivrer il ne suffît pas d'une simple renonciation de 
sa part, fùt^Ue acceptée par le vendeur ; il Saint qu'il 
ait recours à une nouvelle transmission. C'est par un 
second contrat qu'il renoncera à la propriété, sans que 
ce contrat, en faisant passer l'objet dans une autre 
main, détruise le précédent et puisse soustraire le ven- 
deur à la qualité de propriétaire qui a pesé sur lui. Or, 
si le consentement des parties contractantes n'est pas 
toujours suffisant pour éteindre le contrat lui-même; 
si ces volontés libres , qui , sans porter atteinte à la so- 
ciété, ont arrêté une convention qu'ils ne peuvent dé- 
truire que par une autre convention , comment la loi , 
qui n'a d'autres fonctions que de sauvegarder les'dnHts 
communs, aura-t-elle assez de force pour se substituer 
à ces volontés et rompre ce qui de sa nature est inp- 
dissoluble ? 

Cette volonté des parties remonte toute entière à la 
loi naturelle, en tant qu'elle s'applique k la liberté de 
faire ; liberté limitée par la loi , mais non complètemant 
détruite par elle. Chaque homme apporte daoB tonte 
société qui se forme, des droits inaltérables, éi qu'il 
abandonne seulement en partie, afin de s'assurer l'exef^ 
cice plus certain de ceux qu'il conserve. Bien que la 
portion de droits qui doit lui rester intacte ait été li- 
mitée , cela ne 'détruit pas le surplus , mais suspend 
son effet, parce que cet effet pourrait entraver la marche 
des affaires communes. Cette concession faite à la so- 
ciété est soumise à la loi, sans que cette dernière puisse 
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l'attaquer dans son principe; or, c^est de ce principe 
cpie les contrats tiennent leur force. Le droit du pouvoir 
législatif de régler leurs formes et d'empêcher ceux qui 
sont contraires au bon ordre, loin de toucher à leur in* 
yiolabilité, la garantit donc complètement une fois qu'ils 
ont été réalisés. 

La puissance des contrats réside encore dans l'ordre 
moral et matériel. Nous avons i«marqué que Tincer- 
titude en matière de législation est excessivement dan- 
gereuse pour la prospérité des peuples. Or, si une loi 
pouvait foire que tous les contrats, même ceux à venir, 
soient soumis, quant à leur validité et à leur exécution, 
au contrôle delà législation, quels qu'en fussent les ter- 
mes , ces contrats resteraient livrés au caprice du pou- 
voir législatif et courraient le risque d'être anéantis ou 
affaiblis à la volonté du Gouvernement. Cest ainsi que 
l'on rendrait inutiles toutes ces prohibitions que fait la 
Constitution. Rien n'empêcherait, par exemple, de dé- 
clarer que les obligations de ces contrats seraient payées 
< avec des choses équivalentes à de l'or ou de l'argent. > 

Le bon sens indique déjà quel désordre on aurait à 
redouter sous une semblable législation, et c'est sur- 
tout relativement à la propriété que le danger serait 
important, car l'instabilité compromettrait à chaque 
instant les positions de famille et attaquerait l'ensemble 
de l'Etat. Parmi les contrats les plus graves comme les 
plus usités sont sans contredit ceux qui s'appliquent i 
la transmission de choses d'une personne à une autre. 
Cette faculté de transporter, moyennant certaines con- 
ditions, la propriété qui est en nous, forme la base de 
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toutes sociétés et la source de là richesse des natioas ; 
le droit de propriété est inhérent à l'individu , c'est 
l'expression manifeste de sa volonté, de sa liberté ; ainsi, 
la société a bien la puissance de soumettre cette mani- 
festation à certaines formes, mais aussitôt que ces der- 
nières ont été suivies, la loi ne peut y porter atteinte. 

Supposez que, contrairement à toutes ces vérités, un 
Etat s'attribue le pouvoir de promulguer des lois ayant 
la force de retirer les droits transmis par les contrats, la 
propriété se trouve à chaque instant exposée ; rien de 
positif ne peut être entrepris, rien ne saurait être établi 
pour l'avenir. Remarquez surtout combien le danger 
est grand, vis-à-vis des citoyens, de la part de l'Etat. Ce 
dernier, dont le gouvernement tombe souvent dans des 
mains excessivement changeantes, se trouve soumis à 
des fluctuations de tous genres, d'après la pensée des 
hommes qui le dirigent. Il pourrait, au gré des caprices 
du moment, revenir sur les concessions accordées, ren- 
verser les situations, modifier les fortunes; enfin, jeter 
la perturbation dans tout le pays, et diminuer ainsi la 
valeur du sol et des objets d'industrie. De pareils moyens 
serviraient à favoriser l'intrigue et les odieuses sqpécula- 
tions, et ne peuvent appartenir à un Gouvernement probe 
et dévoué à la nation. Il est indubitable que la Constitu- 
tion a établi une prohibition générale, parce qu'une loi 
semblable est contraire aux principes d'une bonne lé- 
gislation, et serait impossible sous un ordre de choses 
régulier. Ses auteurs ont compris la nécessité de se met^ 
tre en garde contre les atteintes et les interventions d'une 
législation arbitraire. 
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Malgré ces principes, des circonstances particulières 
ont fait interpréter la clause de la Constitution d'une.ma- 
niëre excessivement dangereuse, ainsi que nous le verrons 
plus bas, et on est parvenu, en respectant la lettre, à en 
modifier considérablement l'esprit. Mais pour compren- 
dre les raisons et les moyens employés, il importe défaire 
connaître ce qui distingue l'obligation du contrat . lui- 
même, et ce qu'on entend par affaiblir cette obligation. 

D'après les définitions que nous rapportons, un con- 
trat a pour objet une chose qu'une partie doit livrer, ou 
qu'une partie doit faire ou ne pas faire. L'obligation ré- 
side dans la nécessité d'opérer la livraison de la chose, 
ou d'accomplir ou ne pas accomplir le fait. Voici, à ce 
sujet, comment s'exprime Story : 

c Le droit et l'obligation ne signifient pas la même 
» chose : ce que moi, par mon contrat, je donne à un 
» autre le droit de requérir de moi, moi, par cet acte, 
> je m'impose à mot-même VchUgatùm de céder ou tfao" 
» corder. L'obligation d'un contrat consiste dans ce 
» pouvoir que moi, par ce contrat, je confère à un autre 
ï) sur mes actions et ma volonté. » 

L'effet du contrat se borne à l'engagement des parties, 
mais la réalisation de ce qui en fait l'objet peut être 
obtenue par une force qui est en dehors de lui. Cette 
force, c'est la loi, qui a le droit de limiter les obligations 
qu'il contient, car ces dernières consistent dans le pou- 
voir et la puissance de la loi appliqués à son exécution, 
ou à une pénalité en cas de non exécution. Ainsi, l'o- 
bligation n'est pas inhérente au contrat, quoiqu'elle dé- 
coule de lui ; elle tire sa vigueur de la loi appliquée au 
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contrat. C'est dans ce dernier sens qoe Ton ditqu'aneloi 
peut, sans attaquer Tobligation^ modifier le contrat hâ- 
même. Cette opinion, qui doit être rqetée, bien qu*d)6 
soit assez r^andue parmi les jurisconsultes américains, 
mérite une attention particulière, car il est certains eon* 
tràts qu'on ne saurait altérer sans porter atteinte à Vexé- 
cution des obligations. 

Les obligations sont de deux sortes : morales et an* 
les ; morales, lorsqu'elles découlent de la loi naturelle et 
n'ont pour règle dominante et moyen de contrainte que 
la conscience de Thomme; civiles, lorsqu'elles se trou- 
vent soumises à une loi qui les force à être exécutées par 
tous les moyens possibles. 

L'obligation morale échappe à la loi civile ; quant à l'o- 
bligation civile, elle n'existe que par cette loi et reste sous 
sa direction jusqu'à son terme ; mais une fois aecomjdie, 
elle devient partie du contrat, et n'est pas plus altérable 
que le contrat lui-même. C'est de cet état de choses que 
quelques jurisconsultes concluent que la loi qui a donné 
la force à l'obligation, devient elle-même un contrat ou 
une partie de contrat. C'est une erreur très-grave, 
qu'une décision de la Cour suprême des Etats-Unis a 
malheureusement propagée; car, supposez que la légis- 
lature d'un Etat puisse promulguer une loi par laqudle 
tous les contrats à venir doivent être assujettis à l'entier 
contrôle de la légii^tion quant à leur validité, à leur 
exécution, et quels qu'en soient les termes, ces contrits 
feraient alors exclusivement partie du domaine du poUr 
voir législatif, et pourraient, sans le consentement des 
intéressés, subir les modifications et les changements 
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décidés par ce pouvoir. Une organisation semblable dé- 
truirait la liberté des contrats, et préparerait une série 
d'effets rétroactifs» qui sont positivement défendus par 
la Constitution. Si Ton considère les lois comme étant 
des contrats, il faut leur appliquer le raisonnement que 
nous venons de faire au sujet de ces derniers , ce qui 
change complètement leur caractère. L'action des lois 
ne peut donc avoir d'effet que vis-à-vis des obligations. 

Que signifient les mots : affaiblir les obligations des 
contrats? Toute loi qui abrège ou change les intentions, 
augmente ou diminue les résultats des stipulations faites 
dans le contrat, affaiblit les obligations à un degré quel- 
conque. Ainsi, une loi qui annuUe un contrat, en affai- 
blit les obligations. C'est ici que se présente le point le 
plus épineux de la question, celui qui a donné lieu à l'in- 
terprétation la plus dangereuse et la plus compromettante 
pour tous les droits des citoyens. Voici comment on peut 
le f(»rmuler : l"" La clause de la Constitution s'applique- 
t-elle seulement aux contrats passés avant sa promulga- 
tion, ou à ceux à venir? — 2* Un Etat a-t-il le droit de 
faire des lois qui puissent modifier les obUgations des 
contrats postérieurs à leur promulgation , et déclarer, 
par exemple, qu'en cas d'insolvabilité d'une partie, elle 
est dispensée de remplir les engagements de son contrat? 

L'affirmative a été prononcée par la Cour suprême des 
Etats-Unis, bien qu'à une très-faible majorité. Nous re- 
produisons ici les avis des juges de cette cour, afin que 
l'on puisse apprécier la force des arguments employés 
par les deux partis. 

45 
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Les juges qui se trouvaient en majorité disaient : 
l"" Qu'une loi locale, non-seulement règle et gouverne 
un contrat , mais forme partie du contrat lui-même ; 
qu*en conséquence, une loi qui, en cas d'insolvabilité 
d'une partie, autorise la rupture du contrat, est obli- 
gatoire comme faisant partie du contrat. — 2° Qu'en 
admettant que la loi ne fasse pas partie du contrat, ce 
dernier en tire cependant toute sa force et doit subir 
les restrictions qu'elle lui impose ; qu'en conséquence 
son obligation ne peut s'étendre au-delà de la loi qui a 
créé cette obligation. — S"" Que la connexion de cette 
clause de la Constitution, avec d'autres parties de l'ar- 
ticle (Lois expost facto, etc.), ayant trait à une légis- 
lation antérieure à la Constitution, était la preuve qu'elle 
ne devait s'appliquer qu'à une législation de même na- 
ture. — 4° Que les lois d'insolvabilité ont toujours con- 
stitué une partie de la jurisprudence reconnue par les 
divers Etats et pratiquée depuis une longue période de 
temps, et que ces considérations ne permettent pas de 
supposer qu'une phrase générale dût les concerner. — - 
S"* Que chaque fois qu'une personne contracte, la loi et 
la justice du pays peuvent modifier ce qu'elle a consenti. 
Ainsi, un créancier qui poursuit son débiteur dans an 
Etat autre que le sien, est obligé de se soumettre aux 
mêmes règles que celles auxquelles le créancier est as- 
sujetti. — 6"" La loi du contrat reste partout la raème , 
il est vrai, et doit être suivie par tous les tribunaux ; mais 
la pénalité varie , et avec elle l'effet de l'engagement, qui 
seul peut être soumis à l'influence des lois de justice 
distributive de chaque Etat. 
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Les juges qui avaient la minorité répondaient : 
l"" Que la clause de la Constitution s'appliquait aussi 
bien aux contrats passés avant la Constitution qu'à ceux 
qui devaient être faits postérieurement. — 2® Qu'un acte 
de la législation ne fait pas partie du contrat, parce qu'il 
ne forme pas l'une des conditions stipulées par les par- 
ties, et n'agit pas extérieurement sur la convention. — 
3"^ Que les contrats tirent leurs obligations du fait des 
parties, et non de la concession de l'Etat ; que le droit de 
ce dernier, de régler la manière dont ils seront formés, 
ou de limiter ceux qui seraient contraires à l'intérêt de 
la nation, doit être un sûr garant de leur inviolabilité, 
et non un moyen de les modifier. — 4° Que l'obligation 
d'un contrat ne s'identifie pas avec les moyens que l'E- 
tat emploie pour lui donner de la force ; que le pouvoir 
de changer l'indemnité n'implique pas celui d'affaiblir 
une obligation qui découle du fait des parties. — 5** Que 
l'histoire du passé est toute entière à l'appui de cette 
opinion, que la clause ne se borne pas à ce qui est expiré, 
car le pouvoir de modifier la situation du débiteur et du 
créancier, et celui d'intervenir dans les contrats, avaient 
été portés à un tel excès par les législateurs des Etats, 
que les rapports ordinaires et sociaux n'offraient plus 
aucune garantie , et qu'il importait d'empêcher, pour 
l'avenir, des mesures aussi désastreuses. — &* Que la 
clause est conçue en des termes qui indiquent qu'elle 
est perpétuelle; l'expression en est asssez large pour 
s'étendre à l'avenir; tandis que, bornée aux contrats 
passés, elle devient de peu d'effet, et ne constitue qu'une 
simple restriction. L'obligation des contrats est de courte 
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durée, et si la prohibition s'étend seulement aux lois du 
passé, Tarticle de la Constitution n'aurait eu qu'un effet 
trop restreint pour qu'il fût besoin de le placer parmi 
les autres prohibitions. — T Qu'enfin, on ne peut adop- 
ter une interprétation en faveur du passé seulement, 
puisque les lois qui avaient créé le mal, s'appliquaient 
elles-mêmes à l'avenir, et qu'il était inutile de détruire 
quelque chose de mauvais, si on devait le laisser se re- 
produire à la volonté des législateurs des Etats. 

Malgré la force et la justesse des derniers raisonne- 
ments , ils ne trouvèrent pas assez de partisans pour 
triompher, et la cause de l'insolvabilité fut gagnée. Les 
circonstances particulières eurent beaucoup d'influence 
sur l'admission de cette doctrine, qui, depuis quelques 
années, tend à se modifier considérablement, bien 
qu'elle ait eu des suites désastreuses, et mis, pendant 
une certaine époque, les droits de propriété en doute, 
comme on peut en juger par cette question , qui fot 
alors débattiie : à quelle nature de contrats une loi 
d'insolvabilité pourra-t-elle s'appliquer? 

On répond que de pareilles lois ne pourront avoir 
d'effet que sur des contrats faits dans l'intérieur de l'E- 
tat oii elles auront été rendues, et entre citoyens du même 
Etat, mais qu'elles seront sans puissance sur les con- 
ventions intervenues entre un citoyen d'un Etat et celui 
d'un autre. Cette différence provient de ce qu'une loi de 
cette sorte ne peut suivre le contrat, et n'a de force 
que dans le lieu où ce dernier a été passé ; que dans le 
dernier cas, les parties se trouvent sous l'empire de la 
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législation de rUnion, qui ne peut faire des lois de cette 
nature, et qiii est opposée à leurs résultats. 

On essaya également de contester les droits conférés 
par des Etats à des citoyens, en s appuyant sur le prin- 
cipe admis par la majorité des juges de la Cour suprême, 
c que la loi qui réglait les obligations d'un contrat était 
> partie d'un contrat, et que ce dernier était soumis aux 
» mêmes variations qu'elle. » On disait : Un contrat 
passé entre un Etat, ou l'un de ses fonctionnaires autorisé 
en vertu d'une loi, avec un citoyen; une concession accor- 
dée de la même manière, soit à une, soit à plusieurs pei*^ 
Mnnes, forment des lois ; en conséquence, les contrats 
et concessions de ce genre dépendent du pouvoir l^sla- 
tif ; mais comme une loi peut toujours être révoquée par 
une autre, le même pouvoir quia accordé ces concessions a 
toujours le droit de les retirer par la force de sa législation . 

Cette tendance est des plus inquiétantes, et doit être 
repoussée avec force, à cause des funestes résultats 
qu'elle pourrait avoir. Nous allons en démontrer les dan- 
gers, en faisant sentir combien elle est erronée. Le prin- 
cipe qui doit régir le sujet, est que toute convention lé- 
galement formée devient un contrat entre les parties. 

Or, il y a bien eu convention entre l'Etat et les citoyens, 
puisque les consentements ont été échangés, et que la 
tradition, la mise en demeure, ont reçu leur exécution. 
La forme législative n'a été employée que pour décider 
de l'opportunité du contrat, et n'est qu'un moyen pour 
arriver à sa réalisation; elle n'a donc eu aucune influence 
sur la concession, c'est-à-dire sur le contrat lui-même. 
La loi n'avait qu'un but, celui de constater le consente- 
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ment de l'Etat ; une fois ce consentement donné, l'effet 
de la loi cesse. Lorsque le mandataire de TEtat s'est 
servi de 1^ loi pour donner le consentement de oelui-ci, 
il a achevé la concession, et l'Etat est obligé de s'y 
soumettre comme un simple particulier, car il y a contrat 
dans toute l'acception du mot. — Ainsi, lorsqu'un Etat 
particulier aura autorisé une vente de terrain , il ne 
pourra, plus tard, faire déclarer par le Sénat que cette 
vente est nulle. 

Cette prohibition de la Constitution concerne même 
les traités faits avec les étrangers ; c'est ainsi qu'une loi 
garantissant aux Indiens que leur pays ne serait point 
soumis à une taxe, a été jugée comme formant un 
contrat, et par conséquent inattaquable dans son exé- 
cution. 

En conséquence, les concessions faites par un Etat en 
vertu de lois spéciales ou générales, ne peuvent être dé- 
truites par des lois postérieures , et l'on peut conclure 
c< que toutes les fois qu'une loi est, de sa propre naturtf 
un contrat, et que des droits absolus ont été créés par 
sa vef'tu, la législation ne peut les affaiblir; qu'ainsi, 
une concession implique l'extinction du droit de celui 
qui concède, et lui interdit toute possibilité de revenir 
sur ce qu'il a abandonné , parce que ce serait détruire le 
droit du concessionnaire.» 

n ne faut pas croire, lorsque nous parlons de pnh 
priété, que nous la considérons comme s'appliquant ex- 
clusivement à des droits immobiliers, d'une nature c@^ 
taine, et dont la revendication présente une spoliation 
évidente ; car on pourrait douter s'il doit en être de même 
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pour des objets indéfinis, et qui n'ont, à proprement par- 
ler, qu'une valeur morale. Ainsi, les concessions éta- 
blissant un privilège, c un droit de créer une banque, de 
> fonder un établissement ou une compagnie d'indus- 
» trie, » sont-elles, comme les ventes de biens faites par 
un Etat, à l'abri des atteintes d'une législation posté- 
rieure? 

La Constitution a embrassé les contrats d'une manière 
générale , et ne s'est point occupée de l'objet qui en 
était la cause. Toutes les fois qu'une convention contient 
l'obligation de faire ou de ne pas fidre, et qu'elle a été 
acceptée, elle est aussi bien exécutable, soit qu'elle pro- 
cure ou non un bénéfice à l'une des parties, soit qu'elle 
ait été créée par un motif de gain de part et d'autre. 
Ainsi, les dernières concessions dont nous parlons, bien 
qu'elles ne dépouillent pas l'Etat d'une valeur matérielle, 
n'en sont pas moins une cause de contrat de sa part , 
parce qu'une charte de cette nature , en abandonnant 
un droit ou un privilège, a nécessité le consentement 
du cédant et l'acceptation du cessionnaire. 

Lorsqu'une Charte autorise la formation d'une cor- 
poration, elle donne à un être moral le droit d'acquérir 
et de posséder, bien qu'elle n^enlève rien à l'Etat , et il 
doit en être ainsi d'une charte qui accorde quelque droit 
à cette corporation ; comme celle appliquée à la forma- 
tion de la corporation, elle est placée sous la protection 
d'un contrat. 

En définitive, la discussion se réduit à ce point : 
que la Confédération juge un fait injuste et en prohibe 
l'exécution dans toute sa juridiction; qu'elle se déclare 
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ouvertement la protectrice des contrats, concessions et 
privilèges qu'elle gouverne ; mais qu'elle ne peut, sur ce 
sujet, attaquer la souveraineté des Etats, et les empè* 
cher, par des lois antérieures/ de modifier, non pas les 
contrats eux-mêmes, mais l'exécution de ces contrats. 
C'est un respect exagéré de la souveraineté des Etats, 
qui s'élève presque au-dessus des droits des gens, et qui 
ne saurait être longtemps admis ; on ne peut que se féli- 
citer de ce que cette jurisprudence s'affaiblisse chaque 
jour davantage. 

Si l'on essayait d'introduire une semblable doctrine 
en France, les conséquences en seraient des plus d^lo* 
râbles ; car, lorsqu'un Etat particulier en est réduit à 
cette extrémité, de créer des lois attaquant les obUga* 
tions des contrats, le mal se concentre chez lui ; c'est 
quelquefois un expédient qui peut pallier la situation et 
faire attendre des moments mâlleurs ; mais dans un pays 
où un gouvernement central adopterait cette mesure, 
c'en serait fait à tout jamais du bon ordre et de la justice. 
Remarquez bien que les juges des Etats-Unis n'ont point 
parlé de la nécessité d'Etat, et n'ont établi aucune diffé- 
rence à l'égard des contrats intervenus entre le Gouver- 
nement et le citoyen. Ils les ont rangés dans la même 
classe que ceux des citoyens entre eux. 

Nous signalons cette analogie avec empressement, 
parce qu'elle répond à une raison qu'on se hâte de 
donner^ lorsqu'il s'agit de justifier le retrait de conces- 
sions accordées par un Etat à des citoyens ou à des 
compagnies quelconques. 

Ainsi, en nous résumant, nous disons, comme princi- 
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pes généraux : que la propriété, une fois conférée, ne 
peut être enlevée sans le consentement exprès du pro- 
priétaire ; que lorsque le Gouvernement fait une cession 
de droit, cette cession est parfaite après l'accepta- 
tion de la partie cessionnaire. Il y a contrat, c'est-à-dire 
une transmission complète de la part de TEtat du droit 
de propriété qui lui appartenait , et ce contrat est défi- 
nitif, par le seul consentement des parties. Mais peut-on 
dire que l'Etat s'était réservé un droit de retour? — Non, 
car une exception est toujours manifestée expressément, 
surtout lorsque la concession faite implique des droits 
qui sont spécialement limités. 

Le droit d'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, qui est une nécessité de tout gouvernement, se 
trouve implicitement compris lorsque l'Etat concède 
un privilège. Ce dernier a la réflexion, il sait sur quoi 
porteront^les clauses de la convention ; c'est à lui de ne 
point y donner son consentement, s'il craint les consé- 
quences, parce qu'une fois sorti de ses mains, il ne peut 
le reprendre sous prétexte qu'un oubli de sa part s'est 
glissé dans les conditions. 

Considérons surtout que la propriété se dissémine, 
s'étend à l'infini, et que cette extension n'a lieu qu'à 
cause des sûretés qui découlent du contrat primitif. Si , 
par de fêcheux précédents , on anéantit ces sûretés, on 
arrêtera immédiatement l'essor des mutations , et em- 
pêchera l'activité du commerce, l'un des plus riches 
produits de l'Etat. Cet avantage d'une jouissance paisi- 
ble est un besoin tellement senti, que toutes les fois 
qu'une mutation de propriété s'efiectue, on examine avec 
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le plus grand soin quelle est l'origine de la propriété en 
la personne du vendeur, et on ne s'engage que lorsque 
les droits sont fixés à ce sujet de la manière la moins 
contestable. 

A la plupart des acquisitions se rattachent des projets 
d'agrandissement ou d'augmentation, même lorsqu'il œ 
s'agit que d'acquisitions particulières ; et lorsque l'Etat 
accorde un privilège, lorsqu'un traité survient entre lui 
et un citoyen ou une administration, ils occa^onnent 
des constructions considérables, parce que toutes ces 
concessions sont sollicitées dans le but d'une vaste ex- 
ploitation, qui nécessite toujours de nouveaux engage- 
ments. Si les entreprises prospèrent, c'est en raison de 
grands sacrifices qui sont faits par les particuliers, et 
qui n'auraient pas lieu, si l'on ne savait que l'Etat s'est, 
par un contrat authentique, dépouillé de tous droits de 
retour sur la propriété ; qu'en conséquence ces sacri- 
ces ne seront point infiructueux. 

Que deviendraient les droits accordés aux villes et aux 
communes, droits qui ont souvent trait à des objets d'u- 
tilité publique, et pour lesquels les citoyens se sont im- 
posés extraordinairement, si l'instabilité s'établissait à 
leur égard? Le zèle, qu'on a déjà beaucoup de peine 
à réveiller, finirait par s'éteindre, le découragement 
s'emparerait de tous les esprits, et on négligerait toutes 
les améliorations. 

Quelles garanties peut offrir à l'étranger un Etat dont 
la mobilité législative s'étend jusqu'au droit de pro- 
priété? Quelle confiance peut naître chez les nations 
amies, lorsque des transactions sont établies, et que le 
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gage de ces transactions est Tabandon de la propriété, 
si cette propriété n'est pas durable? 

Lie mal ne résulterait pas d'un seul acte de cette na- 
ture; mais un pareil précédent ne s'arrêterait pas fa- 
cilementy et ce qu'on aurait d'abord accompli avec une 
certaine répugnance dans des circonstances critiques , 
deviendrait bientôt d'un usage plus fréquent. On ne peut 
prévoir oh les abus de pouvoir finiraient. Le respect à la 
propriété, que l'on écrit au frontispice de chaque Charte 
ou de chaque Constitution, ne deviendrait plus qu'une 
' vaine formule servant à attester la mauvaise foi et l'im- 
probité du Gouvernement. 

La propriété» quelle que soit sa source, et pourvu que 
le contrat qui la règle soit parfait, doit être inattaquable 
dans toute son étendue ; autrement c'est faire que la na- 
tion elle-même se ruine et se déchire. Déclarer au nom 
de l'Etat que le pays reprend ce qu'il a donné, c'est lui 
enlever foute dignité et toute considération. 

Heureusement, les fâcheuses pensées de la Cour 
supérieure des Etats-Unis tombent de jour en jour. 
Les esprits ont été tellement effrayés de l'extension 
que prenaient les idées de revendication, que la juris^ 
prudence se montre maintenant plus sévère vis-à-vis 
des Etats. Le jugement de la Cour suprême, prononcé 
à une faible majorité, ne l'a été qu'en vertu d'un respect 
exagéré de la lettre de la clause de la Constitution, res- 
pect que l'on cherche à faire sortir des limites trop res- 
treintes de cette jurisprudence excessive. 

Nous pensons donc qu'à l'exemple des Etats-Unis, la 
Constitution française doit établir une clause particu- 
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liëre aux droits des contrats, et la formuler de manière 
que son intention ne soit pas douteuse; surtout que le 
Gouvernement doit donner le premier l'exemple de l'im- 
{)ortance qu'il y attache, par le respect qu'il lui témoi- 
gnera. 
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CHAPITRE VIII. 



BV FOU vont SZÉOUTIF. 



§ 1. QUALITÉS DU POUVOIR EXÉCUTIF. — DU niÉSIDENT» 

Nous touchons à la partie la plus importante de no* 
tre travail, celle qui a été discutée de toutes parts/ pour 
laquelle les opinions les plus diverses se sont fait jour^ 
c Tout homme, dit Story , qui a étudié le sujet avec une 
» attention profonde, doit être terrassé par les doute» 
» qui ont assailli son esprit. » C'est le côté vulnérable 
d'un gouvernement républicain ; c'est de là que dépen-^ 
dent sa force et sa sûreté. Nous voulons parler du pou' 
voir exécutif. 

Plusieurs questions principales se présentent dès le 
début , et méritent que nous nous y attachions sérieu- 
sement. 

La première est celle-ci : A qui doit-on confier le pou- 
voir exécutif? 

C'est sur ce point que les intelligences se sont portées, 
que les discussions nombreuses ont eu lieu. Les pensées 
des hommes les plus estimables viennent se choquer à 
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chaque, instant et augmenter le doute qui, tout d'abord, 
s'empare de votre esprit. 

On ne saurait guère interroger l'histoire et y puiser 
des renseignements, car peu des anciennes républiques 
offirent un mode de pouvoir exécutif qui puisse nous 
servir de guide. Toutes ont été excessivement négligen- 
tes à cet égard , et la plupart du temps la ruine d'un 
Etat a été causée par celui ou ceux qui étaient dépositai- 
res de cette autorité supérieure. Quelques législateurs 
estiment que le pouvoir exécutif doit, dans tous les cas, 
être confié à une seule personne ; d'autres insistent pour 
que pinceurs en soient chargés; enfin, quelque^uns 
veulent le déposer entre les mains d'un petit nombre , 
ou ne pas le séparer du pouvoir l^slatif. Pour mieux 
nous rendre compte de la manière de voir de chacun, et 
raffermir la nôtre, cherchons quelles conditions fond»- 
mentales«ont inhérentes au pouvoir exécutif; examinons 
par quelles combinaisons on pourra les réunir, rt es- 
sayons de faire comjH^endre quel parti nous semble le 
plus adoptable. 

Ces conditions sont au nombre de trois : la première 
est la fermeté; la seconde, une activité incessante; la 
troisième , le dévouement, joint à un désintéressement 
complet. Au moyen de ces qualités et des limites conve- 
nables qui résultent de l'action des autres pouvoirs que 
nous avons précédemment considérés , la nation doit 
trouver une sécurité parfaite dans le pouvoir exécutif. 

Nous ne croyons pas que le caractère principal d'un 
pouvoir exécutif consiste uniquement, comme l'affirment 
plusieurs commentateurs et jurisconsultes , d^ns une 
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grande énergie; nous pensons que c'est dans la fermeté 
qu'il aurait fallu dire. En effet, on exprime que le pou-» 
voir exécutif sera essentiellement énergique , afin de 
pourvoir plus sûrement à la défense commune, aux at- 
taques des factieux, et à la prompte exécution des lois. 
Penser ainsi, c'est confondre le moyen avec l'action, car 
un pouvoir peut, pour réprimer les factions et défendre 
la patrie , employer des hommes et des mesures énergi- 
ques, sans pour cela avoir besoin d'autre chose que d'une 
volonté ferme et résolue. Un pouvoir trop énergique, 
au contraire, souffre moins la dépendance dans laquelle 
il est absolument placé vis-à-vis de la nation , et tend 
à s'en affranchir à toute occasion. 

Dans l'organisation d'une république, on doit s'atta- 
cher surtout à confier le pouvoir aux hommes qui enten- 
dent le mieux la conduite des afiaires pendant la paix ; 
parce qu'en temps det guerre on en trouvera • toujours 
d'assez forts et assez énergiques pour défendre la patrie. 
Un exemple frappant qui démontre toute la vérité de 
cette assertion, c'est que la paix fut plus fimeste aux 
Etats-Unis pendant la Confédération, que la guerre qu'ils 
eurent à soutenir pour leur indépendance. Tant qu'il ftj- 
hit combattre, les hommes ne manquèrent pas; maîs^ lors- 
que vint le moment de profiter de la victoire, la Confédé- 
ration se trouva inhabile et impuissante, non pas à cause 
de 5on manque d'énergie, mais bien faute de farmeté. 

L'essentiel pour une nation, c'est de mettre sa liberté 
à l'abri des atteintes du pouvoir exécutif, et de rendre 
Celui-ci fort contre les factieux, non par l'effet d'une 
puissance trop étendue, mais en faisant dépendre 4le 



S40 ou imOIT POUTIQUK 

sa marche régulière l'intérêt de sa propre conservatîoo. 
La nature du pouvoir exécutif variera suivant le sys- 
tème républicain auquel il appartiendra. Ainsi, dans une 
république fédârative, où la tyrannie d'un seul est peu à 
redouter, un Président, bien que rendant de grands ser- 
vices, ne peut inspirer de craintes sérieuses, et cela en 
raison des précautions que la Chambre des doutés et le 
Sénat prennent contre son autorité. U est rare, ensuite, 
qu'un Président réunisse les sympathies de tous les Etats 
confédérés, et soit certain de ne pas rencontrer, dans.une 
forte partie de ceux-ci , une résistance à ses projets , 
dans le cas où il tenterait à s'emparer de la 80ttve<- 
raineté. Un point central est, du reste, nécessaire à cet 
ensemble compliqué de pouvoirs qui se contrôlent sans 
cesse les uns les autres. Une personne seule formant h 
clef de cet immense édifice, est une garantie de sa soli- 
dité, parce qu'elle ne peut se soutenir qu'avec lui, et 
que, sachant que ses efforts seraient vains pour arriver à 
l'usurpation, elle ne songe qu'à se maintenir au poste le 
plus âevé de l'Etat. 

Hais dans une république unitaire le cas ne saurait 
être le même. 

Le corps de la nation n'a d'autre force que celle qu'il 
tire de son Gouvernement; celui-ci, suivant sa nature, 
maintient l'ordre ou suscite des réformes qui excitent 
le pays et agitent l'Etat. On doit donc s'appliquer à ce 
qu'il n'agisse qu'avec la plus extrême prudence et dans 
des sentiments honnêtes et dévoués, puisque sa centra- 
lisation lui donne une puissance si grande sur les desti- 
nées du payv* Si à la tête du Gouvernement se 
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un seul homme réunissant les sympathies d'une partie 
résolue de la population ; les autres corps du pouvoir, 
malgré leur énergie ^ ne pourront guère lutter contre 
lui, dans le cas où il essaierait de régner seul. Un pareil 
résultat serait inévitable, surtout pour les Français, peu- 
ple enthousiaste des grandes actions et de la gloire mi- 
litaire, faisant facilement, pendant la guerre, bon mar- 
ché de son indépendance, se laissant dominer lorsqu'il 
s'agit de marcher aux combats; mais jaloux à l'excès de 
sa liberté lorsqu'il est en paix. La guerre n'est pas un 
état ordinaire, et on ne saurait, dans la formation d'une 
Constitution, s'occuper exclusivement de ce qui la con- 
cerne. La paix, au contraire, doit être l'objet de tous les 
soins, parce que c'est une situation normale et qui rap- 
porte davantage au pays. Ce n'est, donc pas un pouvoir 
seulement guerrier qu'il faut à la tète du gouvernement, 
mais un pouvoir ferme, sans emportement, qui veille à 
la sûreté, plutôt en prévenant le mal qu'en le réprimant 
avec sévérité, qui imprime aux affaires une marche régu- 
lière et conséquente avec l'organisation législative et ju- 
diciaire. La puissance nécessaire pour diriger un peuple 
dans cette voie ne saurait appartenir à un seul homme. 
Notre passé en dit assez à ce sujet pour que nous n'ayons 
pas besoin de multiplier les réflexions. Le savant juris- 
consulte anglais Blackstone démontre , avec son talent 
ordinaire , comment « un pouvoir exécutif trouve des 
» éléments de force et de prudence dans une pluralité 
» aussi bien que chez un seul individu, et, en outre, of- 
» fire moins de latitude à la corruption et aux entreprises 
» contre la liberté. » 

16 
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De tous côtés des objections se sont élevées contre 
cette manière de voir; mais le plus grand nombre d'eor 
tre elles tombe devant ce que nous avons dit plus haut; 
et il n'est pas difficile de faire comprendre le peu de por- 
tée des autres. La première est, cpi'un pouvoir multiple 
manque de l'énergie nécessaire à la bonne direction des 
affaires. La seconde, qu'une dissidence d'opinion peut à 
chaque instant surgir dans un pouvoir exécutif formé de 
plusieurs personnes, et entraver l'exécution des mesures 
adoptées. La troisième, entin, que la responsabilité est 
plus difficile à fixer sur un corps nombreux que sur une 
personne seule. 

En parlant de la fermeté du pouvoir exécutif, nous 
avons répondu à la première objection; nous devons 
cependant ajouter qu'un Conseil exécutif de quelques 
membres peut avoir, par la manière dont il sera com- 
posé, autant d'énergie que celle qui réside en un 
seul homme, tandis que ce dernier ne saurait réunir le 
jugement et la sagesse de plusieurs, et, bien qu'ayant la 
facilité d'agir plus promptement, ne pourra pas toujours 
en user, à cause de l'incertitude dans laquelle le place 
l'influence de l'un ou l'autre pouvoir. 

On s'expliquerait comment l'indécision pourrait exis- 
ter dans une réunion nombreuse, où chaque mesure se- 
rait discutée à nouveau , tant sur son opportunité que 
sur ses moyens d'exécution; mais dans un conseil de 
cinq à sept membres, ayant sa route tracée, et devant 
agir plutôt que délibérer, l'incertitude n'est pas à crain- 
dre. Remarquons surtout que les moyens rapides que 
nécessitent les circonstances extraordinaires sont mieux 
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appréciés par -plusieurs que par un seul, et que Fe^éeu- 
tioUy dût-elle être un peu retardée, gagnera certaine- 
ment par la sagesse avec laquelle elle aura été dirigée. 
Les ambitieux qui pourraient faire partie d'un corps 
de cette nature, seront vus de trop près par leurs col- 
lées et presqu'aussitôt démasqués; et, à moins de 
supposer une corruption en masse, ce qui est tout 
aussi à craindre, pour ne pas dire plus, chez un homme 
seul, la sûreté du pouvoir est assurée plus fortement 
entre les mains d'un Conseil exécutif que dans celles 
d'un Président. 

On craint que le chef de ce conseil exécutif ne lutte 
souvent contre les autres membres, et n'ait recours à 
des expédients pour atténuer leur action commune. 
Est-ce que le président ne sera pas placé vis-à-vis des 
Chambres dans la même position? Est-ce que, menacé 
par l'une et par l'autre, il ne songera pas à se servir 
des hommes et des places qui sont à sa disposition 
pour étouffer le mécontentement ou s'assurer des parti- 
sans? Il ne faut pas se le dissimuler, là où règne l'ambi- 
tion, le mal est toujours ingénieux, et il faut veiller sans 
cesse à ce qu'elle s'étende le moins possible. Du reste, 
l'intérêt personnel s'oublie à l'instant du danger. Dans 
les moments de crise les hommes sont presque tous les 
mêmes, et marchent ensemble sous une inspiration 
commune. Ce sont des circonstances exceptionnelles, 
et vis-à-vis desquelles des mesures quelconques ne peu- 
vent être prévues. 

Nous ne savons sur quoi l'on se fonde pour affirmer 
que la responsabilité reposera plus difficilement sur (>lu- 
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sieurs personnes que sur une seule. Lorsque les mêmes 
hommes entreprennent un fait unique» lorsqu'ils se char- 
gent de le mener à bien, en commun» Tun d*eux peut41 
revendiquer une part plus grande que celle de Fautre 
dans le succès? Nous ne le pensons pas. Eh bien, la 
même chose arrive pour la pénalité. Si l'ensemble est 
coupable» chaque membre doit être puni comme un seid 
homme. C'est la condition sine quâ non, et toute per^ 
sonne» en abordant le pouvoir exécutif» en sera prévenue, 
et devra se conduire en conséquence. Il y a plus : cette 
solidarité entre les membres dotera le conseil exécutif 
d'une surveillance nmtuelle et d'un accord qui produi- 
ront les meilleurs résultats. Chacun se voyant qigagé 
par les actes de son collègue» sera porté» par son propre 
intérêt» à ne pas les laisser accomplir sans les précau- 
tions suffisantes pour conserver intacte la responsabilité 
qui frappe tout le corps. 

On voit à quoi se résument toutes les objections que 
Ton a dirigées contre l'emploi d'un pouvoir exécutif 
composé de plusieurs personnes. 

Jusqu'ici nous avons supposé que nous nous trouvions 
vis-à-vis d'une organisation analogue à celles des Etat^ 
Unis» c'est-à-dire d'un pouvoir législatif composé de deux 
Chambres » se servant mutuellement de contre-poids et 
luttant ensemble contre les erreurs du pouvoir exécutif. 
Mais si nous raisonnons relativement à un système qui 
n'admet qu'une seule Chambre» le pouvoir exécutif 
confié à une seule volonté nous semble présenter les 
plus grands dangers. Dans un cas semblable» l'assemblée 
uni)]ue» ayant toute la puissance» ou ne s'en dessaisira 
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qu'avec crainte, et exercera sur le pouvoir exécutif une 
pression qui ne lui laissera rien accomplir selon sa pensée, 
ou aura pleine confiance en lui, et se livrera peut-être à 
une sécurité dont un homme ambitieux saura habile- 
ment profiter. Â la suite d'une commotion violente, 
après un moment dangereux , alors que tout le monde 
est sous l'influence du prestige d'une noble action, ou 
d'un fait qui frappe l'imagination* les cœurs se gagnent 
facilement, et une mesure irréfléchie est promptement 
votée. Qui sait jusqu'où un homme de tète, froid cal- 
culateur, peut, avec adresse, conduire une Chambre 
nombreuse» et d'autant plus impressionnable, qu'elle 
est composée de gens consciencieux ? 

Pourquoi ne saurait-on trouver dans le chef d'un 
conseil exécutif, l'énergie qui, suivant Montesquieu, 
€ est la principale qualité du pouvoir suprême ? » cette 
énergie, tempérée par le concours d'hommes moins 
bouillants, ne se révélerait que suivant le besoin et ne 
dégénérerait jamais en despotisme. Ce n'est pas, comme 
le disent à tort nos adversaires, un sentiment de jalousie 
qui produit l'opinion : que le plus important des pouvoirs 
confié aux mains d'un seul, ofïre un danger d'oppres- 
sion continuel ; mais bien le soin de la liberté, sujet de 
tant de combats et dont la conquête coûte trop de sang 
pour négliger un seul moyen de la conserver lorsqu'elle 
est acquise. La Suisse, dont l'énergie s'est signalée dans 
les derniers événements du Sonderbund^ n'est-elle pas 
dirigée par un pouvoir multiple? Peut-on dire, malgré 
cela, que la marche des affaires, la direction de l'armée, 
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aient souffert de ce que ce pouvoir exécutif n'était point 
confié à un seul homme? 

Suivant notre pensée, un conseil exécutif, composé 
d'un nombre restreint de membres, est le seul pouvoir 
qui puisse, pendant la paix, gouverner honorablement 
la France, la guider avec prudence dans ses premiers 
pas de républicanisme, et, pendant la guerre, distinguer 
par ses lumières les hommes de circonstance, les mettre 
en avant, et, sans se dessaisir des rênes de l'Etat, laisser 
une latitude convenable à ceux qu'il aura choisis, sans 
leur permettre des empiétements. 

La commission de rédaction de la Constitution des 
Etats-Unis avait eu soin d'aplanir les difficultés, et de 
faire au pouvoir exécutif une position telle que tout abus 
de sa part devint, sinon impossible, du moins de courte 
durée. Les travaux accomplis par le Sénat diminuent 
beaucoup la responsabilité et les devoirs du Président, 
tandis que les Gouvernements des Etats particuliers se 
trouvent suffisamment garantis par la présence de leurs 
délégués ; on a donc peu à redouter en confiant le pou- 
voir suprême à une seule personne. Tous ces motifs, 
qui n'existent pas vis-à-vis d'une République unitaire, 
expliquent comment depuis quarante ans il n'y a eu 
aucune malversation, et justifient l'adoption de ce mode 
pour l'Amérique. 

En France, l'ensemble du Gouvernement ne peut être 
composé que d'éléments différents, dont les moyens 
d'action ne sauraient être identiques à ceux des Etats 
Unis. 

Le § 1" de la section V de l'art. 2 s'eaprime ainsi : 
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€ Le pouvoir exécutif sera confié à un président des 
» Etats-Unis d'Amérique. De même que le vice-prési- 
> dent, il sera nommé pour quatre ans. L'élection de 
» l'un et de l'autre aura lieu ainsi qu'il suit: etc. etc. » 

Nous avons senti par quels motifs il était impor- 
tant aux Etats-Unis d'avoir un pouvoir exécutif rési- 
dant en un seul homme, malgré les dangers de laisser 
un pareil fardeau reposer sur la même tête. La pré- 
voyance a fait naître l'idée de pourvoir au remplacement 
du président dans le cas où une cause quelconque l'em- 
pêcherait momentanément de se livrer à ses fonctions. 
Un accident temporaire ne peut causer ni un préju^ 
dice à la nation , ni la privation d'un emploi pour 
un homme honorable et utile. De là l'idée d'un vice- 
président , qui 9 pendant que le chef du pouvoir exécutif 
est absent, doit prendre en mains la direction du gou- 
vernement. Il est clair que ce dernier sera placé exacte- 
ment dans les mêmes conditions que celui qu'il est ap- 
pelé à suppléer, et offrira des garanties de même nature. 
C'est en effet la règle adoptée et suivie par la Confédéra- 
tion des Etats-Unis; aussi nous allons nous occuper 
simultanément de l'un et de l'autre. 

Disons d'abord quelles sont les conditions exigées 
des candidats à la présidence et à la vice-présidence; 
quelle doit être la durée des fonctions des titulaires ; 
comment ils sont nommés : nous nous occuperons en- 
suite de la nature de leurs attributions. 

Le § 5 de la section P% art. 2, répond à notre 
première question : 

€ Personne, s'il n'est citoyen né des Etats-Unis, 
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» OU citoyen à l'époque de TadopUon de la présente 

> Constitution, ne sera éligible aux fonctions de pré- 
» sident, et personne ne pourra occuper cette pbce s'il 

> n'est âgé de 35 ans, et n'a résidé pendant 14 ans 
» dans les Etats-Unis. > 

Les travaux du président des Etats4}ni8 demandent 
à la fois de la force et de la sagesse : on n*anive point i 
posséder ces qualités réunies avant 35 ans; c'est 
l'époque des résolutions promptes mais calculées, et 
du courage puissant sans témérité. C'est k eét igè 
seulement qu'un citoyen peut être appelé à h léte 
de la nation. Un homme qui serait dqmis peu de 
temps habitant des Etats-Unis, succomberait, qnefle 
que fût son intelligence, sous le poids des embarras 
de sa charge. Il doit étudier par un long séjour ks 
devoirs et les droits des citoyens. Une personne 
nouvellemœt admise k la naturalisation n'offire pas 
asseï de garanties de patriotisme pour qu'on lu 
permette d'arriver à un poste aussi important. On va 
plus loin : on exige que le président soit né citoyen 
des Etals-Unis* Cependant, une mesure exeeptîonndle 
et tmprrinle d*un estimable cachet de reconnaisBanee, 
fut £ùte en bveur de ceux qui au moment de la 
promulgation de la Constitution étaient seulement 
citoyens des Etals-Unis. On sait que beaucoup d'é- 
trangers vinrent consacra' leurs talents et leur 
courage à la défense de Tindépendance américaine. 
LWmérique libi^ a voulu oflSrir à ses en£uils d'adop- 
tion une récompense boni>rable, pour le ck ou le 
suflhige des citoyens les élèverait à remploi le pkis él^ 
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Le mot de résidence signifie ici domicile permanent» 
mais non une habitation absolue. 

On se rappelle quels furent les débats qui agitèrent 
la commission au sujet de la durée des fonctions des 
députés et des sénateurs; Tembarras et les luttes ne 
furent pas moins grands relativement à celles du pré- 
ttdent. On avait à redouter et Tindifférence pour une 
jriace de courte durée» et les abus de pouvoir en cas 
de fonctions prolongées. On craignait de multiplier les 
changements» causes de grandes agitations» et l'on n'o- 
sait pas laisser un citoyen s'habituer à jouir loi^temps 
d'un pouvoir tellement dangereux. Enfin » au milieu 
d'un conflit d'opinions qui semblait devoir être indéfini» 
on eut recours à un terme moyen, on prononça que le 
président ne resterait en charge que pendant quatre 
années» et qu'il en serait de même du vice-président. 
On ne décida pas la question de savoir si le {urésident 
serait après ces quatre années rééligible ou non. Le 
ûlence qui existe dans la Constitution ne laisse pas de 
doutes» car tout ce qui n'est pas défendu est permis» 
et l'usage a confirmé cette opinion. 

Arrêtons-nous un instant sur les avantages et les 
inconvénients de cette rééligibilité» car le système 
adopté aux Etats-Unis suscite» au point de vue géné- 
ral» les plus grands embarras pratiques. Les opinions 
sont très-partagées à ce sujet. 

D'un côté l'on remarque que faire rentrer dans la 
vie ordinaire un citoyen ayant rempli des fonctions 
aussi importantes» offre une garantie contre l'ambition» 
rt augmente la sécurité des populations; que cette 
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perspective empêche le président de nouer, pendant 
qu'il est en exercice, des intrigues qui lui assurent 
une nouvelle nomination. 

Mais d'un autre côté, on répond que s'opposer à la 
réélection de ce magistrat, c'est le décourager au déAmi 
de sa carrière. Un homme qui doit rester longtemps 
dans les mêmes fonctions, remplit son devoir avee 
bien plus d'ardeur que lorsque son séjour doit être 
très-limité. 

Deux sentiments conduisent un citoyen à recher^ 
cher les honneurs de la présidence : le premi^ est 
le désir simple de se montrer utile à son pays; le 
second, une généreuse ambition, le besoin de se 
distinguer. Tous deux, dirigés convenablement, peuvent 
profiter au bien, mais il faut leur laisser acquérir un 
développement raisonnable, et ne pas exposer une 
personne distinguée à renoncer à la présidence, parce 
qu'elle présumerait que le temps nécessaire à l'ac- 
complissement de ses projets lui manquera. Pour 
nous, qui pensons que la situation faite au président 
des Etats-Unis est exceptionnelle, nous croyons aussi 
que sa rééligibilité immédiate offre peu de craintes 
ou de dangers, et doit même avoir ses avantages; 
tandis que nous sommes persuadé que relativement 
à une République ayant un pouvoir législatif formé 
d'une Chambre unique, cette rééligibilité serait une 
source de périls et de difficultés : réflexion qui aug- 
mente encore notre répugnance contre un pouvoir 
exécutif reposant sur une seule tête. 

En effet, si le président n'est pas rééligible, il faut 
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que 8éB fonctions se prolongent assez pour lui per- 
mettre de conduire et d'accomplir d'après sa penséb 
tout ce qu'il a entrepris pour le bien-être du pays; 
autrement les affaires publiques se ressentiront dé ce 
défaut d'esprit de suite, et il ne sera pas possible i 
l'Etat d'avoir une politique régulière à laquelle on* 
pourra s'attacher. Mais un long exerdce du pouvoir 
suprême habitue à la domination, fait naître de» 
idées impérieuses qui ne sont point en harmonie 
avec l'esprit républicain. Un président qui est per- 
suadé qu'après l'expiration de ses fonctions il n'aura 
point à s'occuper d'une nouvelle élection, en agit 
avec moins de façon, et ne cherche qu'à s'assurer 
pour l'avenir une position de fortune qui réponde à 
celle qu'il avait pendant son occupation du pouvoir. 
Le soin de son intérêt personnel étouffera nécessair»^ 
ment celui de l'Etat. 

D'un autre côté encore, on craindra de se priver 
des lumières et de l'administration d'un homme su- 
périeur, de reproduire souvent l'agitation que cause 
l'élection du premier lAagistrat, car tout l'Etat se 
préoccupe de cet événement, et cette préoccupation 
enlève aux affaires et à l'industrie la majeure partie 
du temps qui doit leur être consacré. Enfin, les 
changements fréquents de systèmes inspirent peu de 
confiance aux populations, excitent l'ardeur des partis, 
et renouvellent à chaque élection une lutte d'autant 
plus animée qu'elle porte sur un plus grand nombre 
de candidats. 

Dans l'incertitude, les auteurs de la Constitution 
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avaient laissé à l'avenir et à la sagesse du peuple le 
soin de décider la question. Jusqu'à présent, TAmé- 
rique a eu peu à se repentir de cette confiance. 
Toutefois» nous croyons que le résultat obtenu est 
du plutôt à Tensemble des moyens du gouTerm- 
ment en général^ qu'aux mesures qui r^;ardent le 
président en particulier. Mais la méthode qui a réussi 
eomplètement aux Etats-Unis, est loin de convenir à 
une République unitaire ayant un pouvoir central, 
et de se trouver en accord avec des moeurs peu 
rompues au calme et à Tordre. Nous nous sommes 
déjà expliqué, et nous avons dit notre pensée en- 
tière au sujet du pouvoir exécutif abandonné aux 
mains d'une seule personne; pour compléter notre 
raisonnement, ajoutons que les inconvénients de la 
trop longue durée de l'emploi de président devien» 
nent plus redoutables lorsqu'il s'agit d'une Républi- 
que unitaire, tant à cause de l'influence que le pré- 
sident peut prendre sur l'esprit de la totalité du 
peuple, qu'en raison de la défiance qui existera 
souvent entre lui et le pouvoir législatif. 

n suffit, pour bien saisir la situation, de se rappeler ce 
que nous avons expliqué plus haut. Cependant, des dr- 
constances particulières peuvent conduire à adopter le 
mode de pouvoir exécutif confié à un président. Dans 
ce cas, la période des fonctions de ce dernier sera d'au- 
tant plus courte que sa situation est plus dangereuse; 
nous pensons qu'il serait prudent de ne le laisser que 
pendant trois ans en place, et de décider qu'il ne serait 
réélu qu'après un intervalle d'égale durée ; qu'enfin il 
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ne pourrait pas occuper plus de trois fois dans sa vie 
le siège de la présidence. De cette manière, le ci* 
toyen élevé par la nation à la plus haute dignité de 
TEtat, inspirera moins de craintes que celui cpii^ [dacé, 
comme aux Etats-Unis, dans une position à profiter 
longuement du pouvoir, peut tout sacrifier pour y par- 
venir. 

Ce que nous venons de dire sur la présidence en gé- 
néral, fut vivement senti par la commission de rédac^ 
tion de la Constitution américaine, qui ne s'est décidée 
à admettre un Président qu'après une grande hésita- 
tion. Le premier projet qui fut débattu l'excluait com- 
plètement. 

La même incertitude s'éleva à propos du vice-prési- 
dent, alors même que la présidence était résolue (*). On 
considérait ses fonctions comme trop favorables à l'am*- 
bition, et l'on s'efforçait de prouver qu'à l'aide de l'em- 
pire qu'il acquerrait sur le Sénat , il pourrait parfois 
dans son propre intérêt nuire à l'élection du Président. 
On ajoutait que, de semblables fonctions n'étant que 
temporaires, il n'y avait aucun inconvénient à les 
déléguer, lorsque le cas se présenterait, à un autre 
dignitaire de l'Union (*). Ces raisonnements furent 
repoussés en présence de cette considération : qu'il 
n'existe point*dans la Confédération d'emplois inutiles, 
et que pour remplir la place de vice-président, il &llait 
un homme reconnu capable par la nation, et réunis- 

(*) Journal of Cotweniion, 68, 93t, 136, !22i. 
(•) Thê FederaUtt, N» LXVHI. 
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sant les mêmes qualités que celui qu'il était appelé à 

suppléer. 
Dans un pareil sujet où tout est sérieux et difficile, 

chaque point a son importance; ainsi, le mode que Ton 

doit suivre pour élire ce magistrat suprême a long* 

temps occupé les législateurs. 

Voici ce que les paragraphes 2 et 5 de la section I" 

de l'article 2 prescrivaient, et comment on a procédé 

jusqu'en 1801 : 

€ 2. Chaque Etat désignera , d'après le mode que 
.prescrira sa législature particulière, un nombre d'âec- 
teurs égal à celui de la totalité des sénateurs et dépu* 
tés que cet Etat à droit d'envoyer au Congrès ; mais 
ni un sénateur, ni un représentant, ni aucune per- 
sonne occupant un emploi salarié ou honorifique dans 
la Confédération, ne pourra être choisi comme lec- 
teur. 

> 3. Les électeurs s'assembleront dans leurs Etats 
respectifs, et voteront par scrutin, pour deux person- 
nes, dont l'une au moins ne sera pas un habitant de 
leur Etat particulier. 

> Ils dresseront une liste de toutes les personnes en 
faveur de qui l'on aura voté, et du nombre de vohi 
obtenu par chacune d'elles. Cette liste, signée et cer* 
tifiée par eux, sera transmise sous cachet au siège du 
Gouvernement des Etats-Unis et à l'adresse du prési- 
dent du Sénat. 

> Le président du Sénat, en présence de la Chambre 
des représentants et du Sénat, ouvrira les paquets 
certifiés. Les votes seront alors comptés. 



EN AMÉRIQUE ET BN SUISSE. 235 

> La personne qui aura obtenu k plus grand nombre 
de Toix sera nommée Président, si ce nombre forme la 
majorité du nombre total des électeurs délégués. 

> Si plusieurs out obtenu le même nombre de voix, 
la Chambre des représentants choisira immédiatement 
au scrutin, par ballotage. Tune d'elles pour président. 
Si personne n'obtient la majorité, la même Chambre 
choisira un président, par le même moyen, parmi les 
cinq personnes qui d'après les listes auront obtenu le 
plus de voix. 

» Pour le choix du président, les votes seront comp- 
tés par EiQt , chaque Etat ayant une voix. Le quorum 
à ce sujet se composera d'un seul membre bu de plu- 
sieurs membres, des deux! tiers des Etats. La majorité 
de tous les Etats sera nécessaire pour valider ce choix. 

> Dans l'un ou l'autre cas, la personne, qui, après le 
président choisi, aura réuni le plus grand nombre de 
voix des électeurs, sera nommée vice-président. 

» Si deux ou un plus grand nombre de personnes 
réunissent un nombre égal de voix, le Sénat choisira 
parmi elles, au scrutin, le vice-président. > 
c Cette manière de faire, > dit Hamilton ('), « a reçu 
une approbation presqu'universelle : elle échappe à 
une censure sévère, et si elle n'est pas parfaite, elle est 
du moins excellente. > 
La réflexion du célèbre jurisconsulte s'applique par- 
ticulièrement au paragraphe deuxième, c'est-à-dire, à la 
nomination d'électeurs spéciaux, chargés eux-mêmes de 

(') The Federalisl, N« LXVIII. 
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choisir le président. Elle lui semble réunir toutes les ga- 
ranties pour que Télection d*une personne, à un poste 
aussi important, ait lieu avec la prudence et le Boin 
qu'elle mérite. On doit considérer cette phrase comme 
Texpression de la satisfaction qu'il dut éprouver en sor» 
tant de ce dédale de difficultés qui entouraient le choix do 
président. On se heurta longtemps contre des projets de 
toute espèce ; Tun voulait que le président fut nommé par 
le Congrès; mais ce procédé aurait certainement répugné 
à la nation, qui n'éprouvait déjà qu'une médiocre sym- 
pathie pour un pouvoir exécutif confié k un seul chef, 
et qui n'aurait pas manqué de voir dans ce moyen une 
tendance à l'affranchir de sa volonté souveraine. L'autre 
prétendait que la nation entière devait, d'après le mode 
suivi pour élire les représentants au Congrès, désigner 
elle-même son premier magistrat. C'était une supré- 
matie évidente accordée aux grands Etats, et un motif 
de haine et de discorde pour une partie de l'Union. 
Enfin un troisième proposa le moyen adopté par la 
Constitution, moyen qui, en satisfaisant le peuple, évite 
une trop grande agitation dans le pays, et respecte égale* 
ment la souveraineté des Etats. Si la nation n'est pas 
précisément maîtresse du choix, il ne s'accomplit pas 
du moins sans sa participation et sans qu'elle puisse 
manifester sa volonté par la désignation des électeurs 
spéciaux. 

n est important que ces électeurs ne se trouvent pas 
tous réunis au même endroit, lorsque vient le moment 
de voter; car ils seraient quelquefois soumis à l'in- 
fluence les uns des autres , exposés à se laisser séduire 



EN AMÉRIQUE ET EN SUISSE. 257 

et à favoriser Télévation au pouvoir d'un chef de cabale. 
En restant sous les yeux de leurs concitoyens, ils n'agis- 
sent que d'après les indications de ces derniers et sous 
l'impression de leurs consciences. C'est dans le but de 
laisser plus de liberté dans le choix des candidats, qu'on 
n'admet pas parmi les électeurs les fonctionnaires qui 
pourraient avoir un certain attachement pour le prési- 
dent et seraient accessibles à des promesses de sa 
part. 

Le paragraphe 5 n'est pas aussi complet que celui 
qui précède; la simplicité qu'on a recherchée occa- 
sionne plusieurs lacunes et plusieurs défauts que l'expé- 
rience a fait connaître. Le premier vient de ce que la 
nomination du vice-président, réservée au Sénat, reste 
en suspens jusqu'à ce que la Chambre des représentants 
ait fait choix d'un président. Dans cette incertitude, un 
temps assez considérable s'écoule et nuit à la marche 
des opérations. Le deuxième résulte du vague laissé 
dans le choix de la vice-présidence. Le troisième enfin 
est la presque certitude que ce mode d'élection laissera 
toujours le choix du président à la Chambre des repré- 
sentantSy attendu que le grand nombre de candidats qui 
se répartit dans tous les Etats, divise les voix et rend la 
majorité inaccessible à un citoyen seul. 

En conséquence, la présidence sera presque toujours 
assurée à celui des candidats qui conviendra à la 
Chambre des députés (*). Ce choix a été accordé à 

(*) La liberté accordée aux léfi^islatures de chaque Etat pour déter- 
miner le mode d'après lequel les électeurs spéciaux sont désignés, 

17 
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cette dernière, en compensation de la supériorité mar- 
quée que les grands Etats ont dans les assemblées pri- 
maires, et afin que les députés des petits Etats puîssrat 
combattre l'effet de cette supériorité. 

Un amendement voté à la fin du Congrès de 1801 
a détruit deux des inconvénients que nous avons si- 
gnalés, en modifiant la manière d'élire le président et 
le vice-président : quant au troisième, Story n'hésite 
pas à déclarer qu'il ne saurait disparaître, parce qu'il 
tient à la nature même des choses. 

Voici quels changements ont été apportés par cet 
amendement (') : 

c Les électeurs s'assembleront dans leurs Etats re&- 
» pectifs et voteront par scrutin pour V élection du pré- 
» sident et du vice-président : l'un des deux candidats 
» au moins ne sera pas habitant du même Etat qu'eux. 

» Dans les scrutins ils indiqueront la personne qu'ils 

occasionne les intri^es les plus actives et les plus hardies pour 
faire triompher un parti dans la personne d'un président. Par la 
pratique, le système de justice et de conscience qu*on avait étahli 
se trouve renversé ; les élccleurs sont nommés presque tODjonrf en 
considération de certains candidats pour lesquels ils ont des indica- 
tions positives ou des mandats impératifs. Les candidats i la prési- 
dence sont choisis et annonces par les partis longtemps à Favance 
et soutenus par tous les moyens de publicité possibles. Bien pins, 
les législatures particulières des Etats s'occupent eUes-mémes de 
protéger tel ou tel candidat, et manifestent ofBciellemcnt leurs sym- 
pathies, de sorte que les électeurs spéciaux n'ont rien â juger et rien 
à faire contre des volontés aussi fortes. Ce menées font qii*an seol 
candidat est rarement adopté par la majorité, et que le choix da 
président reste dévolu à la Chambre des députés. 

(•) Voir art. Xll des amendements {Appendices, page 89). 
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nomment à la présidence, et dans des bulletifu sépa- 
rés, celle qu'ils désignent à la vice-présidence. 

» Ils dresseront des listes de toutes les personnes qui 
ont obtenu des voix pour la présidence» et de toutes 
celles qui en ont eues pour la vice-présidence, et du 
nombre que chacune d'elles aura obtenu. 

» Ces listes signées et certifiées par eux seront trans- 
mises sous cachet au siège du Gouvernement des 
Etats-Unis et adressées au président du Sénat. 

» Le président du Sénat ouvrira ces listes certifiées 
en présence du Sénat et de la Chambre des représen- 
tants. Les votes seront alors comptés. 

» La personne qui aura réuni le plus grand nombre 
de voix pour la présidence, sera nommée président, si 
ce nombre de votes forme la majorité du nombre total 
des électeurs délégués. 

> Si personne n'obtient cette majorité, la Chambre 
des représentants choisira immédiatement au scrutin 
un président, en prenant sur la liste des personnes 
qui ont été désignées à la présidence, trois au plus, 
de celles qui ont obtenu lé plus de voix. 

> Pour le choix du président, les votes seront comp- 
tés par Etat, chaque Etat ayant une voix ; et le quo- 
rum sur ce point se composera d'un seul membre ou 
de plusieurs membres des deux tiers des Etats. Pour 
valider ce choix, la majorité de tous les Etats sera né- 
cessaire. 

> Si la Chambre des députés n'avait pas fait choix 
d'un président (lorsque ce droit lui aura été dévolu) 
avant le 4 du mois de mars suivant, le vice-président 
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agira comme président , ainsi que cela a lien dans 
les cas de mort ou d'incapacité du président* préms 
par la Constitution. 

» 2. La personne qui aura obtenu le plus grand nom- 
bre de voix pour la vice-présidencey sera nommée vice- 
président y si ce nombre forme la majorité du nombre 
total des électeurs délégués. 
» Si personne n'obtient la majorité, le Sénat cboisira 
le vice-président parmi les deux candidats qui auront, 
d'après la liste, obtenu le plus grand nombre de v(mx. 
Le quorum y à cet effet , sera des deux tiers du nom- 
bre total des sénateurs. La majorité de ce nombre 
total sera nécessaire pour valider ce choix. > 
Cet amendement a été l'objet d'une critique assez 
soutenue ; on doit cependant remarquer qu'il introduit 
de grands avantages : P celui d'assigner au président 
et au vicefrésident des conditions différentes, et par 
suite de guider le choix des électeurs; 2* celui de 
taire que la Chambre des députés et le Sénat procèdent 
indépendamment Tune de l'autre, de manière que oe 
dernier puisse nommer le vice-président sans attendre 
que le choix du président soit fait. 

Le paragraphe 4 a pour but d'empêcher les intri- 
gues politiques, et, en fixant les réunions d'éiedeors 
spéciaux au même jour, d'éviter que personne ne paisse 
voter avec connaissance de ce qui se passera dans un 
Etat voisin. 

Quant aux paragraphes 6, 7, 8 et 9, que nous re- 
produisons, ils ne méritent pas un examen bien IcMig ; 
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cependant ils laissent encore le champ libre à de sé- 
rieuses réflexions. 

6. c En cas de destitution » mort, démission , ou in- 
» capacité du président, les fonctions et les devoirs de 
» sa charge seront dévolus au vice-président. 

» Le Congrès pourvoira» par une loi, à faire remplir 

> la présidence ou la vice-présidence en cas de destitu- 
» tion, mort, démission ou incapacité de ces fonetion- 

> naires, en faisant connaître quel magistrat remplira 
» les fonctions de président ; ce dernier agira en cette 
» qualité jusqu'à ce que la cause d'incapacité ait dis- 
» paru ou qu'un président ait été élu. 

7. » Le président recevra à époque fixe un traite- 
» ment pour ses fonctions ; pendant leur durée, ce trai- 
» tement ne sera ni augmenté ni diminué, et il ne 

> pourra recevoir aucun autre traitement de la Con- 
» fédération ou de Fun des Etats de l'Union. 

8. > Avant d'entrer en fonctions, le président pré- * 
» tera le serment suivant (ou affirmera) : 

9. > Je jure (ou j'affirme) solennellement que je rem- 
9 plirai avec fidélité la charge dû président des Etats- 
9 Unis, et que je conserverai, protégerai et défendrai de 
» tout mon pouvoir la Constitution de l'Union. » 

Le paragraphe 6 comporte une mesure d'ordre, et 
s'applique principalement au président, pro temporCy 
du Sénat, qui remplace le vice-président des Etats-Unis. 

On remarque qu'aucune précaution n'a été prise pour 
le cas où les fonctions de président seraient supprimées. 
Dans cette circonstance , le pouvoir exécutif serait sus- 
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|)endu» et le Congrès |)ourvoirait à prendre les disposîr 
tiens suggérées par la prudence. 

Le traitement (') du président, dont parle je paragra- 
phe 7, est la récompense du dévoûment que doit avoir le 
premier magistrat de la République ; c'est une distinc- 
tion entre lui et les pouvoirs exécutif et judiciaire, au- 
dessus desquels il se trouve par sa nature. En lui accor- 
dant des émoluments considérables, on le place dans la 
position de refuser les ofires, de quelque espèce qu'elles 
puissent être. Sans cette sage précaution, il serait pos- 
sible, soit au Sénat, soit à la Chambre des représen- 
tants, de diminuer l'influence du pouvoir exécutif i 
l'aide d'arrangements pécuniaires, et de déterminer le 
président à servir leur ambition , ou à favoriser leurs 
empiétements. C'est pour le mettre en garde contre 
toute tentative dirigée contre ses passions ou son amour 
du gain, que la Confédération lui alloue une indemnité 
spéciale, et prohibe tout autre traitement venant de la 
part des Etats particuliers. Le président ne doit pas 
perdre de vue qu'avant d'être citoyen de l'un ou Tautre 
Etat, il appartient à la nation. 

Le serment est un usage solennel, qui, en engageant 
l'homme devant Dieu et devant ses compatriotes, le place 
sous le coup d'une double responsabilité , et doit aug- 
menter le zèle et la pureté de ses fonctions. Si le serment 
est exigé à propos des emplois de simples juges, à plus 
forte raison doit-il être demandé au citoyen qui tient en- 
tre ses mains le premier pouvoir de l'Union. 

(') Ce traitemrnt était fiié à 30,000 doUars pour le irésidenl, et à 
5,000 pour le vice-présidenf. (The Fcderalist, iV 73.; 
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La Confédération, respectant la liberté de conscience 
en matière religieuse, n'a point fait de distinction rela- 
tivement aux personnes qui seraient appelées à la prési- 
dence» mais a prévu le cas où Tune d'elles appartiendrait 
à la secte des quakers ou amiSf et c'est dans cette prévi- 
sion qu'on a introduit le mot affirmation ('). 



§ 2. FONCTIONS £T DEVOIRS DU POUVOIR EXÉCUTIF. 

Il sera toujours très-difficile de désigner les fonctions 
et les devoirs qui peuvent être exclusivement attribués 
au pouvoir exécutif d'une nation républicaine. 

L'intérêt et la 3Ûreté de l'Etat exigent que les pre- 
mières soient surveillées sans être trop restreintes, et 
que les seconds, largement tracés, ne laissent aucun 
doute dans l'exercice de la présidence. Cependant, 
comme ces fonctions et ces devoirs se rattachent à ceux 
des autres corps du gouvernement, et participent sou- 
vent de la nature des unes et des autres, on doit 
compter sur la sagesse du Président pour se maintenir 
dans le cercle de ses attributions, plutôt que d'essayer 
de lui désigner rigoureusement sa conduite en toutes 
circonstances et sur tous les points. Néanmoins, il con- 

(') Les quakers ou amis formeul une secte de la religion proles- 
Unle, à laquelle les serments sont interdits. Ils ne disent jamais : 
Je jure ; mais seulement : J*afBrme. 
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vient de spécifier les pouvoirs généraux auxquels s'ap- 
pliquera son autorité. 

La section II de Tarticle deuxième les énumëre ainsi 
qu'il suit : 

c 1 . Le Président sera commandant en chef de l'armée 
» de terre et de mer des Etats-Unis, et de la milice des 
» divers Etats, lorsciu'elle sera appelée au service del'U- 
» nion. Il pourra demander aux fonctionnaires supérieurs 
» de chaque département exécutif leur opinion par écrit 
» sur tout ce qui concerne leurs devoirs respectifs. 

» Il pourra accorder sursis ou pardon pour les offenses 
» commises envers les Etats-Unis, excepté dans les cas 
» d'accusation pour crimes d'Etat. 

» 2. D'après et avec l'avis et le consentement des deux 
» tiers des membres présents du Sénat» il aura le pou* 
» voir de faire les traités, de nommer les ambassadeurs 
» et autres fonctionnaires publics, les consuls, les juges 
» de la Cour suprême, et tous les autres fonctionnaires 
» de la Confédération dont roffîce n'est point ici déter- 
» miné, et qui seront établis par la loi. 

» Cependant le Congrès pourra, par une loi, attribuer 
» au président seul, aux cours de justice ou aux chefs de 
» département, la nomination de tels fonctionnaires in- 
»» férieurs qu'il jugera à propos de leur conférer. 

» 3. Le Président aura le pouvoir de remplir les em- 
» plois qui deviendront vacants hors des sessions du Se- 
» nat, en accordant des commissions, qui expireront à 
9 la fin de la session suivante. » 

Le § 1*"^ est la conséquence de la pensée qui a fait at- 
tribuer le pouvoir exécutif à un Président, parce qu'une 
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seule personne doit posséder une énei^ie plus grande et 
une centralisation de moyens plus complète pour lutter 
avec avantage contre les ennemis de la nation et les fac- 
tieux. Il ne fut cependant pas admis sans une remar- 
quable opposition , opposition qui fait comprendre le 
danger de réunir en une seule main des charges aussi 
lourdes. C'est surtout lorsque Ton décida que le Prési- 
dent des Etats-Unis commanderait les armées» que toute 
la portée de son pouvoir se fit sentir et vint augmenter 
la perplexité des législateurs. Les raisonnements qui 
suivent donneront une idée de l'incertitude des esprits : 
Le commandement des forces militaires est le plus 
imposant» celui qui menace davantage les destinées de 
la nation, et il serait d'une haute prudence de ne le con- 
fier qu'à un citoyen dont le dévouement égalât le cou- 
rage» et en faveur duquel les sympathies de la nation 
fussent connues. Or» en l'attribuant dès le principe au 
Président » on lui donne à connaître les ressources et la 
puissance qu'il possède, et on s'expose à réveiller en lui 
dçs idées ambitieuses. Il est cependant de toute nécessité 
qu'une pareille puissance soit positivement déférée au 
pouvoir exécutif» car sans cela on ne ferait que l'afiai- 
blir. En temps de guerre» l'unité de plans et de moyens 
double la force, augmente l'énergie, et un Conseil exé- 
cutif ne saurait obtenir cette unité, car c'est ce qu'on re- 
cherche principalement dans la présidence. Mais lorsque 
le chef de l'Etat commandera les armées, qui donc diri- 
gera les affaires civiles? La guerre demande des hommes 
spéciaux; et les prévisions d'attaques contre la patrie, 
dominant les pensées» porteront toujours les citoyens à 
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choisir un militaire pour Président. Sera-t-on certain de 
rencontrer un homme qui soit à la fois homme de guerre 
et homme de paix, et qui, après avoir repoussé les enne- 
mis de la république, reviendra simplement reprendre 
les affaires civiles interrompues pendant son absence? 

Le vice-président qui suppléera le président pendant 
son éloignement, aura-t-il l'expérience et la force néces- 
saires pour lutter au dedans contre le désordre qu'essaie- 
raient peut-être de faire naître les ambitieux, ou pour 
prendre les mesures que nécssiteraient les besoins du 
moment? 

Aux Etats-Unis, où le Congrès veille sans cesse sur 
tout l'Etat, l'obstacle est moindre, parce que la puissante 
organisation de ce corps l'élèvera presque toujours à la 
hauteur des circonstances ; tandis que dans une répu- 
blique unitaire, si le pouvoir législatif réside dans une 
seule Chambre , que deviendra cette fermeté indispen- 
sable autant à l'intérieur qu'à l'extérieur? Les factions 
éclateront de préférence pendant que le chef de la na- 
tion sera absent. Quelle autorité possédera cette én^ 
gie qui est le motif principal du choix du Président? 
que deviendront toutes ces qualités d'ensemble qui 
ont semblé d'abord si prépondérantes? 

Un danger plus grand encore menacerait peut-être le 
peuple , car on ne sait oii peut s'arrêter l'ambition des 
hommes , et il n'y aurait rien d'impossible à ce qu'un 
général à la tête d'une armée triomphante, cherchât à 
imposer sa domination et à profiter de ses victoires pour 
élever un trône. C'est un exemple que l'on trouve à 
chaque page de l'histoire des nations, et qui est écrit 
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dans la nôtre en caractères assez frappants, pour que 
nous soyons plus circonspects que tout autre. Que 
les législateurs se montrent donc prudents, et qu'ils 
ne placent pas entre les mains d'un seul les destinées de 
la république; qu'ils apprécient la différence de situa- 
tion qui existe entre la France et les Etat^-Unis, et qu'au 
lieu de se laisser entraîner par une funeste imitation, ils 
adoptent un système qui ne confère le commandement 
militaire au pouvoir exécutif que si ce dernier est com- 
posé de plusieurs membres. 

Ces réflexions que nous développons avaient été sou- 
mises en substance à la commission de rédaction, qui ré- 
pondit : que la guerre était un cas exceptionnel, que le 
pouvoir militaire aux Etats-Unis était peu considérable, 
à cause de la formation des milices citoyennes, et parce 
que le président ne pouvant lever ni des armées ni des 
taxes, serait arrêté dans ses projets, et ne parviendrait 
jamais à conduire au but sa coupable entreprise. 

La majorité se rendit à ces dernières raisons, et le 
eommandement militaire fut confié au Président. La né- 
cessité de combiner les ressources et les moyens, de diri- 
ger toutes les forces vers le même point, ont suscité la 
pensée de donner au Président le droit de demander à 
tous les fonctionnaires supérieurs des départements du 
pouvoir exécutif leur opinion sur ce qui concerne Imrs 
devoirs. Cela double sa puissance et augmente la consi- 
dération que l'on doit avoir pour son autorité. 

c Lorsque la justice est bien rendue, dit le marquis 
» Becearia, le pouvoir d'accorder pardon ne doit pas 
» se faire sentir* > Cette opinion, empreinte d'une trop 
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grande confiance dans la sagesse humaine, ne saurait 
être admise rigoureusement; car» lors même que le juge 
forait une application aussi exacte que possible de la loi, 
qui peut assurer que la loi elle-même, due à la nature hu- 
maine, sera parfaite, et ne se ressentira pas de la faiblesse 
de cette nature? Le célèbre jurisconsulte anglais Black- 
stone reproduit le même sentiment en disant que : « dans 

> un Gouvernement véritablement démocratique, le pou- 

> voir de pardonner ne devrait jamais exister, car le ma- 
» gistrat doit juger et ne jamais se déjuger. » On sent 
que cette manière d'appliquer la loi ne serait pas prati- 
cable, car il est certains cas où Tindulgence est une né* 
cessité ; c'est à la puissance qu'il appartient de se mon- 
trer clémente et de raccommoder avec la société l'homme 
qu'un moment d'égarement a pu en éloigner. Le droit 
de pardon est, suivant nous, le plus bel apanage de l'au- 
torité suprême, et comme il offre des cas d'application 
assez rares, il serait malheureux d'en dépouiller le pou- 
voir exécutif. 

Â chaque attribution nouvelle faite au pouvoir exé- 
cutif, de graves difficultés surgirent et menacèrent 
plusieurs fois de renverser tout ce qui se rapporte à la 
présidence. Le § 2 ci-dessus est une autre preuve des 
embarras causés par le choix de ce pouvoir. 

La première clause qu'il contient a été l'objet d'une 
controverse très-soutenue, bien qu'elle soit l'une des 
plus sagement conçues de la Constitution, car elle sauve 
la dignité de la nation, en réservant la signature, des 
traités à son magistrat suprême, et la garantit des atta- 
ques faites contre sa liberté, par la surveillance du Sénat. 
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Conclure un traité est une mission spéciale qui parti- 
cipe à la fois du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, 
et qui ne fut donnée au Président qu'après un long exa- 
men et des débats qui tentaient à l'attribuer soit à la 
Chambre des représentants et au pouvoir exécutif réunis, 
soit au Sénat seul, et qui, après diverses combinaisons, 
amenèrent la clause actuelle. 

On examina d'abord la question de savoir si l'on fixe- 
rait la nature des traités que le Président aurait le droit 
de conclure, ou si son pouvoir à cet égard serait sans li- 
mites. On se rend facilement compte de la portée de cette 
différence, car i} est des traités qui peuvent porter at- 
teinte au commerce et à la sûreté de l'Etat, et que l'on 
doit interdire avec soin. Dans l'impuissance où l'on était* 
de déterminer l'étendue du pouvoir du Président sur 
les traités de toute espèce, on a exigél'avisrt le consen- 
tement du Sénat sur tous ceux qu'il pourrait arrêter. 
Cette mesure est un grand obstacle à l'exécution, car 
en diplomatie il faut une discrétion complète, et faire 
promptement est d'un haut intérêt : deux conditions 
que l'on ne saurait obtenir quand on doit recourir à 
^opinion d'un corps délibérant. Le mauvais vouloir 
de ce corps peut nuire aux bonnes intentions du Pré- 
sident, ou, s'il n'est pas réuni, laisser la décision en 
suspens jusqu'à la reprise de sa session , à moins que 
celui-ci ne le convoque exprès en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire. 

Ces faits sont rares, parce que les relations des Etats- 
Unis avec les peuples de l'Europe n'ont pas le même 
(Caractère que celles des nations européennes entre 
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elles, et que ce caractère admet une certaine lenteur 
qui permet de recueillir Tavis du Sénat et d'accomplir 
toutes les formalités que prescrit la Constitution à ce 
sujet. Il ne saurait en être ainsi pour la France, entou- 
rée de peuples avec lesquels une suite de relations diplo- 
matiques existent depuis longtemps, à laquelle la diplo- 
matie fait une guerre plus dangereuse que celles déclarées 
ouvertement, et qu'il importe de combattre avec autant 
de prudence que de fermeté. Devant une position sem- 
blable, le concours du Sénat et du Président serait im- 
puissant. Il faut un corps spécial, veillant sans cesse et 
se trouvant toujours en mesure de prendre une prompte 
résolution qui déjoue les complots ennemis. C'est une 
différence notable entre les deux pays, différence asses 
grave pour nécessiter une modification dans le système 
du pouvoir exécutif de chacun d'eux. 

Les mêmes motifs qui ont fait naître la clause qui 
précède, ont engagé les législateurs à décider que la 
nomination des fonctionnaires publics ne saurait 
avoir lieu par la volonté du pouvoir exécutif seul. 
Nous avons, dans notre chapitre VI, à propos du 
Sénat, fait connaître les avantages de cette mesure, 
c La combinaison du consentement du Sénat aveck 
> volonté du Président est fort ingénieuse, dit Hamil- 
» ton (') ; elle rend les nominations plus fortes que 
» si elles émanaient d'un seul pouvoir, en écartant 
» les abus par un contrôle vigilant. » 

Cette opinion, d'une justesse remarquable, n'a 
rencontré qu'un petit nombre de contradicteurs. 

:•; The Fédéraliste N" LXXVI. 
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Encore n'ont-ils point attaqué le sujet principal, et 
se sont-ils occupés de discuter seulement si le Pré- 
sident , avec l'avis du Sénat, pouvait destituer les 
fonctionnaires nommés par lui. Hamilton conclut à 
l'affirmative : c C'est , dit-il , à la source d'oii décou- 
> lent les places qu'il appartient de les faire cesser. > 
Cette opinion, moins heureuse que la précédente^ 
n'a pu triompher. Il est certaines places dans les- 
quelles les titulaires doivent demeurer tant qu'ils se 
conduisent bien (') ; tels sont les juges de la Cour 
suprême» dont la nomination appartient au Président, 
et dont les fonctions sont limitées par le Congrès. Le 
pouvoir du président cesse vis-a-vis de ces fonctionnai- 
res, parce qu'ils sont dans les attributions du Congrès, 
qui juge de leur conduite. 

Cet exemple n'est pas le seul, et démontre qu'aucune 
règle générale ne peut être établie. La souveraineté du 
Congrès domine toujours la question, et possède assez 
de force pour la faire rentrer dans sa puissance, suivant 
que ce corps le juge convenable. C'est ce qu'indique la 
dernière phrase du § 2, qui semble être précisément un 
correctif à la faculté trop étendue accordée au président, 
de pourvoir aux emplois de l'Union. 

La Cour suprême a décidé que l'entrée en fonctions 
des personnes nommées par le président, est regardée 
comme commencée du jour de la nomination, et non du 
jour de l'acceptation. 

Le § 5, qui accorde au président le droit de pourvoir 
à remplir les places qui deviendront vacantes hors les 

(*) Voir art. 3, section I''' de U présente Constitution. 
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sessions du Sénat, n'est applicable qu'à celles de h 
Confédération . Cet article a soulevé peu de contradiction; 
il a été reconnu sans danger, attendu le peu de durée et 
le provisoire des fonctions ainsi confiées. Il faut cepen- 
dant remarquer que lorsque le Sénat se rassemble et 
qu'il confirme les nominations faites par le président, il 
n'en doit pas moins délivrer de nouvelles commissions, 
afin de faire comprendre que les nominations n'étaient 
que temporaires et ne peuvent en aucune façon avoir de 
la vitalité. 

Nous venons d'examiner les devoirs du président exer- 
cés avec le concours du Sénat ; les dernières disposi- 
tions de la Constitution au sujet de la présidence, laissent 
ce magistrat agir seul dans des circonstances telles que 
tout contrôle est inadmissible. Elles sont comprises dans 
la section III de l'art. 2. 

c Le président fournira de temps en temps au Congrès 

> des documents sur la situation de la Confédération, et 

> recommandera à son examen telles mesures qu'il jugmt 

> utiles et nécessaires. Il pourra, dans les cas extraor- 

> dinaires, convoquer les deux Chambres ou l'une 

> d'elles, et en cas de dissidence entre elles sur Tépoque 

> de leur ajournement, prononcer cet ajournement pour 

> le temps qu'il jugera convenable. Il recevra les am- 
» bassadeurs et autres fonctionnaires publics, veillera i 

> la fidèle exécution des lois, et délivrera les commis- 

> sions de tous les fonctionnaires de la Confédération. » 
Rien ne doit être négligé dans un gouvernement sage 

et prudent ; l'expérience de chacun doit profiter à tous. 
En conséquence, le président plus que tout autre magiV 
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tratest tenu à cette règle; ainsi > lorsque des lois, des 
décrets ou des mesures quelconques n'obtiendront pas 
Teffet pratique qu'on en attendait, lorsque dans l'ensem- 
ble de la marche administrative il se trouvera quelques 
lacunes, si son expérience et ses lumières les lui font 
découvrir, il devient de son devoir de signaler ces fautes 
au Congrès, qui seul peut les réformer. Le pouvoir exé- 
cotif n'ayant que des attributions absolues très-restrein- 
tes, éprouvera souvent le besoin de s'entourer du con- 
cours des deux Chambres ou de l'une d'elles en particu- 
lier, et c'est afin de recourir à leurs conseils quand la 
nécessité s'en fera sentir, que la Constitution lui donne le 
pouvoir de les réunir. C'est surtout au sujet du Sénat que 
cette faculté est indispensable ; le soin de conclure des 
traités et de pourvoir à un certain nombre de places 
vacantes, peut être instantané et présenter des difficul- 
tés telles, que le président ne veuille pas assumer sur lui 
la responsabilité d'agir seul, ou ne puisse pas attendre la 
réunion annuelle des Chambres; c'est pour cette raison 
que la Constitution place la réunion de l'une ou l'autre 
Chambre à sa disposition. 

La réception, par le président, des ambassadeurs et 
autres fonctionnaires publics n'a jamais fait l'objet d'un 
doute ; c'est un droit naturel du pouvoir exécutif. Ces 
réceptions sont cependant très-délicates, car elles déci- 
dent souvent du lien des nations entre elles ; mais Ton 
doit compter à ce sujet sur la sagacité et la justesse d'es- 
prit du président. 

Ce que nous avons dit de l'inviolabilité des membres 
du Congrès pendant leur présence dans leurs Chambres 

i8 
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respectives, doit à plus forte raison s'étendre à la per- 
sonne du président et à celle du vice-président. Cepen- 
dant, si d'après un jugement du Sénat ils étaient con- 
vaincus de crimes d'état, trahison, corruption ou autres 
délits sérieux, ils devraient suivre la loi commune, et, 
ainsi que les grands dignitaires de la République, per- 
dre des fonctions, qu'ils auraient déshonorées ; c'est ce 
que décide la section IV de l'article deux, ainsi conçue : 
c Le président, le vice-président et tous les fonctioo- 

> naires civils de l'Union, seront destitués de leurs 

> charges, et poursuivis, s'ils sont convaincus de trahi- 

> son, de corruption par présents ou promesses, ou au- 

> Ires grands crimes et délits. » 

Malgré les soins employés pour n'admettre aux places 
et dignités que des hommes d'une moralité complète, le 
jugement du Congrès ou du Président peut être mis en 
défaut, et quelquefois comprendre dans ce choix des 
hommes d'une nature perverse qui oublient leur dignité 
et celle de la nation. Il faut en ce cas un remède énergi- 
que; nous en avons dojà parlé : c'est la mise en accusa- 
tion par la Chambre des députés devant le Sénat; et û 
ce dernier prononce affirmativement, la destitution des 
coupables est la conséquence de son jugement. 

Tels sont les droits, attributions et pouvoirs du Prési- 
dent des Etals-Unis. Nous ne pouvons qu'admirer la 
haute prudence et la parfaite convenance à l'aide des- 
quelles on les a mis en harmonie avec le reste de Toi^- 
nisation du gouvernement; mais cette extrême sagesse, 
qui fait l'éloge des rédacteurs de la Constitution, aug- 
mente nos craintes sur les dangers qui se rattachent 



EÎf AMERIQUE ET EN SUISSE. 375 

à UD pouvoir exécutif résidant en une seule personne. 
Tout nous fait comprendre que si des hommes aussi 
éminents ont adopté ce mode malgré ses périls, ce n'est 
qu'en raison des conditions exceptionnelles dans les- 
quelles ils se trouvaient, conditions qui ne sont pas les 
mêmes que celles de la France, et qui, suivant ce que 
nous avons dit dans notre chapitre III, tiennent à la na<- 
ture et à la division différentes du pays. 

Nous ne saurions donc trop insister pour que Ton se 
défie d'une imitation précipitée» et pour que Ton fasse 
tous les efforts pour découvrir un moyen particulier à 
la France. 
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CHAPmtE IX. 



DU FOUTOIB JUBIOIAIBB. 



§ 1". NATURE DU POUVOIR JUDICUIRB. 

Si l'on veut bien se rappeler ce que nous avons dit 
dans notre précis historique (') à propos de la Confédé- 
ration, on se fera une juste idée de l'importance d'un 
pouvoir judiciaire séparé des autres pouvoirs; car, pour 
les Etats-Unis, on verra que la chute du premier (In- 
gres des gouvernements des colonies provint en par- 
tie du défaut de ce pouvoir, qui constitue la principale 
force d'une nation, et ne doit être soumis à aucune 
autre branche du gouvernement. Le pouvoir judiciaire 
est très-inoffensif de sa nature, et ne peut que gagner à 
être livré à lui-même. Joint au pouvoir législatif, il s'y 
confond, souffre, et ne peut fonctionner qu'en dehors 
des règles normales. Réuni au pouvoir exécutif, il est 
absorbé par la force de ce dernier, et devient sans puis- 
sance et sans moralité : « Aucune liberté n'est possi- 

(•) Page 25. 
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> ble,> dit Montesquieu (') 9 c si le pouvoir judiciaire n'est 
» pas séparé des pouvoirs exécutif et législatif. > Nous 
ajoutons que le défaut d'administration de la justice 
amène la ruine d'un Etat. La dignité que l'on parvient 
à établir dans le pouvoir judiciaire, le rendra fort et 
courageux, et lui donnera vis-à-vis des autres branches 
du gouvernement une action de contrôle -qui produira 
le meilleur effet, et assurera d'autant plus la tranquil- 
lité publique. Il deviendra le moyen rationnel d'exécu- 
tion pour les mesures prises par le pouvoir législatif; 
sans lui, ce dernier ne serait, comme dit Story, qu'un 
corps sans souffle et sans force. Ces motifs, profondé- 
ment sentis par les illustres auteurs du projet de Con- 
stitution des Etats-Unis, les déterminèrent à créer un 
pouvoir judiciaire égal aux pouvoirs législatif et exé- 
cutif, et assez fort pour résister aux séductions de l'un 
ou de l'autre. 

On comprendra facilement que ce corps judiciaire 
est entièrement fédéral , car la liberté des Gouverne- 
ments des Etats particuliers doit surtout en matière de 
justice être respectée; c'est donc une organisation 
exceptionnelle que nous avons à examiner pour l'inté- 
rêt particulier qu'elle présente. Nous ne pouvons dire 
qu'elle fournisse un grand nombre d'exemples à duivre, 
car les institutions judiciaires des Etats-Unis, dérivées 
en grande partie de celles d'Angleterre, ofirent la plus 
grande difTérence entre ce qui est établi en France, et 
ne sauraient en être rapprochées que par les quelques 

(*) Esprit des Lois, tome U, chap. VI. 
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points qui tiennent à la loi naturelle. Cependant nous 
rencontrerons quelques dispositions qui tiennent au ca- 
ractère général du pouvoir judiciaire, et dont Tétude 
est d'un grand avantage, tant parce qu'elles sont appli- 
quées à un pays très-opposé au nôtre et d'une nuh 
nière particulière , que parce qu'elles ont suscité les ré- 
flexions des plus sages légistes de toutes les nations 
civilisées. 

Les législateurs des Etats-Unis se proposaient den 
choses en formant un pouvoir judiciaire fédéral : la pre» 
mière, une exécution convenable des pouvoirs du gou- 
vernement de l'Union ; la seconde, une interprétation 
uniforme, dans la Confédération, de ces pouvoirs et des 
lois qui en découlent. Une telle institution est, du reste, 
pour la nation entière, un moyen de force auquel elle 
doit se rattacher et prêter une attention sérieuse ; car, 
un pouvoir de cette nature aura à prononeer aussi bien 
sur les difficultés concernant les affaires du gouverne- 
ment suprême, que sur celles provenant des Etats parti- 
culiers et des citoyens ; par conséquent , garantira au 
peuple l'exécution des engagements pris par le gouver^ 
nement, et empêchera ce dernier de s'éloigner des r^les 
de la Constitution. La Cour suprême des Etats-Unis, qui 
s'est montrée ferme et énergique dans un grand nombre 
de circonstances, a prouvé que la sagesse des auteurs de 
la Constitution n'a pas été mise en défaut, et qu'elle 
exerce une influence réelle et soutenue sur les aflaires 
des citoyens et des Etats. Elle s'est égarée quelquefois, 
mais elle est promptement revenue de ses erreurs et les 
a dignement réparées. 
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De grands motifs de sécurité pour le respect des 
droits de tous, existent vis-à-vis du pouvoir judiciaire, 
qui ne peut abuser personne sur ses intentions et sa ma- 
nière de voir. L'h^itatioa ne lui est pas permise ; tou- 
tes les fois qu'une question lui est soumise, il ne saurait 
la franchir par un expédient ou la laisser incertaine. 
Quelles que soient les conséquences de son jugement, il 
feut qu'il prononce, et il n'a, suivant l'opinion d'un lé- 
l^te américain, < pas plus le pouvoir de décliner l'exer- 
» cicc d'une juridiction qui lui est attribuée, que de 

> s'emparer d'un droit qu'il ne posséderait pas. > Aussi 
doit-il réunir sagesse, savoir, intégrité, indépendance 
et fermeté, et joindre à la puissance des moyens de re- 
pousser l'usurpation, la force de faire exécuter ses ju- 
gements. < Toute République doit soutenir avec con- 

> fiance ce qui est supérieur dans un Etat, et doit avoir 

> une autorité judiciaire constituée de façon non-seule- 

> ment à ne pas en dépendre, mais encore à la balancer. 
» \je gouvernement doit accorder sécurité à la justice 

> contre un pouvoir, et doit faire que sa l^islation soit 

> un élément du gouvernement lui-même * (Burke). Le 
résultat que nous venons d'indiquer, dépendra princi- 
palement du mode suivant lequel les juges seront choi- 
sis et payés, et de la juridiction confiée aux différentes 
diviHOns du pouvoir judiciaire. Voyons comment la 
Constitution des Etats-Unis a réglé toutes ces condi- 
tions. 

La section I" de l'article 3 s'exprime en ces termes : 

< Le pouvoir judiciaire de la Confédération résidera 

» dans une Cour suprême et dans des Cours inférieu- 
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> res, dont le Congrès pourra de temps en temps or- 

> donner Ist formation. Les juges, soit de la Cour su* 

> prême, soit des Cours inférieures, conserveront leurs 

> emplois aussi longtemps qu'ils le mériteront par lewr 
» bonne conduite. Ils recevront à époque fixe un trait»- 

> tement pour leurs fonctions, qui ne pourra être di- 

> minué pendant qu'ils conserveront leurs chaires. » 
La Commission de rédaction fut unanime pour créer 

un pouvoir judiciaire supérieur. Cependant une diflfr> 
culte se présenta dès le principe : c'était celle de déci- 
der si le pouvoir judiciaire constituerait un pouvoir 
suprême indépendant, ou simplement un département 
du pouvoir législatif. Quelques membres de la Com- 
mission prétendaient que le pouvoir de créer des lois 
d'après la Constitution, doit entraîner celui de les in- 
terpréter; car, s'il en était autrement, disaient41s, une 
Cour suprême rendant des arrêts sans appel» arrêts qui 
peuvent quelquefois forcer l'esprit de la loi, se trouve- 
rait au-dessus du pouvoir législatif luinmême. Il fut 
facilement démontré que la séparation des pouvoirs est 
le plus grand moyen de conserver les libertés publiques 
et les droits particuliers, et que donner au pouvoir lé- 
gislatif le droit de rendre la justice, c'était étendre sa 
puissance au-delà des bornes prescrites par la sagesse, 
et l'exposer à des abus fréquents. Ces raisons prévalu- 
rent et firent adopter la première phrase de Tarticle ci- 
dessus. 

Tous les citoyens de l'Union ayant , ainsi que les 
Etats particuliers, des droits égaux vis-à-vis de la Con- 
fédération , ne pourraient exercer ces droits d'une flia- 



EN AMÉRIQUE ET EN SUISSE. 381 

niëre uniforme, si l'administration de la justice était 
laissée sur ce point au libre arbitre des tribunaux par- 
ticuliers. En consi^quence , l'établissement de Cours 
inférieures doit appartenir au Congrès, soit pour la 
défense de l'Union, soit pour protéger les intérêts gé- 
néraux. Sans cela, l'esprit de localité rendrait quelque- 
fois les Cours d'Etats incapables de remplir avec impars 
tialité leur mission de justice. Le Congrès nomme donc 
les juges, qui rendent la justice au nom de la nation. 
On obtient par cette manière de faire, les avantages sui- 
vants : l"" Uniformité dans le mode dont la justice est 
rendue; 2^ certitude que les juges, ne dépendant que 
du pouvoir suprême, auront plus de liberté de con- 
science, et pourront appliquer la loi avec plus de régu- 
larité, que s'ils étaient soumis à l'influence d'un Gou- 
vernement d'Etat; 5"* moyen régulier de nomination, 
pour éviter les fluctuations et les incertitudes qui sus- 
pendraient parfois le cours de la justice; 4"" enfin, en 
cas de contestation entre un Etat particulier et le Gou- 
vernement général, justice impartiale et plus assurée 
que si les Cours étaient sous la dépendance de la légis- 
lature d'un Etat ou de l'autre. 

Le droit de créer des Cours inférieures est une con- 
séquence naturelle du droit attribué au Congrès de 
faire «toutes les lois nécessaires à l'exécution des pou- 
voirs qui lui sont confiés. Ces Cours inférieures ne font 
pas partie du gouvernement d'un Etat particulier ; elles 
sont soumises à celui de la Confédération. S'il en était 
autrement, leur force serait inutile, et il vaudrait autant 
renoncer à faire exécuter les lois ; car, des magistrats 
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pourraient rendre la justice dans ie sens d'un Etat, en 
s'appuyant sur l'approbation de son Gouvernement par- 
ticulier, au lieu de la rendre dans le sens de la nation. 
Cette dépendance occasionnerait des jugements arbi- 
traires, deviendrait des plus funestes, et rendrait im- 
possible , non-seulement une organisation solide de la 
justice, mais encore celle des affaires commerciales et 
civiles. Il y a donc urgence à faire découler du pouvoir 
législatif fédéral la création des tribunaux chaînés de 
prononcer sur les questions qui intéressent autant les 
citoyens d'un Etat que ceux d'un autre, parce que ce 
pouvoir s'étend également sur tous les Etats. 

On a mis en doute le pouvoir du Congres relative- 
ment au droit de supprimer des tribunaux inférieurs, 
parce que la Constitution ne lui accordait que celui 
d'en établir. Mais les opinions les plus sérieuses ont 
fait promptement justice de cette subtilité, et il est 
généralement reconnu que le Congres a sur ce sujet 
un pouvoir discrétionnaire, et que celui de créer em- 
brasse également celui de renverser, pour édifier à nou- 
veau. 

Nous touchons à une question de la plus haute im- 
portance, qui, malgré de fâcheuses contradictions, avait 
été tranchée pai* la Constitution , et dont l'application 
constante démontre tous les avantages ; nous voulons 
parler du temps pendant lequel les magisti'ats judiciai* 
res doivent occuper leurs places. La Constitution in- 
dique qu'ils conserveront leurs emf lois tant quUs se 
conduiront bien. Cette pensée est aussi honorable qu'in- 
génieuse ; rattacher à la moralité des titulaires la con- 
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servation de fonctions qui demandent la pratique de 
la plus haute vertu, est aussi conforme à la dignité de 
l'Etat, qu'à l'équité vis-à-vis des fonctionnaires. En 
effet, l'office de juge comporte de grandes difficultés, 
et nécessite de la part de celui qui Toccupe, des capa- 
cités très-étendues et un jugement simple et tranquille ; 
mais la qualité qui doit dominer, c'est l'indépendance. 
Or, un homme fort de sa conscience, assuré que l'in- 
trigue et la cabale ne peuvent lui enlever la place qu'il 
doit à son mérite, restera stricte observateur de la loi, 
et résistera à toutes les séductions. Le pouvoir judi- 
ciaire est le moins énergique des pouvoirs du gouver- 
nement , parce que son rôle est purement passif : c'est 
donc celui auquel on peut accorder sans crainte une 
liberté plus grande. Si l'on soumettait les juges à une 
révocation dépendante de la volonté des pouvoirs exé- 
cutif et législatif, on détruirait toute leur liberté et par 
suite la force dont ils ont le plus grand besoin. Livré à 
lui-même, le corps judiciaire est sans danger, et plus 
il se sentira à l'aise, mieux il marchera , à l'aide de son 
jugement libre, dans la voie d'une saine administra- 
tion. Entravé par une volonté supérieure, il hésite, 
chancelle, et finit par compromettre sa dignité parti- 
culière et les intérêts généraux. 

Mais le calme du pouvoir judiciaire ne saurait être de 
l'inertie, et il doit prendre une part active aux intérêts 
de la nation, car c'est par son concours que l'on oppo- 
sera une barrière aux empiétements des autres branches 
du gouvernement. Pour qu'il puisse lutter, il faut que 
les fonctions de ses membres soient assurées , ou que 
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ceux-ci les occupent pendant un temps trës-long ; c'est 
le moyen de garantir le libre arbitre. Les juges sont 
appelés à prononcer dans toutes les circonstances, et peu- 
vent se trouver en opposition avec les intérêts du Gou- 
vernement : c'est pour cela que leur liberté ne peut dé- 
pendre de lui. Ainsi, l'indépendance du juge est indis- 
pensable pour faire respecter la Constitution, les lois et 
les droits individuels. Les hommes dans toutes les po- 
sitions doivent avoir beaucoup de considération pour 
le pouvoir judiciaire, car la moralité de la magistrature 
est d'une grande influence sur la nation. Un magistrat 
nommé pour peu de temps sera moins soucieux de cette 
considération, et ne pourra, du reste, acquérir cette par- 
faite connaissance des hommes et des lois, qui rend le 
juge si respectable aux yeux de ses concitoyens, parce 
qu'elle augmente l'infaillibilité de son jugement. Plus 
une nation marche vers la civilisation, plus le recueil de 
ses lois s'agrandit, c'est une condition de tout peuple 
qui progresse; sa liberté doit être réglée d'une manière 
plus ferme en raison de l'extension qu'on lui donne : de 
là la nécessité des lois nombreuses. Est-il possible d'exi- 
ger qu'une personne dont l'avenir ne serait pas assuré, 
se voue à une étude aussi aride et hérissée de difficultés 
que celle des codes volumineux qui régissent un peuple? 
Bien que ces considérations soient puissantes, elles 
n'en ont pas moins trouvé des contradicteurs nombreux, 
et de nos jours on cherche à faire revivre les anciennes 
discussions qui ont tant animé les esprits. Nous allons 
essayer de répondre aux principales objections qu'ils 
cherchent à faire prévaloir. La première est celle-ci : 
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Dans un gouvernement démocratique» les juges doivent 
être soumis à la volonté de la nation et suivre les règles 
qu'elle impose ; par conséquent, changer suivant sa vo- 
lonté , et être soumis à son choix. 

Gomment les élections particulières peuvent-elles faire 
connaître les hommeq versés dans une branche de con- 
naissances dont la spécialité échappe à l'appréciation gé- 
nérale? Gomment veut-on que des hommes dont les fonc- 
tions sont liées à une réserve modeste se poussent en 
avant, s'agitent et se donnent l'activité nécessaire pour 
lutter' contre l'intrigue et parvenir à une place q li est 
de leur intérêt personnel? Ge serait rabaisser la dignité 
de la magistrature que de l'amener à un pareil égoïsme» 
et rendre les emplois accessibles, la plupart du temps, 
aux plus remuants, et non aux plus capables. G'est, du 
reste, à tort que l'on dit que les juges doivent dépendre 
de la volonté de la nation ; ils ne peuvent suivre que la 
loi, qui seule représente vraiment la volonté du peuple, 
volonté sérieuse et réfléchie, qui ne sera modifiée 
que d'après des règles fixes et certaines, et non d'après 
ie caprice des Gouvernements. Autrement la loi devient 
un instrument changeant à chaque instant, au lieu de 
servir de base à un jugement ; et loin d'avoir une force 
suprême, elle n'est plus qu'un simple règlement aban- 
donné ou suivi selon le caprice ou l'intérêt de ceux qui 
seraient chargés de l'interpréter. Les républiques ont 
des raisons plus fortes pour respecter l'inamovibilité des 
juges que les monarchies, parce que la mobilité de leurs 
Gouvernements pourrait les entraîner à changer leur lé- 
gislation. La stabilité de la magistrature est une digue 
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contre les fréquentes mutations que le peuple tente tou- 
jours. Voici comment l'un des plus habiles jurisconsul- 
tes américains, M. Tanker, s'explique à ce sujet : 
c A ceux qui veulent une juste interprétation des in- 

> stitutions, et qui désirent conserver leur autorité, on 

> ne saurait trop dire et répéter que le peuple est tou- 
• jours disposé à changer la Constitution suivant les 

> temps, et que les tribunaux qui rendent la justice 

> suivant Tesprit de la Constitution et les lois, doivent 

> être stables et permanents, pour lutter contre cette di&- 

> position. > 

La deuxième objection est celle qui signale comme un 
danger le trop grand attachement de la magistrature au 
pouvoir suprême. 

Sous une monarchie, le pouvoir se confond assez soih 
vent avec une question de personnes, et l'attachement 
à la royauté peut avoir des inconvénients ; mais dans une 
république, il devient un avantage, parce que le juge ne 
peut pas considérer seulement les hommes du pouvoir, 
mais bien le pouvoir lui-même, et contribuer à sa mar- 
che régulière pour lui seul, et non pour une considéra- 
tion d'individus. Remarquez bien que le juge inamovi- 
ble a plus de dispositions à lutter contre les abus des 
hommes haut placés, que celui qui, pour conserver sa 
place, serait intéressé à flatter quelques membres du 
Gouvernement. Un juge inamovible est moins exposé à 
la corruption que celui auquel une opposition raisonna- 
ble pourrait attirer l'animosité d'un pouvoir et le mena- 
cer d'une destitution. Une république aura donc un 
grand intérêt à instituer des juges inamovibles, auxquels 
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elle peut donner une liberté plus grande, qui profite 
à la justice et à la nation. 

L'inamovibilité des juges ne se trouve pas dans les 
temps anciens ; c'est une amélioration moderne, qui a 
pris jour en France : elle a été créée par Louis XI en 
1647. Depuis son établissement, elle a subi toutes les 
phases de notre histoire, et s'est transmise jusqu'à nous, 
qui devons encore la protéger et la conserver comme 
une précieuse tradition. En vain, dans les premiers in- 
stants de la révolution de 1789, essaya-t-on de porter at- 
teinte à la stabilité des juges; les fâcheux essais furent 
promptement abandonnés. Le principe a semblé telle- 
ment conforme à l'intérêt général, que les nations eu- 
ropéennes n'ont pas manqué de l'adopter. Les Etats par- 
ticuliers de l'Union, suivant l'exemple général, en ont 
fait l'expérience, et une très forte majorité d'entre eux 
a conservé l'inamovibilité des juges. Les nouvelles Con- 
stitutions sont toutes positives à ce sujet, et il ne reste 
plus qu'un petit nombre d'anciennes chartes dans les- 
quelles cette mesure n'est pas encore introduite. 

Moins que tout autre pays, la France pourrait re- 
noncer à son organisation judiciaire, qui est l'une des 
plus largement établies qui existe; or, rendre les juges 
amovibles, c'est détruire complètement l'ensemble de 
l'organisation, et abandonner tous les avantages que 
deux siècles de pratique, à travers de nombreuses modi- 
fications de gouvernement, ont fait reconnaître, sinon 
comme parfaits, du moins comme conformes à ce qui 
convient le mieux à nos institutions et à notre caractère 
national. 
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Aux Ëtats-UniSy où cha(|ue point de la Constitution 
fut examiné et pesé avec la plus scrupuleuse sagesse , 
celui-ci ne trouva qu'une faible résistance. Quelques 
membres seulement voulaient accorder au Président le 
droit de révoquer les juges, sur la demande et l'indica- 
tion du Sénat ou de la Chambre des représentants. 
Cette proposition avait sa source dans une clause des 
règles du Parlement anglais, qui attribue au roi le droit 
de révocation. Quelques autres opinaient pour que le 
Congrès pût révoquer les juges pour cause d'incapacité. 
Mais les difficultés de préciser la mesure exacte des ca- 
pacités d'une personne rendirent dès l'abord ce moyen 
inadmissible. Enfin, après de mures réflexions, on se 
décida pour la formule qui existe dans les chartes an- 
glaises au sujet des juges, et qui les laisse en fonctions 
quamdiù benè se gesserint. 

Plus on étudie la matière, plus l'opinion s'affermit au 
sujet des fonctions inamovibles des juges. Les jugements 
des hommes les plus éclairés de la science moderne s'ac- 
cordent sur ce point, et reconnaissent la pensée de 
Louis XI comme empreinte d'une haute portée d'oi^ 
nisation, et d'une grande connaissance des facultés hu- 
maines. L'infatigable commentateur Story, à l^ppui de 
nombreuses et très-judicieuses réflexions, reproduit les 
avis des hommes les plus distingués de la jurisprudence 
américaine, anglaise et française, et conclut qu'une er- 
reur ne pourrait rencontrer une approbation aussi una- 
nime de la part d'hommes éminents, ayant vécu à des 
époques, dans des lieux et sous des mœurs si variés et 
parfois opposés. Mettre lesjuges à l'abri dé la corruption. 
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doit être le premier devoir d'un gouyemement sage. 
Otf si TEtat assure aux magistrats un traitement rai- 
sonnable, et qui éloigne de leur pensée toute appréhen- 
sion sur l'avenir, il en fera des hommes profondément 
attachés à leurs devoirs, et les aimant pour eux. Dégagé 
de tous soucis pour ce qui concerne son existence maté- 
rielle, le citoyen travaille avec ardeur, et remplit sa 
charge, non à cause du produit qu'il y trouve, mais pour 
l'acquit de sa conscience, et souvent pour sa propre ré- 
putation. La France, comparativement aux autres pays, 
a produit un grand nombre d'hommes distingués qui 
ont appartenu à la magistrature. Nous n'hésitons pas à 
attribuer leur moralité et l'importance des travaux qu'ils 
ont accomplis au calme dont les a fait jouir la garantie 
de leurs traitements. Le devoir du juge comporte des 
études longues et pénibles, qui ne peuvent se continuer 
que dans la paix et la sécurité, enfin, par des personnes 
débarrassées de tous soins matériels. En outre, le magis- 
trat qu'un salaire honorable place au-dessus du besoin, 
résistera avec plus de force aux suggestions dangereuses 
qui pourraient lui être faites par quelques plaideurs. La 
rapacité des anciens juges et procureurs, qui a fourni 
pendant un siècle le sujet de tant de critiques austères, a 
disparu, sinon complètement, du moins en grande par- 
tie, depuis que, par des appointements fixes, on a assuré 
à la magistrature une existence conforme à la position 
honorable qu'elle occupe dans la société. 

c Lorsqu'on tient entre ses mains l'existence d'un 
> homme , on a un grand pouvoir sur sa liberté, > dit 

19 
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Hamilton ('). Cette vérité , qui atteste une profonde 
connaissance du cœur humain, a été des mieux comprise 
par les législateurs des Etats-Unis, lorsqu'ils ont déclaré, 
à la fin de la section l" de Tart. 3, que les juges rece- 
vraient un traitement qui ne serait pas diminué pendant 
la durée de leur office. Si on laissait à un Gouvernement 
le droit de faire varier, suivant son bon plaisir, les ap- 
pointements de la magistrature, on porterait le désordre 
dans toute l'administration de la justice. Autant vau- 
drait détruire l'inamovibilité des fonctionnaires judi- 
ciaires, et soumettre leur nomination à toutes les vîs- 
cissitudes politiques. En 1822, sous la présidence de 
Je£Person, la Confédération essaya quelques changements 
dans ce sens ; mais les réformes introduites devinrent 
tellement impraticables, et causèrent des embarras si 
prompts, qu'il fallut, après quelque temps, y renoncer, 
et revenir au premier mode, le seul avantageux et le seul 
juste. 

Pour nous résumer : le juge doit donc, dans tout Etat 
républicain, appartenir à un pouvoir supérieur faisant 
partie du Gouvernement, conserver son emploi aussi 
longtemps que sa bonne conduite le méritera; enfin, 
toucher de la nation un traitement assuré et invariable. 
Avec de pareils éléments, tout corps judiciaire se mon- 
trera digne de sa mission, et pourra rendre à son pays 
des services d'autant plus précieux, qu'ils sont simples, 
modestes, et ne s'appuient pas sur un désir d'ambition 
personnelle. 

(') The Federalisi, N« LXXIX. 
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§ 2. ÉTENDUE DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

Nous avons peu à nous appesantir sur l'étendue du 
pouvoir judiciaire, dont il est question dans les §§ 1, 2 et 
3 de la section II de Tarticle troisième. On s'est proposé 
une simple démarcation de droits, afin de tracer d'une 
manière exacte de quelle nature étaient les causes aux- 
quelles s'appliquerait le poutoir judiciaire de TUnion. 

L'urgence d'une semblable mesure ressort d'elle- 
même , lorsqu'on s'est bien pénétré de ce que doit être 
un Gouvernement républicain fédéral. Il y a des pou- 
voirs, dans la mêmenation, qui sont d'une nature iden- 
tique, et dont il importe d'éviter le choc. Rien n'est plus 
déplorable qu'un conflit entre les autorités d'un pays ; 
car, outre les intérêts qui en souffrent, la considération 
est violemment attaquée, et la dignité disparait entière- 
ment dans des luttes pareilles. 

Ces déplorables effets peuvent être sûrement évités , 
lorsqu'une main habile parvient à fixer à chacun les at- 
tributions qui le concernent, et le cercle dans lequel il 
doit se renfermer; c'est ce que la Constitution a tou- 
jours accompli avec une rare sagacité et une entente 
profonde de tous les éléments administratifs. 

Section II. c l"" Le pouvoir judiciaire s'étendra à tous 

> les cas auxquels, sous l'empire de la présente Constitu- 

> tion, et d'après la loi et l'équité, s'appliquent les lois de 

> la Confédération, les traités faits ou à faire sous son au- 

> torité; à tous les cas concernant les ambassadeurs, les 
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fonctionnaires publics et les consuls ; à tous les cas de 
juridiction maritime et d'amirauté; aux différendsdans 
lesquels l'Union sera partie ; aux différends survenus 
entre deux ou plusieurs Etats , entre nn Etat et les ci* 
toyens d'un autre Etat, entre des citoyeiïâ de différents 
Etats , entre des citoyens du même Etat réclamant 
des terres par suite de conces»ons de différents Etats, 
entre un Etat ou ses citoyens, et des Etats étrangersou 
leurs citoyens ou sujets. 

> 2. Dans tous les cas concernant les ambassadeurs, 
les autres fonctionnaires publics et les consuls, et ceux 
où un Etat se trouvera partie, la Cour suprême sera 
seule juge. — Dans tous les autres cas ci-dessus men- 
tionnés, la Cour suprême aura une juridiction d'appel 
pour l'application, soit de la loi, soit du fait, avec telles 
exceptions et telles règles que fera le Congrès. 

> 3. La poursuite de tous les procès criminels, excepté 
les cas de crimes d'état, aura lieu par jurys. Les séiii- 
ces du tribunal se tiendront dans l'Etat où ces crimes 
auront été commis ; mais s'ils n'ont été commis dans 
aucun des Etats, la poursuite aura lieu dans telle 
ou telle localité que le Congrès aura désignée par une 
loi. > 

Nous nous éloignerions tout-à-fait de notre but si 
nous voulions analyser le système judiciaire établi aux 
Etats-Unis. Cependant il est indispensable de donner 
quelques explications sur les motifs de la longue énu- 
mération contenue dans le premier paragraphe ; et pour 
être parfaitement compris, nous ne pouvons mieux faire 
que de reproduire les paroles par lesquelles le savant 
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législateur Jay a résumé les intentions des auteurs de la 
Constitution : 

c Les cas désignés sous le § 1""^ sont au nombre de 

> dix y et doivent être interprétés de la manière suivante : 
• 1^ Aux différends qui s'élèveront sous Tempire de 

> cette Constitution; parce que la sanction d'un contrat 

> doit toujours être acceptée par deux parties, et non 

> par une autorité qui ne dépend que d'elle-même. — 

> 2^ Â ceux qui s'élèveront sous les lois de la Confédé- 

> ration ; parce que ces lois, faites en vertu de la Con- 

> stitutioUy sont obligatoires pour chlique Etat. La me- 

> sure de l'obligation et de l'obéissance qu'elle comporte 

> ne peut pas être fixée par la partie qui y est soumise, 

> mais par un tribunal tenant son autorité des deux par- 

> ties. — S"" Â propos de traités faits ou à faire sous l'em- 

> pire des lois de l'Union ; parce que ces traités sont des 
» contrats faits par la nation entière, et obligatoires pour 
» elle ; en conséquence» leur obligation ne doit ni être 

> attaquée, ni réglée par des lois locales, qui ne sont que 

> d'une partie de la nation. — 4"" Â tous les cas qui se 

> rapportent aux ambassadeurs, fonctionnaires publics 

> ou consuls ; parce que ces personnages étant fonction- 
» naires des nations étrangères, la nation est obligée de 

> les protéger, de les traiter d'après les lois des nations, 

> et que les lois qui se rapportent à eux ne doivent être 
» soumises qu'à l'autorité de la nation. — S"" Aux cas 
• d'amirauté et de juridiction maritime; parce que, 

> les mers étant sous la propriété commune des na- 
» tiens, les droits et privilèges qui en dépendent sont 
» réglés par les lois des nations et les traités , ces 
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cas appartienuent naturellement à la juridiction na- 
tionale. — & Aux différends dans lesquels FUnion sert 
partie ; parce que dans des cas où toute la nation est 
intéressée , il ne serait ni juste ni sage de laisser un 
Etat décider seul de la mesure de la justice due aux 
autres. — 7^ Aux différends survenus entre deux ou 
plusieurs Etats ; parce que la tranquillité domestique 
exige que les contestations d'Etat à Etat soient renées 
paisiblement par une juridiction commune» et parce 
que dans tout pays libre la justice ne doit pas dépen- 
dre de Tune ou Kautre des parties. — 8® Aux contro- 
verses survenues entre un Etat et les citoyens d'un 
autre Etat> ou entre les citoyens de différents Etats; 
parce que, lorsque des citoyens ont desdemandes à faire 
contre ceux d'un autre Etat, il est mieux qu'ils les pr^ 
sentent à une Cour nationale, plutôt que de s'adresser 
à la Cour de l'Etat dont ressortissent les citoyau; 
on obvie ainsi aux dangers de contestations et de ré- 
criminations que pourraient soulever des craintes ou 
des soupçons de partialité ; et parce que là république 
sincère demande que des citoyens libres et égaux aiait 
une justice égale, loyale et indépendante. — 9* Entre 
des citoyens du même Etat réclamant des {propriétés 
accordées par suite de concessions de différents Etats ; 
de même que lorsque les droits de deux Etats sont 
mis en doute quand il s'agit de territoires, aucun ne 
peut décider la question , de même ils ne peuvent dé- 
cider sur l'objet de contrats de cette nature. — 1 0"" En- 
tre un Etat ou des citoyens de cet Etat et des Etats 
étrangers ou leurs citoyens ou sujets; parce que toute 
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> nation est responsable de la conduite de ses citoyens 

> visp4-yis d'une autre nation , et que toutes les ques- 
» tions concernant la justice due aux nations étrangères 
» doivent dépendre de Tautorité nationale et être déci- 

> dées par elle. > 

Cette interprétation est généralement approuvée, car 
elle contient un tracé exact et clair de ce que signi- 
fient les mots :]établir la justice , et des raisons pour les- 
quelles les auteurs de la Constitution se sont empressés 
de formuler les règles positives qui concernent les in- 
térêts du peuple des Etats-Unis en général, et non ceux 
des Etats particuliers exclusivement. Une question fort 
importante, puisqu'elle a nécessité un amendement à la 
Constitution, a été soulevée à propos de ce qui concerne 
les poursuites dirigées contre un Etat : on a demandé si 
la juridiction fédérale s'étendait à tout procès intenté 
canire un Etat, ou seulement à ceux faits par lui. 

Il est manifeste que si chaque citoyen pouvait, en 
raison d'une contestation existante entre lui et l'un de 
ses concitoyens, attaquer un Etat, celui-ci serait conti- 
nuellement assailli de poursuites à propos de droits par- 
ticuliers. S'il était démontré que c'est un moyen d'ap- 
puyer ses réclamations, à chaque instant un Etat serait 
mis en cause par l'une ou l'autre partie. La Cour su- 
prême a été plusieurs fois appelée à se prononcer sur ce 
point. Sa décision la plus sérieuse est celle rendue à pro- 
pos de la célèbre affaire Chisholm^ de l'Etat de Géorgie. 
L'opinion des juges a été tellement concluante, qu'elle 
a été le motif d'un amendement ainsi conçu : 

Art. XI. c Le pouvoir judiciaire de la Confédération 
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» ne sera pas considéré comme devant s'étendre à au- 
> cun procès^ d'après la loi ou l'équité, commencé ou 
» poursuivi, contre un des Etats, par les citoyens d'un 
» autre Etat, ou par des citoyens ou sujets d'aucun 
» pays étranger, t 

En conséquence de cet amendement, toutes réclama- 
tions de cette nature furent déclarées nulles, sans qu'on 
donnât d'explications, et sans qu'aucune indenimté fut 
allouée. 

Après l'adoption de cet article XI, une difficulté s'est 
élevée pour savoir si la décision de la Cour d'appel pou- 
vait s'appliquer à toutes les questions qui surviendraient 
dans le cours d'un procès introduit contre un Etat dans 
une Cour d'Etat, par tout citoyen ou étranger. On a dé- 
cidé que l'amendement s'applique à tout contrat dans 
lequel l'Etat est partie, c'est-à-dire demandeur ou dé- 
fenseur. Il ne suffit pas qu'il soit intéressé dans un pro- 
cès ayant lieu entre d'autres personnes : il faut qu'il soit 
directement mis en cause. 

Afin de rendre plus sensible la portée de ce paragra- 
phe, il ne nous reste plus qu'à donner l'explication de 
certaines expressions dont le sens pourrait jeter de la 
confusion et nuire à l'intelligence de ce qui précède. 

Un cas est soumis à la justice toutes les fois qu'uQ 
sujet relatif aux lois ou à la Constitution des Etats-Unis 
est présenté devant une Cour par une partie qui appuie 
ses droits de preuves régulières. La différence qui existe 
entre les cas soumis à l'empire de la Constitution et ceux 
soumis aux lois de l'Union, consiste dans la législation 
d'où ils tirent leur source ; ainsi, un droit résultant de 
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b Constitution elle-même , tel que la protection de la 
propriété» s'interprète d'après la Constitution ; tandis 
que s'il résultait d'une loi créée par le Congrès, tel qu'une 
concession, un privilège, il rentrerait dans la législation 
de la Confédération. Quant aux traités passés par l'une 
ou par l'autre, tous tombent sous le pouvoir judiciaire 
de la Confédération . 

Les cas suivant la loi ou l'équité, s'entendent de tous 
les droits qui découlent d'une loi aussi bien que de l'é- 
quité en faveur de l'une ou l'autre des parties. Tout sujet 
qui, entre deux citoyens, ne constitue pas fraude, acci- 
dent, abus de confiance, mais où cependant ily a lésion ou 
perte, bien que cela ne fasse pas l'objet d'une juridic- 
tion légale, est du domaine d'une cour d'équité (')• 

Le paragraphe deuxième n'a donné lieu à aucune ob- 
jection. On sent que les jugements relatifs aux droits 
des ambassadeurs et des fonctionnaires publics doivent 
être déférés à la plus haute autorité judiciaire du pays, 
afin que la loi de la nation étant appliquée par ce que 
l'Etat renferme de plus digne et de plus honorable, son 
arrêt ne puisse être soupçonné de faiblesse ou d'incapa- 
cité. Le droit d'appel résulte du droit naturel. Tant qu'il 
existe dans une nation une autorité compétente à juger 
un sujet, les parties doivent avoir la faculté d'y recou- 
rir, parce qu'ils sont égaux comme hommes devant les 
juges , et ne s'abaissent que devant l'interprétation de 
là loi. Or, cette interprétation peut être douteuse, faite 
par un tribunal inférieur, et nécesnter , dans c^tains 

(*) Voir page 90 (Appendices)^ note au sujet du mot equity^ art. 2 
éeé amendements. 
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cas, la sanction d'une Cour dont les lumières soient 
moins exposées à errer. Il est donc équitable que celui 
qui est condanmé puisse s'adresser à cette cour, si sa 
condamnation lui semble prononcée en dehors de la loi. 

Le paragraphe troisième, qui limite l'application du 
jury aux procès' criminels, sera expliqué dans les consi- 
dérations générales suivantes, que nous faisons à pro- 
pos des art. 5, 6 et 7 des amendements, articles qui sont 
la conséquence de ce qui précède, et dont Texamen 
trouve ici sa place naturelle. 

Voici comment ils sont conçus : 

c Art. 5. Personne ne sera forcé de répondre à une ac* 
» cusation capitale ou infamante, à moins que le grand 

> jury n'ait prononcé qu'il y a lieu à poursuite, excepté 
>) pour les cas qui se présenteraient dans les armées de 

> terre et de mer, ou dans la milice se trouvant au service 

> effectif en temps de guerre ou de danger public. Pee^ 

> sonne ne sera exposé, pour le même délit, à ce que sa 

> vie ou ses membres soient mis deux fois en péril, et ne 

> sera forcé, dans aucun cas criminel, de déposer contre 

> lui-même. 

> Personne ne pourra être privé de la vie, de la liberté 

> ou de la propriété, sans qu'on ait suivi, à ce sujet, le 
» cours de la loi. 

> Aucune propriété particulière ne sera prise pour le 

> service public sans une juste compensation (indem- 

> nité). 

> Art. 6. Dans tous les cas de poursuites criminelles, 
» l'accusé aura le droit d'être jugé promptement et pu- 

> bliquement, par un jury impartial de l'Etat ou du di* 
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> Strict où le crime aura été commis, lequel district aura 

> été préalablement déterminé par la loi. 

> Il prendra connaissance de la nature et de la cause 

> de Taecusation. Il jouira du droit d'examiner toutes 

> les charges faites contre lui, afin de présenter les té- 

> moins à décharge, et d'être assisté d'un conseil pour 

> sa défense. 

> Art. 7. Dans les procès civils, lorsque la valeur de 

> l'objet contesté dépassera 20 dollars, le droit d'être 
» jugé par un jury sera garanti. 

> Aucun fait jugé par le jury ne pourra être jugé au- 
» trement et de nouveau par aucune Cour de l'Union, si 

> ce n'est en suivant les règles de la loi établie. > 

La société a souvent de tristes devoirs à remplir ; sa 
sûreté l'oblige parfois à porter atteinte à la liberté indi- 
viduelle. On comprend combien, dans une république, 
l'exercice de ce devoir sera grave ; car le respect de la 
liberté doit être porté au plus haut degré. Cependant, 
comme rien n'annonce un caractère plus pervars que 
d'abuser de l'indépendance que les institutions d'une 
nation accordent aux citoyens, le besoin d'une répres- 
sion sévère se fait sentir vis-à-vis de ceux qui ne crai- 
gnent pas de commettre ces abus. Le point le plus diffi- 
cile dans l'accomplissement d'une aussi pénible mission, 
est de trouver le moyen de distinguer où existe la cul- 
pabilité. Les crimes doivent être punis, il est vrai, mais 
dans la personne même de leurs auteurs , et la loi de- 
vrait plutôt s'abstenir de frapper, que de prononcer dans 
le doute. 

Pour arriver à distinguer quelle est la personne qui 
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doit être atteinte par la justice, il faut emplojer tous 
les moyens possibles et époiser tontes les ressonrees de 
la sagesse humaine; car, plus la main de la société doit 
être forte, plus elle doit être juste. Ce désb, et celui de 
modérer la gravité de la peine dans certains cas, ont été 
la source de bien des expédients recherchés par les lé- 
gislateurs de tous les pays. Les Anglais , avec leur lo- 
gique sévère, ont compris que le juge attaché à la lettre 
de la loi , serait embarrassé d'agir avec clémence dans 
une foule de cas, oii il y a faute, mais faute qui mârite 
de Tindulgence. Cette pensée leur a fait créer un tribu- 
nal dont les membres sont pris dans la classe ordinaire 
des citoyens, et n'ont mission que d'examiner les fûts- 
Une telle institution a été transplantée en Amérique 
comme une précieuse tradition qui sauve-garde la li- 
berté individuelle. Voici comment la grande charte an- 
glaise formule ce droit au jugement de ses pairs : NuUus 
homo capiatur nec emprisonetur atU exidet aut aUquo 
modo destruatur, etc. y etc., nisi per legaU judidum 
parium suorum vel per legem terrœ. 

Cette maxime a servi de base à l'établissement du jury. 

En matière de lois positives et se rattachant à des cho- 
ses purement matérielles, il est facile de prescrire des rè- 
gles fixes, et, par une étude suivie, d'arriver à une juste 
appréciation des droits et des faits ; mais cette étude 
force le juge à un sang-froid continuel, à une rigidité 
extrême sur le texte et sa rigoureuse application. On a 
craint qu'un homme, forcé de voir des faits de même 
nature se reproduire continuellement sous ses yeux , ne 
finisse par s'y habituer ; que, sa sensibilité s'émoussant, 
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il se préoccupe des actes eux-mêmes , sans considérer 
les circonstances qui les entourent, se laisse entraîner 
par ses habitudes de sévérité, et ne perde de vue les lois 
de l'humanité. De telles appréhensions ont fait recourir 
à ce tribunal , formé d'hommes ayant d'autres habitu- 
des que celle de rendre la justice, et qui ne peuvent exa- 
miner une action qu'avec leur conscience, et non en rai- 
son de la loi elle-même. Les lois criminelles sont d'or- 
dinaire simples et faciles à interpréter; mais, malgré cela, 
ne peuvent prévoir tous les cas, qui sont aussi variés dans 
leurs formes que dans leur nature. Il ne s'agit presque 
jamais de discuter un principe de droit : tout consiste 
dans l'examen des faits, examen qui peut être conduit 
d'une manière beaucoup plus impartiale par diverses per- 
sonnes prises dans la vie ordinaire, que par un juge en- 
durci par rbabitude et porté malgré lui à prononcer avec 
rigueur. 

Ces motifs expliquent comment le § 3 de la section II 
de l'article troisième a été établi. 

La conséquence naturelle de ce système est que le 
prévenu soit entendu dans un lieu où le tribunal ait le 
plus de possibilité de trouver des moyens d'apprécier les 
faits ; voilà pourquoi il sera formé dans le district où le 
crime aura été commis. On évite également , en agis- 
sant ainsi, de longs déplacements, des frais et des len- 
teurs considérables. La formation de ce tribunal, dans 
une localité ou dans une autre, n'est pas indifférente à 
la cause, et doit, dans bien des cas, présenter des diffi- 
cultés sérieuses. C'est pour cela qu'on laisse au Congrès 
le soin de fixer cette localité chaque fois qu'il y a inçer- 



809 DO DBorr poutiqijb 

titude. Ce paragraphe ne faisait qu'établir une rè^e ; 
mais les législateurs qui Favaient con^ ne se bornè- 
rent i)oint à une simple énonciation de droits, et voulu- 
rent que la forme même du jury fût le résultat d'un ar- 
ticle de la Constitution ; c'est pour cda que Ton créa 
les art. 5 et 6 des amendements. Bien que Tart. 5 pré- 
sente de nombreuses difficultés d'exécution, et fasse naî- 
tre de nombreux embarras , il est trop conforme à la 
garantie de la liberté de chacun, pour qu'on ait osé le 
modifier ou le supprimer. 

La poursuite est décidée par un grand jury. Un sem- 
blable tribunal doit comprendre douze membres au 
moins, et vingtrtrois au plus. Il siège en secret, et exa- 
mine les preuves apportées à l'appui d'une plainte. Sa 
mission consiste à prononcer s'il y a heu ou non à 
poursuivre. Personne ne peut être attaqué pour une 
cause criminelle sans sa décision. Les condamnations 
criminelles entraînant la perte de la liberté , et ayant un 
caractère infamant , on a voulu éviter qu'elles fussent 
entreprises avec trop de légèreté, ou sur des dénoncia- 
tions calomniatrices. 

Lorsqu'une personne a subi un jugement pour un 
fait, elle doit être déchargée de la faute qu'entraînait 
celui-ci, de manière qu'aucun retour ne soit possible; 
c'est ce que veut dire cette phrase de l'art. 5 des amen- 
dements, qui stipule qu'une personne ne sera pas ex- 
posée deux fois à voir sa vie et ses membres mis en péril 
au sujet de la même faute. Cela ne signifie pas qu'elle ne 
pourra pas être mise en jugement une deuxième fois, si 
le jury l'a déchargée sans prononcer un verdict; ou si. 
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après un verdict, le jugement n'a pas été prononcé ; ou, 
enfin, si un nouveau jugement a été décidé ; car dans 
de tels cas, on ne peut dire que sa vie et ses membres 
avaient été menacés dès le principe. 

On avait reproché à la Constitution des Etats-Unis 
son silence relativement aux droits personnels des ci* 
toyens, et d'avoir négligé d'établir, dans un préambule, 
les droits des individus comme hommes et comme pro- 
priétaires. On a répondu que la Constitution les garan- 
tissait par son ensemble, et qu'il n'était pas besoin de 
déclaration spéciale sur ce point. On sentit bientôt que 
ce reproche avait quelque chose de fondé, et que quel- 
ques lacunes existaient à cet égard, ce qui motiva la 
dernière partie de l'art. 5 des amendements, qui consa- 
cre pour l'accusé le droit de garder le silence sur les actes 
qu'on lui reproche, et le met à l'abri des tortures mora- 
les et physiques que la barbarie avait créées, et qui sont 
tombées devant la civilisation. 

Nous avons dit, dans un chapitre précédent, sous le 
titre du Respect des contrats, de quelle importance était 
pour une nation la garantie de la liberté et de la pro- 
priété. Nous avons fait remarquer que les Etats particu- 
liers, avaient, par des lois plus relâchées, en modifiant 
les contrats , retiré quelquefois des concessions précé- 
demment accordées. La Constitution des Etats-Unis a 
obvié à des errements de cette nature pour ce qui con- 
cerne la Confédération, en assurant à tous les citoyens 
sous son empire la liberté et la propriété. Cette garantie 
ne peut cependant s'élever au-dessus de l'intérêt géné- 
ral, et comme parfois un avantage personnel pourrait 
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essayer de lutter contre rautorité supérieure, et rrtarder 
des projets profitant à rUnkm, on accorde à cdle-d le 
droit de forcer le récalcitrant à se démettre de ses droits» 
moyennant une juste indemnité. Toutes ces dispositions 
sont tellement importantes, et s*acoordent si complète* 
ment avec les besoins généraux, que personne n'a soulevé 
d'objection sur leur admission, et que, ni à l'époque où 
elles furent présentées au G>ngrès, ni depuis le jour oii 
elles ont été sanctionnées par l'acceptation pq>ulaire, 
aucune discussion ne s'est produite à leur sujet. Ce- 
pendant une expropriation ne peut s'exercer qi^ dans la 
forme légale ; c'est un principe emprunté à la grande 
Charte anglaise, où il est ainsi formulé: Nec super 
ernn Urimus, nec super eum mimmi», nin per légale 
judidum parium suarum vel per legem ierrœ. 

La société, pour frapper un accusé, doit agir avec pré- 
caution, mais avec une grande activité, car, jusqu'à ce 
que la culpabilité soit reconnue, l'homme que l'on re- 
tient prisonnier est considéré comme un citoyen or- 
dinaire, et si l'erreur avait fait arrêter un innocent, 3 
convient de faire cesser sa détention aussi prompte- 
ment que possible. Aussi la Constitution regarde le 
droit d'être jugé promptement comme un des plus 
importants, parce qu'il se rattache à la liberté indivi- 
duelle, dont elle a consacré plusieurs fois l'inviolabilité. 
On a témoigné quelque étonnement de rencontrer dans 
la Constitution des détails de législation relativement au 
jury. On explique leur introduction par le soin que les 
rédacteurs ont mis à éviter la possibilité d'éluder leurs 
véritables intentions par des formalités trop compli- 
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quées ; an reste, ces mesures sévères n'ont été prises que 
contre une législation basse et corrompue, et doivent 
être en harmonie avec les mœurs d'une nation juste 
et honnête. Pour que les populations puissent connaître 
et apprécier Féquité des jugements rendus par le jury, 
les séances sont publiques, le» témoins prêtent serment 
et déposent en présence de Faccusé ; enfin, l'acte d'ao 
cusation est communiqué en entier à ce dernier , afin 
qu'il prenne ses moyens de défense et se fasse assister 
d'un consrîh 

Ces dernières dispositions ont été formulées d'une 
mani^ solennelle par la Constitution, bien que 
leur existence, généralement reconnue aujourd'hui, 
sonble n'avoir jamais fait l'objet d'un doute. Le droit 
de défense a cependant été difficilement admis, et 
c'est seulement dans les temps modernes que l'on a ac- 
cordé à l'accusé la faculté de se faire assister par un 
homme éclairé, qui le guide et l'aide à repousser les 
charges. Ce progrès est dû à la substitution de juges cri- 
minels spéciaux aux juges civils, qui autrefois, même 
en France, ne laissaient pas à l'accusé le pouvoir de se 
faire assister d'un conseil. 

L'art. 7 des amendements, qui étend le jury aux af- 
£iires civiles, a fait naître une question des plus impoi^ 
tantes : celle de savoir si la justice des pairs peut sans 
inconvénient s'appliquer aux procès de toute nature, et 
être introduite sans dangers dans la juridiction civile. 
Nous ne faisons que désigner sommairement ce sujet, 
parce qu'il a été traité longuement et avec supériorité par 

20 
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des hommes du plus haut mérite; nous nous bornons i 
lemeot à renvoyer à ce que nous avons dit sur ladifféranœ 
qui existe entre la France et lesEtats-Unis, leurs mœurs 
et leurs usages. Un examen approfondi sur les divers 
points de cette matière nous entrainarait trop loin, et de* 
manderait une étude particulière de la i^idation de cha- 
que pays. Cependant, pour faire connaître notre pensée, 
nous disons que le jury appliqué en France aux affaires 
civiles, ne nous semble pas devoir produire d'heureux 
effets, surtout aujourd'hui que le suffrage universel 
causerait de graves difficultés pour choisir les membres 
de ce tribunal naturel. Dans tous les cas, Finstitution du 
jury en matière civile n'est pas pour nous d'une utilité 
si pressante, qu'elle doive être positivement introduite 
dès le principe dans la Constitution française. Il vaut 
mieux attendre que les mœurs républicaines soient af- 
fermies et réglées, afin d'agir d'après leur marche. No- 
tre organisation judiciaire, à part quelques exceptions, 
satisfait grandement aux exigences actuelles de la na- 
tion ; avant de la changer complètement, il faut s'assurer 
d'un point d'appui qui rende les améliorations impor- 
tantes et fructueuses. 

Ici fmit ce que nous avions à dire sur l'étendue du 
pouvoir judiciaire de la Confédération. On se rendra 
facilement raison de ce que nous nous soyons abstenu 
de traiter certaines questions , parce qu'elles sont com- 
plètement en dehors du droit politique, et se rattachent 
à la législation particulière et aux formes judiciairas 
employées aux Etats-Unis. D'ailleurs, quelques-unes 
nous auraient occasionné des détails qui regardent les 
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juristes civils , et qui par leur caractère de spécialité et 
leur développement considérable, auraient fatigué le lec- 
teur ou fait perdre de vue l'ensemble de notre travail. 
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CHAPITRE X. 



SîflpontîoDi dîvwMs. — Hévînoa éê te OonilîltttÛNi. -» 



§ 1*''. DISPOSITIONS DIVERSES. 

II ne nous reste plus à examiner maintenant que quel- 
ques dispositions générales, qui, sans avoir trait à Tun ou 
l'autre caractère des trois pouvoirs dont nous avons étu- 
dié Tensemble, sont cependant assez sérieuses pour faire 
partie du droit constitutionnel. 

La section III de l'article troisième s'exprime ainsi : 

c 1 . La trahison envers la Confédération consistera 
» seulement à lui avoir fait la guerre, à s'être allié à 
» ses ennemis, en leur donnant aide et secours ; et per- 
» sonne ne sera convaincu de trahison que par le témoi- 
» gnage de deux témoins sur le même fait , ou par un 
» aveu fait en pleine Cour. 

> 2. Le Congrès aura le pouvoir de prononcer la 
» peine encourue pour crime de trahison ; mais aucun 
» jugement frappant quelqu'un pour trahison n'empoi^ 
» tera l'infamie ou la confiscation, excepté durant la vift 
> de la personne coupable. > 
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La trahison est le plus grand crime que l'on puisse 
commettre vis-à-vis de la société, celui qui excite davan- 
tage la colère des populations» et que Ton punit avec le 
plus de sévérité. Aussi, de tous temps les haines de parti 
se sont-elles servies de ce moyen pour atteindre leurs en- 
nemis. Les accusations de trahison sont d'autant plus 
faciles, que le crime en lui-même est indéfini et laisse da- 
vantage de prise à l'interprétation. La passion cher- 
chera toujours à placer ses adversaires sous le coup de 
la peine la plus grave que la loi puisse prononcer ; et 
comme la loi est, ainsi que l'opinion publique, sans pitié 
pour les traîtres , les hostilités de partis y ont à chaque 
instant recours, en cherchant à rattacher tous les faits 
au crime de trahison.. Il est urgent qu'un gouvernement 
se tienne sur ses gardes et ne se laisse point aller à des 
condamnations exagérées qui portent atteinte à sa mora- 
lité et à sa dignité. L'histoire est pleine d'enseignements 
à ce sujet, et dans les Etats absolus le crime de tra- 
hison a toujours servi de prétexte aux. actes les plus 
odieux. Le souvenir de la Bastille est pour le peuple 
français plus éloquent que toutes les réflexions possi- 
bles sur ce sujet; aussi Montesquieu, qui pouvait juger 
des abus, s'estril écrié : c que tant que le crime de tro 

> hison n'est pas défifii strictement dans un Etat , le 

> pouvoir peut facilement dégénérer en tyrannie à ce 
» sujet. » 

Les Etats-Unis eux-mêmes ont été en proie à tous 
ces dangers , et pendant longtemps les partis se sont 
fait une guerre très-suivie à l'aide de trahisons suppo- 
sées et de dénonciations qui s'y rattachaient. Toutes ces 
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raisons, appuyées sur rexpérience, ont mothré et fidt 
adopter le paragraphe premier, que nous venons de 
citer, et qui borne le crime de trahison à deux c^ : 
1"* faire la guerre contre FUnion ; 2* faire acte d'adhé- 
sion aux projets de ses ennemis, en leur prêtant aide et 
secours. De pareils actes se sont rarement présentés en 
Amérique depuis son indépendance, et la Cour su- 
prême n'a eu jusqu'à ce jour qu'une seule occasion de 
se prononcer. 

L'accusation d'un pareil crime suscite une grande res* 
ponsabilité ; c'est pour cela que la Constitution règle la 
nature des preuves qui peuvent faire juger que le orime 
de trahison a eu lieu, et exige le témoignage positif de 
deux personnes, ou bien l'aveu formel du coupable. 

Nous avons eu l'occasion, page 204, à propos des 
pouvoirs du Congrès, de parler de la section F* de ^a^ 
ticle quatrième , et comme nous avons ^uisé ee qui 
concluait son texte, nous allons nous occupar de la 
section n du même article, comprenant les trois para- 
graphes suivants : 

c 1. Les citoyens de tous les Etats auront droit à 
» tous les privil^es et à toutes les immunités dont 
» jouissent les citoyens dans les Etats particuliers. 

» 3. Toute personne accusée dans un Etat de tra- 

> bison , félonie, ou autres crimes, qui se sera sous- 
» traite à la justice et qui aura été trouvée dans un 
» autre Etat, sera livrée et remise sur la demande Êdte 

> par l'autorité executive de l'Etat dont elle s'était œ- 
» fuie, pour être conduite dans l'Etat qui doit connaître 
» du crime. » 
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< 3. Toute personne engagée au service ou tenue à 

> un travail dans un Etat , d'après les lois de cet Etat, 
» qui se sera échappée pour aller dans un autre Etat, 

> ne pourra être dispensée de remplir ce service ou de 

> faire ce travail, en vertu d'aucune loi ou règlement; 

> elle sera livrée, à la réquisition de la partie à qui ce 
» service ou ce travail peut être dû. > 

Après le cri d'indépendance prononcé par les habi- 
tants des colonies» on sentit que les hommes destinés 
à défendre le même pays, devaient avoir des droits 
égaux sur tous les points de ce pays ; c'était le premier 
anneau de la chaîne qui devait les lier entre eux et leur 
donner la force et la puissance. La Confédération dé- 
clara que tous les citoyens de chaque Etat jouiraient des 
droits et des privilèges des citoyens des Etats particu* 
liers (*). 

Cet article, qui était alors un besoin impérieux, aida 
puissamment à constituer le corps de la nation , parce 
qu'il tendait à favoriser les transactions, resserrer les 
liens de l'amitié et faire disparaître les haines de colonie 
à colonie. Nous avons eu l'occasion de remarquer, bien 
des fois, que dans toute Confédération, l'égoïsme de lo- 
calité se développe d'une manière extraordinaire, crée 

(■) L*article IV de cette Confédération est ainsi conçu : « Les Aa- 
» bitantM libres de chacun des Etats, à Texception des mendiants, des 
» vagabonds, des repris de justice, auront droit à toutes les immil- 
9 nités et privilèges des citoyens libres dans les différents Etats, et 
ji le peuple de chaque Etat pourra librement entrer dans chacun des 
9 Etats et en sortir, et y jouir de tous les privilèges de trafic et de 
» conunerce, et sera soumis aux mêmes droits, impositions et res- 
» triodoBs que leurs habitants respecUfs. » 
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des animosités dangereuses pcmr le pays, et Buit beaa-> 
coup à l'agrandissement de ses lumières et de son in- 
dustrie. Nous aurons roccasion, à propos de la Suisse, 
d'indiquer jusqu'où peuvent aller ces haines» et d'exa- 
miner si par des dispositions sages, la Constitutioii ne 
pourrait pas, sinon les faire disparaître, du moins les 
atténuer considérablement. Les l^islateurs des Etat»- 
Unis comprirent toute l'importance de l'article de la 
Confédération, et le reproduisirent danslaConstitution^ 
en substituant le mot cUoyen au mot habitam, qui avait 
une extension fort large et se prétait à une application 
trop générale. 

Le § 2 est encore emprunté à l'acte de Confédéra- 
tion ; il est créé dans l'intérêt de la société, pour empè> 
cher qu'un Etat ne donne protection à des personnes 
qui, dans les pays voisins, se seraient rendus coupables 
de quelque crime. C'est une garantie pour la sûreté 
commune et un moyen de bonne police fédérale. Une 
seule question a été agitée à propos de cet article : c'est 
celle de savoir si une semblable mesure concernait les 
étrangers. Le célfebre commentateur Kent a fait tous 
ses efforts pour soutenir l'afSrmativet mais la majo- 
rité des légistes repousse son opinion, et démontre que 
c'est une question d'intérieur qui ne peut s'appliquer 
qu'aux Etats. Quant aux traités d'extradition, ils doi- 
vent être spéciaux, et rentrer dans les lois particulières 
des nations entre elles. 

Toutes les fois que le mot esclave se présente dans la 
Constitution des Etats-Unis, il nous semble une ano* 
malie, et nous ne pouvons nous résoudre à considérer 
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de sang-froid des mesures prises contre des malheu- 
reux qui n'ont d'autres torts que ceux d'être les plus 
fiiibles et les moins éclairés. Cependant, lorsque l'in- 
térêt domine, lorsque la sûreté d'Etat, c'est4-dire, 
des plus nombreux, parle, il faut pour un instant faire 
taire la voix de l'humanité, et raisonner avec le calme 
qui convient à des hommes positifs. Ces réflexions 
nous sont suggérées par le § 3, qui ne permet à aucun 
Etat de protéger les gens engagés à un travail, ou les 
esclaves, qui auraient quitté leur travail ou leurs maîtres. 
Les désastres de la Confédération n'étaient pas éloignés 
de l'esprit lorsque cette mesiure fut débattue, et l'on se 
rappelait que par haine, quelques colonies avaient favo- 
risé et encouragé la fuite des esclaves ; procédé qui 
avait porté une rude atteinte au crédit des Etats du Sud. 
C'est sur l'insistance de ces derniers que des dispositions 
furent prises à cet égard; en conséquence, toutes 
les fois que des poursuites ont lieu, on obtient, après des 
formalités spéciales et sommaires, la remise des fugitifs, 
quelle que soit la loi ou le règlement derrière lequel ils 
peuvent chercher à se retrancher. 

Nous nous sommes occupés, en traitant des pouvoirs 
du Congrès, des clauses contenues dans la section m de 
l'article quatrième ; nous n'avons donc point à les revoir 
ici, et nous passons à la section lY, dont voici les paroles : 

< La Confédération garantira à chaque Etat faisant 
> partie de cette Union, une forme républicaine de 
» gouvernement, et les protégera tous contre l'invasion. 
V La même protection sera acccnrdée contre toutes 
# violences intérieures, sur la demande de la législature. 
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> OU sur celle du pouvoir exécutif, lorsque la légîsU-^ 

> ture ne peut être réunie. » 

Un ai*ticle semblable est de la plus haute importance 
pour un peuple réuni sous le système fédératif. On en 
avait senti la nécessité lors de Texistence de la Confédé- 
ration ; et comme pro^ter de Texpérience a été la pre- 
mière vertu des auteurs de la Constitution, ils se sont 
empressés d'y rendre justice. Une nation constituée 
fédéralement par des républiques doit avoir un gou* 
vernement assez fort pour repousser toute tendance 
monarchique. S'il en était autrement, une faction pour- 
rait, avec l'aide de l'étranger» renverser le pouvoir d'un 
Etat, y substituer une forme de gouvernement antipa- 
thique avec les institutions générales, et causer, soit 
aux Etats voisins, soit à la totalité de l'Union, des trou- 
bles qui porteraient atteinte à la sécurité commune. Il 
faut que la force reste au pouvoir et à la loi, car la force 
et le droit sont toujours du même côté dans un gouver- 
nement républicain ; sans cela, une minorité, avec des 
ressources pécuniaires et des relations extérieures, 
parviendrait à s'assurer parfois une supériorité mo- 
mentanée, et à faire triompher un parti, malgré le vœu 
des citoyens. Aussitôt que le pouvoir légal d'un Etat 
fait appel à l'intervention du gouvernement fédâral, 
celui-ci apporte son secours et soutient l'ordre public. 
Une pareille protection empêche que l'on ne forme des 
alliances dans le but d'attaquer un Etat pour des mo- 
tifs de haine particulière. Comme les hostilités peuvent 
être imprévues et faites dans un moment où la légis- 
lature n'exerce pas sa surveillance, ou bien qu'une fiic» 
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tion peut avoir coupé toute communication pour mettre 
les Chambres dans l'impossibilité de se réunir, le 
pouvoir exécutif d'un Etat particulier a le droit, pour 
abréger, de ne prendre conseil que de lui-même et de 
demander l'intervention fédérale aussitôt que les dan- 
gers de la situation peuvent le lui commander. 



§ % RÉVISION DE LA CONSTITUTION. 

Aucun mode de gouvernement ne saurait être par- 
fait : le but que Ton devra se proposer dans l'organisa- 
tion des pouvoirs, ne sera donc pas de restreindre l'en- 
semble dans les règles strictes d'un système immuable 
et approprié à toutes les époques, mais bien de lui faire 
suivre avec prudence les changements que le temps et 
les progrès peuvent nécessiter. Sans doute, une Consti- 
tution qui se maintient invariable pendant un grand 
nombre d'années, a été conçue heureusement et dans de 
justes prévisions, mais elle ne peut se soutenir éter- 
nellement dans son intégralité primitive ; ses principes 
fondamentaux restent les mêmes , tandis que les cir- 
constances peuvent amener des modifications sérieuses 
aux règles générales. Les auteurs de la Constitution des 
Etats-Unis ne se sont point dissimulé qu'ils établissaient 
un moyen de gouvernement jusqu'alors inusité dans 
l'histoire des nations, et que le besoin de fonder tout à 
nouveau, sans être appuyé par l'expérience, leur cause- 
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rait sans doute quelques erreurs et quelques oublis. 
Cette pensée les a conduits à examiner comment il con- 
i^nait de réparer ces oublis et ces erreurs, et quelles 
voies on devait suivre en de semblables occasions; 
voici comment ils s'expriment dans rarticle Y de U 
Constitution : 

c Toutes les fois que les deux tiers des deux Chambres 
le jugeront nécessaire, le Congrès proposera des amen- 
dements à la présente Constitution, ou, sur la demande 
de la législature des deux tiers des divers Etats, le 
Congrès convoquera une assemblée pour proposer des 
amendements. 

» Ceux-ci, dans l'un et l'autre cas, deviendront 
valables dans toute leur étendue et leur application, 
comme faisant partie de la présente Constitution, lors- 
qu'ils auront été ratifiés par les législatures des trois 
quarts des divers Etats, ou par une assemblée formée 
des trois quarts d'entre eux, selon l'un ou l'autre mode 
de ratification qui aura été proposé par le Congrès ; 
pourvu qu'aucun amendement qui pourrait être anté- 
rieur à l'année 1808, ne puisse avoir d'effet sur les 
clauses première et quatrième de la neuvième section 
de l'article premier, et qu'aucun Etat ne puisse être, 
sans son consentement, privé du suffrage qui loi 
appartient dans le Sénat. » 
Bien que ces dispositions n'aient occasionné aucune 
objection sérieuse, elles n'en donnent pas moins lieu à 
quelques réflexions, sur lesquelles il est utile de s'arrêta, 
parce qu'elles concernent toutes les nations. Elles ont 
leur «Hirce dans ce principe qu'un peuple libre doit se 
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gouverner luirmëme par les lois qu'il trouye le plus à son 
avantage et dans ses intérêts : c'est une vérité écrite au 
front de toute Constitution républicaine» et qui doit rap- 
peler aux magistrats les précautions qu'ils ont à prendre 
pour qu'un gouvernement soit bien celui de la nation 
elle-même, et non celui d'une minorité factieuse qui 
parviendrait à imposer, pendant un moment de -triom- 
phe, des lois qui tomberaient avec elle, et pour les- 
quelles ni l'esprit ni les besoins des populations n'au- 
raient été pris en considération. Il peut arriver que dans 
les moments de troubles, des hommes parvenus par la 
force au pouvoir, renversent ce qui a été précédemment 
établi, sans autre souci que celui de leurs passions : 
pour ces circonstances anormales, pour ces temps de 
désordres et de ruine publique, aucune prévision hu- 
maine n'est possible ; la législation la plus sage ne sera 
donc pas celle qui cherchera à les dominer, mais celle qui 
tentera de rendre ces débordements inutiles. De sem- 
blables considérations ont fait abandonner aux législa- 
teurs américains le système de révisions périodiques 
appliqué à la Constitution. Ce mode, qui parait prendre 
faveur à notre époque, est d'une importance majeure, et 
mérite qu'on l'examine un moment et qu'on en fasse 
sentir les dangers. 

Nous croyons qu'il importe d'étudier constamment la 
marche des nations, de suivre leur progrès intellectuel, de 
le protéger et le développer le plus possible à l'aide d'une 
législation sage et prudente ; mais que cette législation 
doit découler de l'esprit et de l'ensemble de la Consti- 
tution, et non changer la Constitution elle-même. Cette 
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dernière doit former un monument stable dans ses pnii* 
cipes» et tenir à la nation par des liens solides que Ton 
ne puisse rompre sans des motifs de la dernière gra- 
vité et sans une extrême prudence. Les besoins de 
changement sont souvent imprévus ; ils peuvent naître 
de circonstances toutes particulières, qui demandent que 
la question soit, sinon promptement tranchée, du moins 
examinée dans un bref délai ; or, si Ton adopte le sy»- 
tème de révisions périodiques, il sera parfois difficile 
d'attendre que le moment de réunir les assemblées soit 
venu, et Ton pourra compromettre les résultats que Ton 
cherche. Remarquez bien que des révisions périodi- 
ques ne peuvent avoir lieu qu'à de longs intervalles, 
puisque la Constitution est un acte dont la stabilité est h 
première condition, et que, du reste, de trop fréquentes 
révisions sont une source d*agitation et de dangers que 
la sagesse d'un gouvernement doit principalement évi- 
ter. Nous ne comprenons que les transformations gra- 
duées et successives, et non les changements brusques 
qui renversent promptement pour édifier à la hâte, et 
nous disons qu'une Constitution doit être inamovible 
dans ses bases, parce que celles-ci reposent sur la loi 
naturelle et le droit des peuples ; mais que l'application 
de ses principes peut se modifier peu à peu, de manière 
à ce que le pays n'éprouve aucune secousse. On doit 
considérer comme de la plus haute importance d'ap- 
porter le moindre changement dans une Constitution 
qui a été acceptée par la nation entière, car elle est alors 
l'expression de la volonté suprême de celle-ci. 
Puisque nous admettons qu'une Constitution doit 
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dès le commencement être rendue aussi parfaite que 
possible, que l'on doit plutôt consacrer des années à 
réunir dans son ensemble tous les éléments qui peu- 
vent assurer sa vitalité et sa force , les révisions flré- 
quentes perdent beaucoup de leur utilité et deviennent 
plutôt dangereuses que nécessaires. Si un pacte social 
est reconnu par trop incomplet, il peut en résulter 
des malheurs , et il devient impossible d'attendre au- 
cune époque fixe pour le remplacer. Il est affligeant de 
voir un peuple passer d'un système à un autre, et 
défaire continuellement l'organisation qui vient d'être 
achevée, et c'est sans doute cette crainte de modifica- 
tions continuelles qui a fait naître la pensée d'ajourner 
à des temps assez éloignés, les changements que le pro- 
grès occasionne dans la Constitution ; cette inspiration 
nous semble fâcheuse, parce que les révisions pério- 
diques sont souvent trop promptes ou trop lentes, et 
ne font que causer dès troubles et des embarras infruc- 
tueux. On doit laisser les réformes s'opérer peu à peu, 
et entourer leur introduction d'assez de difficultés pour 
qu'on ne puisse agir légèrement ; en outre, rechercher 
si ces réformes répondent bien aux vœux de la nation 
qui les sanctionne et leur donne toute leur force. Quel- 
ques légistes ont prétendu que la Constitution sanc- 
tionnée par le peuple devenait une œuvre sacrée , et 
qu'on ne devait pouvoir y porter atteinte, sans que le 
peuple entier fût appelé à donner son adhésion aux 
changements introduits, de la même manière qu'il 
avait été réuni pour accepter la Constitution elle-même. 
Sans nous arrêter aux difficultés d'exécution qu'un pa- 
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veîl système ferait naître, il suffit de faire remarqua que 
nous ne parlons pas d'une révision totale » mais seule- 
ment d'articles additionnels que la marche des affidrès 
peut rendre utiles et dont la récq[>tion ne saurait ëtse 
l'objet d'assemblées générales. La confiance que l'an 
doit avoir dans les représentants du peuple donne 
pleine sécurité, et comme ce n'est pas une simple ma- 
jorité, mais les deux tiers de ces représentants qm 
décrètent l'opportunité d'admettre ces articles , les fth 
pulations doivent être tranquilles, puisque le grand 
nombre d'acceptants constate que la volonté de toute 
la nation a été consultée. 

Ces explications nous fournissent le sujet d'une 
dernière réflexion , sur la différence qui existerait en- 
tre une Chambre unique et un corps législatif douUe, 
relativement aux changements à introduire à la Gon* 
stitution. Nous croyons que la première ne pourrait 
avoir ni le temps ni le tact nécessaire pour saisir les 
amendements qu'il importe de proposer ; que sa mobi* 
lité ne lui permettrait pas de mûrir assez les projets et 
ée les porter à ce degré de perfection qui résulte de 
longues et mûres délibérations prises dans le sein de 
deux Chambres. Nous avons assez dit le peu de con* 
fiance que nous avons en une assemblée unique» pour 
que l'on se pénètre bien de notre pensée et de notre 
conviction, et que l'on comprenne le danger de confier 
à un corps semblable la mission de faire des change- 
ments, qui, dictés parfois par l'esprit d'un parti, peu- 
vent fournir à celui-ci de grands moyens d'arriver au 
pouvoir. Dans une situation pareille, les moyens or- 
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dinaires ne suffisent pas» et c'est pour cela qu'on en est 
venu à une révbion totale, danger non moins grand 
que celui que Ton désirait éviter. En définitive , de 
même que le moyen adopté par les Etats-Unis est con^^ 
séquent avec le reste de la Constitution, de môme 
la révision périodique est une triste conséquence de 
l'adoption d'une Chambre unique : considération qui 
augmente notre sympathie pour le premier moyen> 
dont les avantages ressortent de tous nos points de 
comparaison. 



§ 3. ARTICLES tRANSITOIRfiS^ 

t 

Nous avons parlé des malheurs des colonies pendant 
leur première association sous le nom de Confédéral 
tion; nous avons signalé tous les troubles auxquels 
elles s'étaient trouvées livrées ; nous avons dit les cala-» 

m, 

mités de toute espèce qui les avaient frappées; nous 
avons également dit par quelle moyens énergiques on 
était parvenu à sortir de rabime et à rétablir l'ordre et 
la prospérité. On conçoit que de semblables faits n'ont 
dû s'accomplir qu'avec des engagements très-lourds^ 
pris par un pouvoir créé sans ressources effectives, et 
qui ne s'est soutenu qu'en faisant appel aux fortunes 
particulières. Des obligations contractées dans de sem- 
blables circonstances, et pour une cause aussi sacrée» ne 
pouvaient être considérées comme illusoires, et devaient 

3i 
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être exécutées dans toute leur étendue. La Constitutîoii 
s'est, pour elle-même, pour sa dignité, imposé le devoir 
de remplir les engagements dont s'était chaîné le pou- 
voir qui l'avait précédée. 

Tels sont les principaux motifs qui ont causé Tadqh 
tion de l'article lY : 

€ Article lY. l"" Toutes les dettes contractées et les 
» engagements pris avant l'adoption de la présente 

> Constitution, seront tout aussi valables vis-à-*vis des 

> Etats-Unis, sous l'empire de la présente ConstitutioD^ 
» que sous celui de la Confédération. 

» 2^ La présente Constitution , les lois de l'Union 
» qui en seront la conséquence, et tous les traités faits 
» ou qui se feront sous l'autorité de l'Union, formeront 

> la loi suprême du pays. Dans tous les Etats, les juges 
» seront liés par eux, malgré tout ce qui, dans la Con- 
» stitution ou dans les lois d'un Etat, établirait le con- 
» traire. 

» S"" Les sénateurs et les représentants ci -dessus 
» désignés, les membres des législatures des Etats par^ 
» ticuliers, ainsi que tous les fonctionnaires du pou- 
» voir exécutif ou judiciaire , s'ragagent par serment 
» ou par affirmation au maintien de la présente Con- 
» stitution. 

» Cependant , aucun acte religieux ne sera jamais 
» exigé comme étant indispensable pour occuper une 
» place quelconque, salariée ou de confiance publique^ 

> dépendante de l'Union. » 

Ces dispositions sont larges et conçues dans les coii* 
ditions les plus favorables au respect de la liberté et de 
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Pindépendance de chacun. Toutes sont fondées sur le 
devoir moral, qui reste immuable, malgré les change- 
mrâts politiques et quelles que soient les modifications 
apportées dans la forme d'un gouvernement. Appliqué 
au devoir écrit, il devient le lien qui réunit les popula- 
tions au pouvoir, et c'est ainsi que le paragraphe l''' de 
l'article six, en maintenant les engagements de la Con- 
fédération, rassura les esprits, et apaisa les oppositions 
les plus rudes, celles fondées sur l'intérêt. En fournis- 
sant toute sécurité aux créanciers de l'Etat, il jeta la 
base d'un nouveau crédit, et apprit au peuple à comp- 
ter sur la loyauté du Gouvernement. 

La force même de la Constitution fait comprendre 
toute l'importance du paragraphe deuxième. Il ne peut 
y avoir aucune puissance au-dessus de la volonté de la 
nation ; or, le Gouvernement qui la représente doit être 

I 

assez grand pour tout dominer, et pour que les insti- 
tutions particulières ne puissent lui résister. Les dis- 
positions de ce paragraphe complètent ce qui a été 
expliqué à propos des pouvoirs du Congrès. 

Le paragraphe 5, relatif au serment exigé, ne deman- 
de aucune observation nouvelle. Nous avons, à propos 
du serment du président, fait sentir l'utilité de cet en- 
gagement solennel. Nous remarquons, cependant, que 
par un esprit de tolérance louable à tous égards, on 
n'a point exigé d'acte religieux , parce que , comme 
nous l'avons déjà fait observer, il peut se trouver parmi 
les fonctionnaires, même de l'ordre le plus élevé, des 
personnes dont les croyances seraient opposées à toute 
eÉpèce d'acte de cette nature. Les libertés d'intelligence 
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et de conscience sont les premières que Ton doive eiieoii- 
rager ; aussi n'y a-t-il rien que de très-naturel dans h 
protection que la Confédération leur accorde. Pour ht- 
bituer les populations à oublier les haines de-religion et 
les discordes sanglantes, il faut que l'exemple vienne 
d'en haut et que le pouvoir national se montre plus 
généreux que les gouvernements particuliers ou les ci- 
toyens. 

L'art. YIH et dernier s'exprime ainsi : 

c La ratification par les assemblées de neuf Etals, 
» sera suffisante pour que la présente Constitution de- 
» vienne obligatoire entre les Etats qui l'auront ratifiée.» 

Cette disposition est encore empreinte d'un peu de 
cette défiance qui existait dans les colonies sous la Con- 
fédération. Quelques esprits chagrins poussaient leur 
pays à refuser l'alliance qui était proposée ; on connais- 
sait cette tendance, qui, mal dirigée, pouvait suspendre 
encore pendant longtemps tout ce qui avait été préparé; 
et c'est pour ne point attendre la décision univaisdle» 
qu'il fut arrêté qu'aussitôt que neuf Etatsauraient accepté 
la Constitution» elle deviendrait obligatoire pour eux. 
En agissant ainsi, on avait en vue principalement les co- 
lonies de Rhode-Island et de Géorgie, qui résistaient à la 
création de l'Union, et qui ne se décidèrent que fort tard 
à se rallier à la cause commune. On a vu, au commence- 
ment de cet ouvrage, comment les faits se sont passés, et 
comment fut achevée cette tâche admirable que s'étaient 
imposée les législateurs américains. 

Lorsque l'on songe aux incroyables efforts de talent 
et de bon vouloir qu'il a fallu déployer pour obt^oir le 
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Éiiocès qui a couronné la Constitution des Etats-Unis, 
&n est à juste titre effrayé des difficultés qui se présen- 
tent pour Taccomplissement d'un pareil prodige, et Ton 
en vient à se demander si les intelligences de cette épo- 
que exceptionnelle peuvent se reproduire de nos jours, 
et s'il n'y a pas imprudence à tenter de les imiter. On 
redoute qu'en essayant de se mesurer avec les génies qui 
ont conçu le magnifique ensemble de la Constitution 
américaine, les hommes de notre siècle ne succombent 
sous un pareil fardeau. Il faut, pour se mettre à la hau- 
teur d'une aussi noble mission, être saisi à la fois d'un 
amour ardent de son pays, et du calme nécessaire pour 
en comprendre les faiblesses; il faut l'aimer pour le ren- 
dre meilleur, sans s'abuser sur ses véritables besoins et 
sur le caractère de ses habitants; on doit se détacher de 
tout sentiment personnel et de parti, et n'avoir qu'une 
pensée, droite et entièrement portée vers le bien public ; 
enfin il ne faut pas sortir du rationalisme le plus sé- 
vère, ou se laisser aller à des théories, qui souvent ne 
font qu'amener une perte Je temps, et la déception des 
espérances les plus belles. 

Les hommes appelés à un semblable devoir ne sau- 
raient oublier qu'ils ont entre leurs mains le sort de 
leurs concitoyens, et qu'ils doivent, par tous leurs eflbrts, 
mériter l'estime, non-seulement de ceux de leur époque, 
mais encore de leurs descendants. L'avenir est le grand 
mot qui doit régler toutes les pensées, résumer les sys- 
tèmes, confondre les opinions ; c'est pour lui que les sa- 
crifices s'accomplissent , c'est en vue de la postérité que 
les institutions sont posées. Puiste, sous ce rapport, la 
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France être aussi lieureuse que les Etats-Unis 1 Puisioit 
les noms des rédacteurs de notre Constitution arracher 
à radnûration cette phrase que le commentateur Story 
accorde au nom de Washington : < Nom, dit41, qui 
» commande l'éternelle reconnaissance du pays, qu'on 
» ne peut prononcer sans faire taire Tenvie. Devant lui 
» l'orgueil s'abaisse avec un respect involontaire, et la 
]» piété, levant les yeux au ciel, adresse une prière de 
» profonde gratitude. » Nous comprenons ces religieuses 
paroles, car nous sentons qu'il est plus difficile d'assurer 
la liberté de son pays que de la conquérir. IjC courage et 
l'énergie font la conquête, mais les vertus et le génie affer^ 
missent l'indépendance et la prospérité. On trouve ton- 
jours dans un grand peuple assez de force pour le faire 
libre, tandis qu'il est rare de rencontrer dans son sein des 
hommes assez doués de puissance et de génie pour assiH 
rer à la nation la liberté que son sang a conquise. Voilà 
pourquoi nous demandons au Gel sa puissante protec- 
tion pour éclairer nos législateurs et leur donner la fbi 
fervente et le grand dévouement des cœurs vraiment ré- 
publicains. 
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CHAPITRE XI. 

AaBendtfBiaiitf. — Vu mol rar le projet de Oomtitntîoii françaîie 
prétenté à l'AMemblée natîoiiale le 19 Juin 1848. 



§ 1". — ABIENDEMENTS. • 

Nous avons encore à jeter un coup-d'œil sur quel- 
ques articles des amendements adoptés en 1789, à la 
troisième réunion du Congrès. Il nous a été impossible 
de faire entrer leur examen dans l'ensemble de notre 
travail, parce qu'ils sont d'une nature particulière ; il 
nous reste donc à leur consacrer quelques instants. 

Le premier concerne la liberté religieuse et la liberté 
de la presse ; il est conçu en ces termes : 

> Art. l"". Le Congrès ne pourra faire aucune loi con- 
» cernant les établissements relatifs à la religion, ou em- 
» péchant le libre exercice de celle-ci ; restreignant la li- 
» berté de la parole ou de la presse, ou les droits qu'a 
» le peuple de s'assembler tranquillement ; ou contraire 
]» au droi£ d'adresser des pétitions au Gouvernement 
» pour la réforme des abus. » 

La religion est dictée par la raison et la conviction , 
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et non par la force. Le premier soin de tout gouYeni&' 
ment doit être de protéger la liberté de conscience. La 
' tolérance au sujet des croyances diverses, en tant qu'el- 
les n'offensent ni la morale ni le droit puMic, est d^une 
haute nécessité pour un pouvoir sage et éclaire. Cepen- 
dant, de même que tout ce qui se rattache aux passions 
humaines , la puissance que l'Etat peut exercer sur 
la religjion a toujours excité la discussion des partis 
L'esprit de controverse, y trouvant un ample sujet, a 
longtemps fait naître des luttes longues, souvent vio- 
lentes. 

A notre époque, la question se trouve singulièrement 
modifiée : le^ nations , en reconnaissant le besoin d'un 
culte et en l'acceptant avec respect, se montrent em- 
pressées de faire cedser l'animosité, et d'éviter des chocs 
qui les ont parfois privées des hommes les plus dévoués 
et les plus intelligents. C'est dans cette intention qu'en 
1789 le Congrès des Etats-Unis a tenu à faire de la li- 
berté des cultes un droit constitutionnel , et a accudlli 
l'art. 1^' ci-dessus, malgré les éléments de discussion 
qu'il contient. Son adoption occasionna l'examen des 
questions suivantes : l"" Un gouvernement doit41 dé- 
clarer une religion nationale , et lui fournir i^^ecours et 
protection, à l'exclusion de toutes autres? 2^ Doifr-il 
donner secours et appui à toutes indifféremment, en 
laissant à cet égard la plus grande liberté aux citoyens? 
3** Doit-il , enfin, n'accorder des secours qu'à une seule, 
et laisser les autres livrées à elles-mêmes, sans les bannir, 
mais sans les protéger? 

Nous pensons cpie celui de ces moyens qui sonvient 
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k mieux à un peuple républicain, est le second, car 
il répond davantage à la dignité de la nation. Un 
gouvernement doit protéger et secourir tous les cultes, 
et accorder aux prêtres et ministres qui les représentent 
Tappui suffisant pour leur laisser un libre exercice de 
leurs fonctions. Nous nous sommes longuement expli- 
qués dans un chapitre précédent sur la position que le 
prêtre devait avoir comme citoyen ; nos lecteurs , en 
s'y reportant, sentiront mieux notre intention et les 
raisons qui guident notre opinion. 

La presse est à la fois une arme dangereuse et un 
moyen de civilisation complet ; aussi est-il fort difficile 
de décider quelles limites doivent lui .être imposées, et 
ee qu'on doit entendre par Uberté de la presse. Comme 
la liberté elle-même , elle ne saurait être définie ; cepen- 
dant, c'est d'elle que jaillissent les lumières ; c'est par 
elle que les citoyens combattent les fjicbeuses tendances 
du pouvoir ; c'est par elle que les travaux du Gouverne- 
ment sont connus des populations, et que les hommes 
peuvent être véritablement appréciés; c'est avec son 
secours que les citoyens savent le degré de leur in- 
fluence sur les aflaires publiques ; enfin, elle est la source 
du progrès et de la civilisation. Il est vrai qu'elle dé- 
génère quelquefois en licence, et que des flots révolu- 
tionnaires surgissent souvent des écrits monstrueux 
que, pour l'honneur de l'humanité, on voudrait avoir à 
oublier ; mais le calme les fait promptement repousser, 
et la presse sérieuse finit par régner seule. . 

Il serait trop dangereux cependant de laisser indifie- 
remment à tous les peuples une liberté absolue sur ce 
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sujet. Cette liberté doit dépendre du caractère des na» 
tiens et de leun situations particulières ; il est des po- 
pulations pour lesquelles elle ne saurait être à redouter, 
quelle que soit son étendue ; tandis que pour d'autres elle 
devient une calamité. Ainsi, les bornes de la liberté delà 
presse doivent être plus fortes en France qu'en Améri- 
que y parce que le peuple français est plus impression- 
nable et plus facile à exciter que celui des Etats-Unis. 
La i)resse sera également restreinte davantage dans les 
républiques fédératives dont les Etats sont peu étendus, 
comme en Suisse par exemple, que dans un grand Etat. 
En effet, chez le dernier elle représente des partis, prend 
des proportions immenses, mais son action est toute po- 
litique et ne peut guère porter atteinte au bon ordre de 
la famille ; tandis que dans un petit pays elle est em- 
preinte de l'esprit local , arrive facilement à la person- 
nalité, et s'applique bien vite à l'intérieur, dans lequel 
elle peut amener le trouble. A cause de ces nuances, il 
est de toute impossibilité de prescrire le cercle dans le- 
quel la presse sera renfermée ; les règles doivent varier 
suivant les pays et leurs mœurs , et dépendre de lois 
particulières. Cependant, malgré ses dangers, comme 
c'est le moyen le plus efficace de tenir le pouvoir en 
haleine , la liberté de la presse doit être consacrée par 
tout Etat véritablement démocratique et républicain, 
sauf les restrictions que demandent la morale et le bien 
public. 

Le droit de s'assembler tranquillement et celui d'a- 
dresser des pétitions au Gouvernement, sont la consé- 
quence de la liberté de la presse , et méritent comme 
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elle d'être placés sous la sauve-garde de U natipn. 

On se rendra certainement compte des motifs ppur 
lesquels nous nous dispensons de donner un dévelop- 
pement plus grand à Texamen des droits importaats 
que consacre Tart. V\ en songeant que de nos jours ils 
ne peuvent plus être mis en doute» et constituent autant 
d'axiomes qui se rattachent au fond du gouvernement 
républicain, et ne pourraient en être distraits sans com- 
promettre son caractère. Il serait donc oiseux de &ire 
revivre des discussions aujourd'hui sans portée» et une 
argumentation tombée devant l'esprit du peuple. 

Les art. 2, 3 et 4 des amendements sont purement 
réglementaires et particuliers aux Etats-Unis ; en voici 
le texte : 

c 2. Une milice bien organisée étant nécessaire à 
» la sécurité d'un Etat libre , le droit du peuple d'avoir 
» et de porter des armes ne pourra être atteint. 

» 3. Aucun soldat ne pourra, en temps de paix, être 
» mis en quartier dans une habitation sans le consente- 
» ment du propriétaire , ni en temps de guerre, autre- 
s ment que d'après les prescriptions de la loi. 

» 4. On ne pourra violer le droit que possède chacun 
» de garantir sa personne, son domicile» ses papiers et 
» ses effets» contre des recherches déraisonnables et des 
» saisies. 

» Aucun mandat de poursuite ne pourra être décerné 
» que sur un motif plausible, appuyé par serment ou 
» déclaration. 

» Le mandat devra désigner minutieusement les lieux 
» où les recherches doivent être faites , et mentionneç 
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sujet. Cette liberté doit dépendre du caractère des na» 
tions et de leurs situations particulières ; il est des po- 
pulations pour lesquelles elle ne saurait être à redouter, 
quelle que soit son étendue ; tandis que pour d'autres elle 
devient une calamité. Ainsi, les bornes de la liberté de la 
presse doivent être plus fortes en France qu*en Améri- 
que , parce que le peuple français est plus impression- 
nable et plus facile à exciter que celui des Etats-Unis. 
La iiresse sera également restreinte davantage dans les 
républiques fédératives dont les Etats sont peu étendus, 
comme en Suisse par exemple, que dans un grand Etat. 
En effet, chez le dernier elle représente des partis, prend 
des proportions immenses, mais son action est toute pch 
litique et ne peut guère porter atteinte au bon ordre de 
la famille ; tandis que dans un petit pays elle est em- 
preinte de Tesprit local , arrive facilement à la person- 
nalité , et s'applique bien vite à l'intérieur, dans lequd 
elle peut amener le trouble. Â cause de ces nuances, il 
est de toute impossibilité de prescrire le cercle dans le- 
quel la presse sera renfermée ; les règles doivent varier 
«uivant les pays et leurs mœurs , et dépendre de lob 
particulières. Cependant, malgré ses dangers, comme 
•c'est le moyen le plus efficace de tenir le pouvoir en 
baleine , la liberté de la presse doit être consacrée par 
tout Etat véritablement démocratique et républicain, 
sauf les restrictions que demandent la morale et le bien 
public. 

Le droit de s'assembler tranquillement et celui d'a- 
dresser des pétitions au Gouvernement, sont la consé- 
quence de la liberté de la presse , et méritent comme 
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elle d'être placés sous la sauve-garde de U natipn. 

On se rendra certainement compte des motifs pQur 
lesquels nous nous dispensons de donner un dévelop- 
pement plus grand à Texamen des droits importaats 
que consacre Tart. i", en songeant que de nos jours ils 
ne peuvent plus être mis en doute» et constituent autant 
d'axiomes qui se rattachent au fond du gouvernement 
républicain, et ne pourraient en être distraits sans com- 
promettre son caractère. Il serait donc oiseux de &ire 
revivre des discussions aujourd'hui sans portée, et une 
argumentation tombée devant l'esprit du peuple. 

Les art. 2, 3 et 4 des amendements sont purement 
réglementaires et particuliers aux Etats-Unis ; en voici 
le texte : 

c 2. Une milice bien organisée étant nécessaire à 
» la sécurité d'un Etat libre , le droit du peuple d's^voir 
» et de porter des armes ne pourra être atteint. 

» 3. Aucun soldat ne pourra, en temps de paix, être 
» mis en quartier dans une habitation sans le consente- 
» ment du propriétaire , ni en temps de guerre, autre» 
9 ment que d'après les prescriptions de la loi. 

» 4. On ne pourra violer le droit que possède chacun 
» de garantir sa personne, son domicile» ses papiers et 
» ses effets, contre des recherches déraisonnables et des 
» saisies. 

» Aucun mandat de poursuite ne pourra être décerné 
» que sur un motif plausible, appuyé par serment ou 
» déclaration. 

» Le mandat devra désigner minutieusement les lieux 
» où les recherches doivent être faites , et mentionner 
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» les personnes ou les choses qui doivent être saisies. » 
Appuyer la sûreté, du pays sur le courage des citoyens 
en général, est, de la part du gouvernement, une 
bonne pensée et une preuve de confiance auxquelles on 
be saurait qu'applaudir ; mais si Ton veut que tous les 
citoyens soient soldats , il faut accorder à chacun le 
droit de porter des armes. Ce droit est, du reste, d'une 
première nécessité pour quelques Etats de TÂmérique, 
et il aurait été aussi imprudent qu'impolitique d'y at- 
tenter. Le danger de laisser tous les citoyens arm^ 
est moins grand dans une république fédérative que 
dans une république unitaire ayant un pouvoir central, 
et il sufSt , pour expliquer cette assertion , de se rap- 
peler ce que nous avons démontré dans notre chapitre 
troisième (page 55). 

L'inviolabilité du domicile est le complément des 
droits et de la liberté que la Constitution accorde à tous. 
La nécessité publique peut quelquefois forcer à porter 
atteinte à cette règle ; on ne doit alors agir qu'avec les 
plus grandes précautions , et de manière à satisfaire à 
la fois la sûreté du pays et la liberté individuelle. L'en- 
semble des articles que nous venons de citer a été conçu 
dans ce but ; on sent qu'il a sa source dans l'expérience, 
et provient d'une judicieuse observation. 

Nous avons, en parlant du pouvoir judiciaire, fait 
connaître les art. 5 , 6 et 7 ; nous n'avons donc plus 
à les reproduire ici. Il nous reste encore à signaler les 
art. 8, 9 et 10 des amendements, que leur nature ne 
nous a pas permis de comprendre dans les chapitres 
précédents. Leurs dispositions effacent tout ce qui pou- 
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vait , dans un Etat républicain , rappeler Tabsolutisine » 
et achèvent de niveler les institutions et de les mettre au 
point qui convient à un peuple qui se gouverne lui- 
même. Il suffit de les énoncer pour qu'on en comprenne 
toute la portée; aussi nous abstiendrons-nous de tout 
commentaire à leur sujet : 

» Art. 8. On ne pourra exiger des cautions excessives 

> ou des amendes exorbitantes, ni infliger des châti- 

> ments cruels et inusités. 

» Art. 9. L'énumération dans la Constitution de cer- 

> tains droits ne peut être considérée comme une né- 

> gation ou une dérogation des autres droits que pos- 
» sëde le peuple. 

» Art. 10. Les pouvoirs qui ne sont pas délégués à la 

> Confédération par la présente Constitution, sont réser^ 
» vés au peuple ; ceux qui ne sont pas interdits aux Etats 
» particuliers par la Constitution , leur sont aussi ré- 
» serves. » 

A mesure que le peuple s'est développé dans son in- 
dépendance , il a senti le besoin de fixer sa liberté et ses 
droits ; c'est dans l'intention d'éviter tous les doutes 
qui pourraient survenir relativement au pouvoir, de se 
gouverner lui-même, que les art. 9 et 10 des amende- 
ments ont été ajoutés à l'ensemble de la Constitution. 

On y retrouve la sollicitude des hommes connaissant 
vraiment les besoins des populations, et l'intelligence de 
ceux qui ont établi c un monument aussi immortel , 

> dit Story, que peuvent l'être les œuvres des humains.» 
C'est ici que finit notre tâche. Nous nous sommes con- 
stamment efforcé de faire sentir toute la grandeur de 
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Tédifice élevé par des hoinines dont le génie égalait le 
zèle et le dévouement ; nous avons essayé d'indiquer 
les motifs particuliers qui ont dicté chaque disposition ; 
nous avons reproduit toutes les incertitudes» toutes les 
discussions qu'avait occasionnées l'adoption de cha- 
que principe d'un acte aussi largement conçu. Nous 
avons tenu surtout à démontrer cette pensée, que» bien 
que le gouvernement démocratique soit applicable par- 
tout» sa forme peut varier à l'infini» et que la souverai- 
neté du peuple embrasse un champ si vaste » qu'il est 
possible» en respectant son essence» d'en faire des appli- 
cations trës^étendues et parfaitement conformes aux 
mœurs et aux institutions des nations. Nous n'osons 
nous flatter d'avoir toujours réussi; mais nous croyons 
avoir indiqué les moyens généraux» et préparé les voies 
à des intelligences plus aptes que les nôtres. 

Une Constitution » bien que l'ensemble puisse en 
être examiné par une assemblée délibérante» doit être 
l'ouvrage d'une commission peu nombreuse» mais ac- 
tive et travaillant sans relâche. Les modifications que 
font naître les discussions sont aussi multiples que les 
pensées des personnes assemblées » et nuisent à l'esprit 
d'ensemble et à la netteté des dispositions. Il est donc 
de toute impossibilité qu'une œuvre pareille s'impro- 
vise dans des débats oratoires. Il faut qu'elle soit conçue 
et méditée pendant longtemps » parce que chaque mot 
a une portée sérieuse et ne doit y être introduit qu'avec 
la plus grande circonspection; aussi avons-nous des 
craintes réelles en voyant notre pacte social trop exposé 
à être modifié suivant les fluctuations des délibérations 
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de FÂssemblée nationale, et aurions-nous préféré un 
projet plus mûri et plus fortement conçu. Nous allons, 
à ce sujet, expliquer davantage notre pensée dans le 
paragraphe suivant. 



§ 2. UN MOT SUR LE PROJET DE NOUVELLE CONSTITUTION 

FRANÇAISE. 

Nous n'avons pas voulu clore cette première partie 
sans faire connaître notre opinion sur le projet de Con- 
stitution présenté à TAssemblée nationale le 19 juin 
1848 ('). Nous ne nous livrerons pas à un examen fort 
étendu, réservant nos travaux pour le projet définitif et 
sérieux; nous nous bornerons à mentionner quelques 
observations sur Tesprit général, et à signaler les points 
qui présentent le plus de dangers. Le développement 
que nous avons donné dans ce qui précède aux ques- 
tions fondamentales, nous permet d'ailleurs d'être bref 
et de nous resserrer dans de simples indications de 
principes. 

Disons d'abord qu'à la lecture de ce projet, nous 

(*) Notre intention était d'entreprendre un examen critique très- 
ëtendu du projet présenté par M. le rapporteur Marrast, mais le 
peu de fayeur avec lequel ce projet a été accueilli rendrait aujour- 
d'hui cet examen sans objet; car les diverses commissions ont 
opéré sur tous les points des changements tellement importants, 
que l*on doit croire qu'il restera peu des dispositions primitires 
dans le texte qui sera soumis à FAssemblée. 
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France être aussi heureuse que les Etats-Unis 1 Puissent 
les noms des rédacteurs de notre Constitution arracher 
à Tadmiration cette phrase que le commentateur Story 
accorde au nom de Washington : c Nom, ditpil» qui 
» commande Téternelle reconnaissance du pays, qu'on 
» ne peut prononcer sans faire taire Fenvie. Devant lui 
» l'orgueil s'abaisse avec un respect involontaire» et la 
» piété, levant les yeux au ciel, adresse une prière de 
» profonde gratitude. » Nous comprenons ces religieuses 
paroles, car nous sentons qu'il est plus difficile d'assuror 
la liberté de son pays que de la conquérir. IjC courage et 
l'énergie font la conquête, mais les vertus et legénieaffer- 
missent l'indépendance et la prospérité. On trouve ton» 
jours dans un grand peuple assez de forée ponr le feire 
libre, tandis qu'il est rare de rencontrer dans son sein des 
hommes assez doués de puissance et de génie pour assu- 
rer à la nation la liberté que son sang a conquise. VoiUi 
pourquoi nous demandons au Ciel sa puissante protec- 
tion pour éclairer nos législateurs et leur donner la foi 
fervente et le grand dévouement des cœurs vraiment ré- 
publicains. 
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CHAPITRE XI. 

AaMadMaents. — Vn mot mr le projet de Oonitltutioa françaîie 
préfenté à fAsiemblée nationale le 19 Juin 1848. 



§ 1". — AHENDEHENTS. • 

Nous avons encore à jeter un coup-d'œil sur quel- 
ques articles des amendements adoptés en 1789, à la 
troisième réunion du Congrès. Il nous a été impossible 
de faire entrer leur examen dans Tensemble de notre 
travail, parce qu'ils sont d'une nature particulière ; il 
nous reste donc à leur consacrer quelques instants. 

Le premier concerne la liberté religieuse et la liberté 
de la presse ; il est conçu en ces termes : 

• Art. 1". Le Congrès ne pourra faire aucune loi con- 

> cernant les établissements relatifs à la religion^ ou em- 

> péchant le libre exercice de celle-ci ; restreignant la li- 
» berté de la parole ou de la presse, ou les droits qu'a 
» le peuple de s'assembler tranquillement ; ou contraire 
» au droif d'adresser des pétitions au Gouvernement 
» pour la réforme des abus. » 

La religion est dictée par la raison et la conviction , 
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et non fsur la force. Le premier soin de tout goofan^ 
ment doit être de prot^er la liberté de conscieooe. la 
toléranee au sujet des croyances diverses, en tant quH» 
les n'offensent ni la morale ni le droit puMic, est d^nne 
haute nécessité pour un pouvoir sage et éclairé. Cepen- 
dant, de même que tout ce qui se rattache aux passions 
humaines , la puissance que TEtat peut exercer sur 
la religion a toujours excité la discussion des partis 
L'esprit de controverse, y trouvant un ample sujet, a 
longtemps fait naître des luttes longues, souvent vio- 
lentes. 

A notre époque, la question se trouve singulièrement 
modifiée : le^ nations , en reconnaissant le besoin d*utt 
culte et en Tacceptant avec respect , se montrent an- 
pressées de faire cedser Tanimosité, et d'éviter des dises 
qui les ont parfois privées des hommes les plus dévoués 
et les plus intelligents. C'est dans cette intention qu'en 
1789 le Congrès des Etats-Unis a tenu à faire de la li- 
berté des cultes un droit constitutionnel , et a accueilli 
l'art. 1*' ci-dessus, malgré les éléments de discussion 
qu'il contient. Son adoption occasionna l'examen des 
questions suivantes : 1* Un gouvernement doit41 dé- 
clarer une religion nationale , et lui fournir i^ecours et 
protection, à l'exclusion de toutes autres? Sf Doit-il 
donner secours et appui à toutes indifféremment, en 
laissant à cet égard la plus grande liberté aux citoyeitô? 
S"" Doit-il , enfin, n'accorder des secours qu'à une seule, 
et laisser les autres livrées à elles-mêmes, sans les bannir, 
mais sans les protéger? 

Nous pensons que celui de ces moyens qui sonvient 
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le mieux à un peuple républicain, est le second, car 
U répond davantage à la dignité de la nation. Un 
gouvernement doit protéger et secourir tous les cultes, 
et accorder aux prêtres et ministres qui les représentent 
Tappui suffisant pour leur laisser un libre exercice de 
leurs fonctions. Nous nous sommes longuement expli- 
qués dans un chapitre précédent sur la position que le 
prêtre devait avoir comme citoyen ; nos lecteurs , en 
s'y reportant, sentiront mieux notre intention et les 
raisons qui guident notre opinion. 

La presse est à la fois une arme dangereuse et un 
moyen de civilisation complet ; aussi est-il fort difficile 
de décider quelles limites doivent lui .être imposées, et 
ee qu'on doit entendre par liberté de la presse. Comme 
la liberté elle-même, elle ne saurait être définie; cepen- 
dant, c'est d'elle que jaillissent les lumières ; c'est par 
elle que les citoyens combattent les fâcheuses tendances 
du pouvoir ; c'est par elle que les travaux du Gouverne- 
ment sont connus des populations , et que les hommes 
peuvent être véritablement appréciés; c'est avec son 
secours que les citoyens savent le degré de leur in- 
fluence sur les affaires publiques ; enfin, elle est la source 
du progrès et de la civilisation. Il est vrai qu'elle dé- 
génère quelquefois en licence, et que des flots révolu- 
tionnaires surgissent souvent des écrits monstrueux 
que, pour l'honneur de l'humanité , on voudrait avoir à 
oublier ; mais le calme les fait promptement repousser, 
et la presse sérieuse finit par régner seule. 

Il serait trop dangereux cependant de laisser indifie- 
remment à tous les peuples une liberté absolue sur ce 
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sujet. Cette liberté doit dépendre du caractère des na» 
tions et de leurs situations particulières ; il est des po- 
pulations pour lesquelles elle ne saurait être à redouter, 
quelle que soit son étendue ; tandis que pour d'autres elle 
devient une calamité. Ainsi, les bornes de la liberté de la 
presse doivent être plus fortes en France qu'en Améri- 
que , parce que le peuple français est plus impression- 
nable et plus facile à exciter que celui des Etats-Unis. 
La jiresse sera également restreinte davantage dans les 
républiques fédératives dont les Etats sont peu étendus, 
comme en Suisse par exemple, que dans un grand Etat. 
En effet, chez le dernier elle représente des partis, prend 
des proportions immenses, mais son action est toute pch 
litique et ne peut guère porter atteinte au bon ordre de 
la famille ; tandis que dans un petit pays elle est em- 
preinte de l'esprit local , arrive facilement à la person- 
nalité , et s'applique bien vite à l'intérieur, dans lequd 
elle peut amener le trouble. Â cause de ces nuances, il 
est de toute impossibilité de prescrire le cercle dans le- 
quel la presse sera renfermée ; les règles doivent varier 
«uivant les pays et leurs mœurs , et dépendre de lob 
particulières. Cependant, malgré ses dangers, comme 
•c'est le moyen le plus efficace de tenir le pouvoir en 
baleine , la liberté de la presse doit être consacrée par 
tout Etat véritablement démocratique et républicain, 
sauf les restrictions que demandent la morale et le bien 
public. 

Le droit de s'assembler tranquillement et celui d'a- 
dresser des pétitions au Gouvernement, sont la consé- 
quence de la liberté de la presse , et méritent comme 
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elle d'être placés sous la sauve-garde de U natipn. 

On se rendra certainement compte des motifs ppur 
lesquels nous nous dispensons de donner un dévelop- 
pement plus grand à Texamen des droits importaats 
que consacre Tart. 1^% en songeant que de nos jours ils 
ne peuvent plus être mis en doute» et constituent autant 
d'axiomes qui se rattachent au fond du gouvernement 
républicain, et ne pourraient en être distraits sans com- 
promettre son caractère. Il serait donc oiseux de &ire 
revivre des discussions aujourd'hui sans portée» et une 
argumentation tombée devant l'esprit du peuple. 

Les art. 2, 3 et 4 des amendements sont purement 
réglementaires et particuliers aux Etats-Unis ; en voici 
le texte : 

c 2. Une milice bien organisée étant nécessaire à 
» la sécurité d'un Etat libre , le droit du peuple d'a^voir 
» et de porter des armes ne pourra être atteint. 

» 3. Aucun soldat ne pourra, en temps de paix» être 
» mis en quartier dans une habitation sans le consente- 
» ment du propriétaire » ni en temps de guerre, autre» 
9 ment que d'après les prescriptions de la loi. 

» 4. On ne pourra violer le droit que possède chacun 
» de garantir sa personne, son domicile» ses papiers et 
» ses effets, contre des recherches déraisonnables et des 
» saisies. 

» Aucun mandat de poursuite ne pourra être décerné 
» que sur un motif plausible, appuyé par serment ou 
» déclaration. 

» Le mandat devra désigner minutieusement les lieux 
» où les reclierches doivent être faites , et mentionner 
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» les personnes ou les choses qui doivent être saisies. » 
Appuyer la sûreté, du pays sur le courage des citoyens 
en général, est, de la part du gouvernement, une 
bonne pensée et une preuve de confiance auxquelles on 
be saurait qu'applaudir ; mais si Ton veut que tous les 
citoyens soient soldats , il faut accorder à chacun le 
droit de porter des armes. Ce droit est, du reste, d*une 
première nécessité pour quelques Etats de TÂmérique, 
et il aurait été aussi imprudent qu'impolitique d*y at- 
tenter. Le danger de laisser tous les citoyens arm^ 
est moins grand dans une république fédérative que 
dans une république unitaire ayant un pouvoir central, 
et il sufSt , pour expliquer cette assertion , de se rap- 
peler ce que nous avons démontré dans notre chapitre 
troisième (page 55). 

L'inviolabilité du domicile est le complément des 
droits et de la liberté que la Constitution accorde à tous. 
La nécessité publique peut quelquefois forcer à porter 
atteinte à cette règle ; on ne doit alors agir qu'avec les 
plus grandes précautions , et de manière à satisfaire à 
la fois la sûreté du pays et la liberté individuelle. L'en- 
semble des articles que nous venons de citer a été conçu 
dans ce but ; on sent qu'il a sa source dans l'expérience, 
et provient d'une judicieuse observation. 

Nous avons, en parlant du pouvoir judiciaire, £aiit 
connaître les art. 5 , 6 et 7 ; nous n'avons donc plus 
à les reproduire ici. Il nous reste encore à signaler les 
art. 8, 9 et 10 des amendements, que leur nature ne 
nous a pas permis de comprendre dans les chapitres 
précédents. Leurs dispositions effacent tout ce qui pou- 
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vait , dans un Etat républicain , rappeler Tabsolutisme » 
et achèvent de niveler les institutions et de les mettre au 
point qui convient à un peuple qui se gouverne lui- 
même. Il suffit de les énoncer pour qu'on en comprenne 
toute la portée; aussi nous abstiendrons-nous de tout 
commentaire à leur sujet : 

» Art. 8. On ne pourra exiger des cautions excessives 

> ou des amendes exorbitantes, ni infliger des châti- 

> ments cruels et inusités. 

» Art. 9. L'énumération dans la Constitution de cer- 
» tains droits ne peut être considérée comme une né- 
» gation ou une dérogation des autres droits que pos- 
» sède le peuple. 

» Art. 10. Les pouvoirs qui ne sont pas délégués à la 

> Confédération par la présente Constitution, sont réser- 
» vés au peuple; ceux qui ne sont pas interdits aux Etats 
» particuliers par la Constitution , leur sont aussi ré- 
» serves. » 

A mesure que le peuple s'est développé dans son in- 
dépendance , il a senti le besoin de fixer sa liberté et ses 
droits ; c'est dans l'intention d'éviter tous les doutes 
qui pourraient survenir relativement au pouvoir, de se 
gouverner lui-même, que les art. 9 et 10 des amende- 
ments ont été ajoutés à l'ensemble de la Constitution. 

On y retrouve la sollicitude des hommes connaissant 
vraiment les besoins des populations, et l'intelligence de 
ceux qui ont établi c un monument aussi immortel , 

> dit Story , que peuvent l'être les œuvres des humains. > 
C'est ici que finit notre tâche. Nous nous sommes con- 
stamment efforcé de faire sentir toute la grandeur de 
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égard» position d'autant plus anormale que Tétendue de 
son territoire et la mobilité de ses habitants lui font Une 
nécessité impérieuse de conserver le remplacement. 

Nous avons fait connaître précédemment ce que nous 
pensons de la révision périodique d'une Constitution, 
et nos parcdes ne doivent pas être si éloignées de Tesprit 
de nos lecteurs, qu'il nous faille revenir sur ce point. 

Nous suspendons cet examen trop sommaire sur le 
premier projet de Constitution sorti de la révolution du 
â4 février. Déjà depuis que ce dernier a été soumis à 
rAssemblée» la situation est devenue telle que de nom- 
Inreuses modifications sont nécessaires. U est donc pru-* 
dent y pour se livrer à une étude plus minutieuse, 
d'attendre qu'un projet mûr et sérieui soit soumis à 
l'Assemblée nationale, et que son texte présente assez de 
consistance pour supporter une critique sév^. 

Ici s'arrête ce que nous avions à tracer dans notre pre- 
mière partie. Dans la seconde, nous nous occuperons du 
Pacte fédéral et des Constitutions de la Suisse ; nous leur 
consacrerons des soins d'autant plus attentifs que le mo- 
ment de l'acceptation du nouveau Pacte est arrivé, et 
que, comme tout ce qui se rattache au droit politique, 
ce sujet joint à son importance première celle d'être de 
l'actualité. 
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CONSTITUTION 

DÉCRÉTÉE PAR L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE , 

LE 3 SEPTEMBRE 1701 (*). 



DÉCLARATION DES DROITS DE l'HOMME Et DU CITOYEN. 

Les Représentants du peuple français constitués en 
Assemblée nationale, considérant que Pignorance, Poubli 
ou le mépris des droits de Thomme, sont les seules causes 
des malheurs publics et de la corruption des Gouverne- 
ments, ont résolu d^exposer dans une déclaration solen- 
nelle les droits naturels, inaliénables et sacrés de Thomme, 
afin que cette déclaration, constamment présente à tous 
les membres du corps social, leur rappelle sans cesse 
leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir 

(') Nous avons cru deroir publier cette Constitution sans en rien 
retrancher, afln de permettre à nos lecteurs de juger de Tensemble 
du système et d'apprécier la vérité de notre assertion. Il leur s^a 
du reste facile de comprendre sur quels points les modiflcations et 
changements auraient porté. 
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législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à cbaqar 
instant comparés avec le but de toute institution politique^ 
en soient plus respectés ; afin qoe les récIamatioDS des 
citoyens* fondées désormais sur des principes simples et 
incontestables, tournent toujours au maintien de la Cons- 
titution et au bonheur de tous. 

En conséquence, TAssemblée nationale reconnaît et dé- 
clare, en présence ei sous les- auspices de TÊtre Suprême, 
les droits suivants de Fhomme et du citoyen : 

Art. l". Les honunes naissent et demeurent libres et 
égaux en droit. Les distinctions sociales ne peuvent être 
fondées que sur Futilité commune. 

Art. 2. Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
Phomme. Ces débits sont: la liberté, la propriété, la sû^ 
reté^ et la résistance à l'oppression. 

Art. 3. Le principe de toute souveraineté réside essen- 
tiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut 
exercer d^autorité qui n*en émane expressément. 

Art. i. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui 
ne nuit pas à autrui. Ainsi, Texercice des droits naturels 
de chaque homme n^a de bornes que celles qui assurent 
aux autres membres de la société la jouissance de ces 
mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées 
que par la loi. 

Art. 5. La loi n'a le droit de défendre que les actions 
nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la 
loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à 
faire ce qu^elle n'ordonne pas. 

Art. 6. La loi est Texpression de la volonté générale. 
Tous les citoyens ont le droit de concourir personnelle- 
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ineDi, ou par leurs représeniants, à sa forniation. Elledok 
être h même pour tous, soit qu^elle protège, soit qu'elle 
punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont 
également admissibles à toutes dignités, places et emplois 
publicii selon leur capacité, et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs latents. 

Art. 7. NoI homme ne peut être accusé, arrêté ni dé- 
tenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les 
formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, 
exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent 
être punis ^ mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de 
la loi, doit obéir à Pinstant : il se rendrait coupable par la 
résistance. 

Art. 8. La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée. 

Art. 9. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
Parrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s'assurer de sa personne, doit être sévèrement réprimée 
par la loi. 

Art. 10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 
même religieuses, pourvu que leur manifestation ne 
trouble pas l'ordre public établi par la loi. 

Art. 11. La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, 
sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas dé- 
terminés par la loi. 

Art. 12. La garantie des droits de l'homme et du ci- 
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loyen nécessite une force publiqve : cette force est donc 
instituée pour Tavaintage de tous, et non pour Tutilité par- 
ticulière de ceux à qui elle est confiée. 

Art. 13. Pour Pentretien de la force publique, et pour 
les dépenses d^administration, une contribution CQpmune 
est indispensable ; elle doit être également répartie entre 
tous les citoyens, suivant leurs facultés. 

Art. h. Tous les citoyens ont le droit de constater par 
eux-mêmes, ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique^ de la consentir librement, d'en 
suivre remploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le 
recouvrement et la durée. 

Art. 15. La société a le droit de demander compte à 
tout agent public de son administration. 

Art. 16. Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs dé- 
terminée, n'a point de Constitution. 

Art. 17. La propriété étant un droit inviolable et sacré, 
nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et 
sous la condition d'une juste et préalable indemnité (*). 



CONSTITUTION. 

L'Assemblée nationale voulant établir la Constitution 
française sur les principes qu'elle vient de reconnaître et 
de déclarer, abolit irrévocablement les institutions qui 
blessaient la liberté et Tégalité des droits. 

('; CeUe déclaration avait ëlë décrétée ea aoAt ITW. 
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Il n^y a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinctions hé- 
réditaires, ni distinclions d^otdres, ni régime féodal, ni 
justices patrimoniales, ni aucun des titres, dénominations 
et prérogatives qui en dérivaient, ni aucun ordre de che- 
valeriai^ ni aucune des corporations ou décorations pour 
lesquelles on exigeait des preuves de noblesse, ou qui sup- 
posaient des distinctions de naissance, ni aucune autre su- 
périorité que celle des fonctionnaires publics dans Texer- 
cice de leurs fonctions. 

Il n'y a plus ni vénalité, ni hérédité d'aucun office pu- 
blic. 

n n*y a plus, pour aucune partie de la nation, ni pour 
aucun individu, aucun privilège ni exception an droit 
commun de tous les Français. 

Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de profession, 
arts et métiers. 

La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun 
autre engagement qui serait contraire au droit naturel, ou 
il la Constitution. 



TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS FONDAMENTALES GARANTIES PAR LA 

CONSTITUTION» 

La Constitution garantit comme droits naturels et civils : 
1*" Que tous les citoyens sont admissibles aux places et 

emplois, sans autre distinction que celle des vertus %l des 

talents ^ 
2** Que toutes les contributions seront réparties cnire 
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tous les citoyens également, en proportion de leurs fa- 
cultés 'j 

3"* Que les mêmes délits seront punis des mêmes peines^ 
sans aucune distinction des personnes. 

La Constitution garantit pareillement, comme dmits na- 
turels et civils : 

La liberté à tout homme, d^aller, de rester, de partir, 
sans pouvoir être arrêté ni détenu, que selon les formes 
déterminées par la Constitution ; — la liberté à tout bomrae 
de parler, d'écrire, dimprimer et publier ses pensées, 
sans que les écrits puissent être soumis à aucune censure 
ni inspection avant leur publication, et d'exercer le culte 
religieux auquel il est attaché ; 

La liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et 
sans armes, en satisfaisant aux lois de police ; 

La liberté d'adresser aux autorités constituées des péti- 
tions signées individuellement.^ 

Le pouvoir législatif ne pourra faire aucune loi qui 
porte atteinte ou mette obstacle à l'exercice des droits na- 
turels et civils consignés dans le présent Titre, et garantis 
par la Constitution -, mais comme la liberté ne consiste qu'à 
pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aux droits d'autrui ni 
à la sûreté publique, la loi peut établir des peines contre 
les actes qui, attaquant ou la sûreté publique ou les droits 
d'autrui, seraient nuisibles à la société. 

La Constitution garantit l'inviolabilité des propriétés, on 
la juste et préalable indemnité de celles dont la nécessité 
publique, légalement constatée, exigerait le sacrifice. 

Les biens destinés aux dépenses du culte et à totts ser- 
vices d'utilité publique, appartiennent à la nation, et sbnt 
Ans tous les temps à sa disposition. 
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La Conslitutioo garantit les aliénations qui ont été ou 
qui seront faites suivant les •formes établies par la loi. 

Les citoyens ont le droit d'élire ou choisir les ministres 
de leurs cultes. 

Il sera créé et organisé un établissement général de 
Secours publics pour élever les enfants abandonnés, soula- 
ger les pauvres infirmes, et fournir du travail aux pauvres 
valides qui n'auraient pu s'en procurer. 

Il sera créé et organisé une Instruction publique^ commune 
à tous lés citoyens, gratuite à l'égard des parties d'ensei- 
gnement indispensable pour tous les hommes, et dont les 
établissements seront distribués graduellement dans un 
rapport combiné avec la division du royaume. 

Il sera établi des fêtes nationales pour conserver le sou- 
venir de la révolution française, entretenir la fraternité entre 
les citoyens, et les attacher à la Constitution, à la patrie et 
aux lois. 

Il sera fa\i un Code de lois civiles communes à tout le 
royaume. 
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É 

DE LA DIVISION DU aOYAUME ET DE l'ÉTAT DES CITOYENS. 

Art. l'^ Le royaume est un et indivisible: son terri- 
toire est distribué en quatre-vingt-trois départements, 
chaque département en districts, chaque district en cantons. 

Art. 2. Sont citoyens français : 

Ceux qui sont nés en France d'un père français \ 
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CeuK qui, nés eu France d'un père étranger, ont fixé 
leur résidence dans le royaume ; 

Ceux qui, nés en pays étranger d'un père français, sont 
venus s'établir en France, et ont prêté le serment civique 5 
Enfin, ceux qui, nés en pays étraoger, et descendant, 
à quelque degré que ce soit, d'un Français ou d'une Fran- 
çaise expatriés pour cause de religion, viennent demeu- 
rer en France ei prêtent le serment civique. 

Art. 3. Ceux qui, nés hors du royaume de parents 
étrangers, résident en France, deviennent citoyens fran- 
çais après cinq ans de domicile continn dans le royaume, 
s'ils y ont en outre acquis des immeubles ou épousé une 
Française, ou formé un établissement d'agriculture ou de 
commerce, et s'ils ont prêté le serment civique. 

Art. 4. Le pouvoir législatif pourra, pour des considé- 
rations importantes, donner à un étranger un acte de na- 
turalisation, sans autres conditions que de fixer son do- 
micile en France, et d'y prêter le serment civique. 

Art. 5. Le serment civique est: Je jure dt être fidèle à la 
nation^ à la loi et au roi^ et de maintenir de tout mon pouvoir la 
Constitution du royaume^ décrétée par P/lssemblée nationale 
Constituante, aux années 1789, 1790 et 1791. 

Art. 6. La qualilé de citoyen français se perd 1* par 
la naturalisation en pays étranger^ 2° par la condamnaiiou 
aux peines qui emportent la dégradation civique, tant que 
le condamné n'est pas réhabilité ; 3° par un jugement de 
contumace, tant que le jugement n'est pas anéanti \ i"" par 
l'affiliation à tout ordre de chevalerie étranger, ou à tonte 
corporation étrangère, qui supposerait, soit des preuves 
de noblesse, soit des distinctions de naissance, ou qui 
exigerait des vœux religieux. 
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Art. 7. La loi ne considère le mariage que comme 
contrat civil. 

Le pouvoir législatif établira pour tous les habitants, sans 
distinction, le mode par lequel les naissances, mariages et 
décès seront constatés, et il désignera les oflBciers publics 
qui en recevront et conserveront les actes. 

Art. 8. Les citoyens français, considérés sous le rapport 
des relations locales qui naissent de leurs réunions dans 
les villes, et dans de certains arrondissements du territoire 
des campagnes, forment les communes. 

Le pouvoir législatif pourra fixer l'étendue de Parrondis^ 
sèment de chaque commune. 

Art. 9. Les citoyens qui composent chaque commune 
ont le droit d'élire à temps, suivant les formes détermi- 
nées par la loi, ceux d'entre eux qui, sous le titre d'officiers 
municipaux, sont chargés de gérer les afiaires particulières 
de la commune. Il pourra être délégué aux officiers muni- 
cipaux quelques fonctions relatives à l'intérêt général de 
l'Etat. 

Art. 10. Les règles que les officiers municipaux seront 
tenus de suivre, dans l'exercice, tant des fonctions muni- 
cipales que de celles qui leur auront été déléguées pour 
l'intérêt général, seront fixées par les lois. 
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DES POUVOIRS PUBLICS. 

Art. 1". La souveraineté est une, indivisible, inaliéna- 
ble cl imprescriptible : elle appartient à la nation ; aucune 
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section du peuple, ni aucun individu, ne peut s'en attribuer 
Pexercice. 

Art. 2. La nation, de qui seule émanent tous les pou- 
voirs, ne peut les exercer que par délégation. 

La Constitution française est représentative : les Repré- 
sentants sont le corps législatif et le roi. 

Art. 3. Le pouvoir législatif est délégué à une Assem- 
blée nationale composée de Représentants temporaires, 
librement élus par le peuple, pour être exercé par elle, 
avec la sanction du roi, de la manière qu'il sera déterminé 
ci-après. 

Art. 4. Le Gouvernement est monarchique : le pouvoir 
exécutif est délégué au roi, pour être exercé sous son au- 
torité par des ministres et autres agents responsable, de la 
manière qui sera déterminée ci-après. 

Art. 5. Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges 
élus à temps par le peuple. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE L'ASSBMBLàs NATIONALE LÉGISLATIVE. 

Art. l*^ L'Assemblée nationale, formant le corps légis- 
latif, est permanente, et n'est composée que d'une Cham- 
bre. 

Art. 2. Elle sera formée tous les deux ans, par de 
nouvelles élections. 

Chaque période de deux années formera une législature. 

Art. 3. Les dispositions de l'article précédent n'auront 
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pas lien à Pégard du prochain corps légishtif, dont les 
pouvoirs cesseront le dernier jour d'avril 1793. 

Art. i. Le renouvelleniem du corps législatif se fera de 
plein droit. 

Art. 5. Le corps législatif ne pourra être dissous par le 
roi. 

SECTION PAEHlèEE. 

Nombre des Eeprisenianis. Base de la Reffréseatation. 

Art. l'^ Le nombre des Représentants au corps légis- 
latif est de sept cent quarante-cinq, à raison des quatre- 
vingt-trois départements dont le royaume est composé, et 
indépendamment de ceux qui pourraient être accordés aux 
colonies. 

Art. 2. Les Représentants seront distribués entre les 
quatre-vingt-trois départements, selon les trois proportions 
du territoire, de la population et de la contribution di- 
recte. 

Art. 3. Des sept cent quarante-cinq Représentants, 
deux cent quarante-sept sont attachés au territoire. 

Chaque département en nommera trois, à Texception du 
département de Paris qui n'en nommera qu'un. 

Art. 4. Deux cent quarante-neuf Représentants sont 
attribués à la population. La masse totale de la population 
active du royaume est divisée en deux cent quarante-neuf 
parts, et chaque département nomme autant de députés 
qu'il a de parts de population. 

Art. 5. Deux cent quarante-neuf Représentants sont 
attachés à la contribution directe. La somme totale de la 
contribution directe du royaume est de même divisée en 
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denx cent quarante-neaf parts; et chaque département 
nomme autant de députes qa*i\ paie de parts de contribu- 
tions. 

SECTION II. 

Assemblées primaires. Nomination des électeurs. 

ART. l'^ Pour former PAssemblée nationale législatiTe^ 
les citoyens actifs se réuniront tous les deux ans, en as- 
semblée primaire, dans les villes et dans les cantons. 

Les assemblées primaires se formeront, de plein droit, 
le premier dimanche de mars, si elles n^ont pas été con- 
voquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés 
par la loi. 

Art. 2. Pour être citoyen actif, il faut être né ou de- 
venu français ; être ûgé de 25 ans accomplis *, être domicilié 
dans la ville ou dans le canton depuis le temps déterminé 
par la loi ; payer, dans un lieu quelconque du ropume une 
contribution directe au moins égale à la valeur de trois 
journées de travail, et en présenter la quittance; n^être pas 
dans un état de domesticité, c'est-à-dire, serviteur à ga- 
ges ; être inscrit dans la municipalité de son domicile, au 
rAIe des gardes nationales ; avoir prêté le serment civique. 

Art. 3. Tous les six ans, le corps législatif fixera le 
minimum et le maximum de la valeur de la journée du tra- 
vail ; et les administrateurs des départements en feront la 
détermination locale pour chaque district. 

Art. 4. Nul ne pourra exercer les droits de- citoyen actif 
dans plus d'un endroit, ni se faire représenter par un au- 
tre. 

Art. 5. Sont exclus de Pexercice des droits de citoyen 
actif : 
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Ceux qui sont en état d^accusation ; 

Ceux qui après avoir été constitués en état de faillite on 
d^insolvabilité, prouvé par pièces authentiques, ne rappor- 
tent pas un acquit général de leurs créanciers. 

Art. 6. Les assemblées primaires nommeront des élec- 
teurs en proportion du nombre des citoyens actifs domici- 
liés dans la ville et le canton. 

Il sera nommé un électeur, à raison de cent citoyens 
actifs, présents ou non, à rassemblée. Il en sera nommé 
deux depuis 151 jusqu'à 250, et ainsi de suite. 

Art. 7. Nul ne pourra être nommé électeur, s'il ne réu- 
nit aux conditions nécessaires pour être citoyen actif, sa- 
voir : dans les villes au-dessus de six mille âmes, celle 
d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué, sur les 
rôles de contributions, à un revenu égal à la valeur 
locale de deux cents journées de travail, ou d'être locataire 
d'une habitation évaluée, sur les mêmes rôles, à un 
revenu égal à la valeur de 150 journées de travail } 

Dans les villes au-dessous de six mille âmes, celle d'être 
propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué, sur les rôles 
de contributions, à un revenu égal à la valeur locale de 1 50 
journées de travail, ou d'être locataire d'une habitation 
évaluée, sur les mêmes rôles, à un revenu égal à la valeur 
de 1 00 journées de travail ; 

Et dans les campagnes, celle d'être propriétaire on 
usufruitier d'un bien évalué, sur les rôles de contributions, 
à un revenu égal à la valeur locale de 150 journées de tra- 
vail, ou d'être fermier on métayer de biens évalués, sur les 
mêmes rôles, à la valeur de 400 journées de travail. 

A l'égard de ceux qui seront en même temps propriétai- 
res ou usufruitiers d'une part, et locataire, fermier ou mé- 
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tayer de l'aotre, leurs facultés à ces divers titres seront 
cumulées juscfu^au taux nécessaire pour établir leur éligibi- 
lité. 

SECTION III. 

Assemblées électorales. Nominations des Représentants. 

Art. 1'% Les électeurs nommés en chaque département 
se réuniront pour élire le nombre des Représentants dont h 
nomination sera attribuée à leur département, et un nom- 
bre de suppléants égal au tiers de celui des Représentants. 

Les assemblées électorales se formeront, de plein droit, 
le dernier dimanche de mars, si elles n'ont pas été convo- 
quées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés 
par la loi. 

Art. 3. Les Représentants et les suppléants seront élus 
à la pluralité absolue des suffrages, et ne pourront être 
choisis que parmi les citoyens actifs du département. 

Art. 3. Tous les citoyens actifs, quelque soit leur état, 
profession ou contribution, pourront être élus Représen- 
tants de la nation. 

Art. i. Seront néanmoins obligés d'opter, les ministres 
et les antres agents du pouvoir exécutif, révocables à vo- 
lonté, les commissaires de la trésorerie nationale, les per- 
cepteurs et receveurs des contributions directes, les pré- 
posés à la perception et aux régies des contributions indi- 
rectes et des domaines nationaux, et ceux qui, sous 
quelque dénomination que ce soit, sont attachés à des em- 
plois de la maison militaire et civile du roi. 

Seront également tenus d'opter, les administrateurs, 
sous-administrateurs, officiers municipaux et commandants 
de la garde nationale. 
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Art. 5. L'exercice des fonctions judiciaires sera incom- 
patible avec celles de Représentant de la nation, pendant 
tonte la durée de la législature. 

Les juges seront remplacés par leurs suppléants, et le 
roi pourvoira par des brevets de commission, au remplace, 
ment de ses commissaires auprès des tribunaux. 

Art. 6. Les membres du corps législatif pourront être 
réélus à la législature suivante et ne pourront Tétre ensuite 
qu'après l'intervalle d'une législature. 

Art. 7. Les Représentants nommés dans les départe- 
ments ne seront pas Représentants d'un département par- 
ticulier, mais de la nation entière, et il ne pourra leur 
être donné aucun mandat. 

SECTION IV. 

Tenue et régime des assemblées primaires et éiectoraies* 

Art. l'^ Les fonctions des assemblées primaires et élec- 
torales se bornent à élire ; elles se sépareront aussitôt après 
les élections faites, et ne pourront se former de nouveau 
que lorsqu*eUes seront convoquées, si ce n'est au cas de 
l'art. 1*^ de la section II, et de l'art. 1'^ de la section III 
ci-dessus. 

Art. 2. Nul citoyen actif ne peut entrer ni dcAiner son 
suffrage dan» une assemblée, s'il est armé. 

Art. 3. La force armée ne pourra être introduite dans 
l'intérieur, sans le vœu exprès de l'assemblée, si ce n'est 
qu'on y commit des violences ^ auquel cas, l'ordre du pré- 
sident suffira pour appeler 4a force publique. 

Art. 4. Tous les deux ans, il sera dressé, dans chaque 
district, des listes, par canton, des citoyens actifs, et la 
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liste de chaque canton y sera publiée et afficbée deai mois 
avant Tcpoque de l'assemblée primaire. 

Les réclamations qui pourront avoir lieu, soit pour 
contester la qualité des citoyens employés sur la liste, soit 
de la part de ceux qui se prétendent omis injustement, 
seront portées aux tribunaux pour y être jugées sommai- 
rement. 

La liste servira de règle pour Tadmission des citoyens 
dans h prochaine assemblée primaire, en tout ce qui 
n'aura pas été rectifié par des jugements rendus avant la 
tenue de rassemblée. 

Art. 5. Les assemblées électorales auront le droit de 
vérifier la qualité et les pouvoirs de ceux qui s^y présen- 
teront ; et leurs décisions seront exécutées provisoirement, 
sauf le jugement du corps législatif, lors de la vérification 
des pouvoirs des députés. 

Art. 6. Dans aucun cas et sons aucun prétexte, le roi 
ni aucun des agents nommés par lui ne pourront prendre 
connaissance des ^questions relatives à la régularité des 
convocations, à la tenue des assemblées, à la forme des 
élections, ni aux droits politiques des citoyens, sans pré- 
judice des fonctions des commissaires du roi, dans les cas 
déterminés par la loi^ où les questions relatives aux droits 
politiques des citoyens doivent être portées dans les tribu- 
naux. 

SECTION V. 

Réunion des Représentanfs en Assemblée nationale législatif. 

Art. 1" Les Représentants se réuniront le premier 
lundi du mois de mai, au lieu des séances de la dernière 
législature. 



APPENDICES. 49 

Art. 2. Ds se formeront provisoirement en assemblée, 
sous la présidence du doyen d'âge, pour vérifier les pou- 
voirs des Représentants présents. 

Art. 3. Dès qu'ils seront au nombre de trois cent 
soixante^treize membres vérifiés, ils se constitueront sous 
le litre d^jéssembléâ^ nationale législative; elle nommera un 
président, un vice-président et des secrétaires, et commen- 
cera Pexercice de ses fonctions. 

Art. 4. Pendant tout le cours du mois de mai, si le 
nombre des Représentants présents est au-dessous de trois 
cent soixante-treize, l'assemblée ne pourra faire aucun 
acte législatif. 

Elle pourra prendre un arrêté pour enjoindre au^ mem- 
bres absents de se rendre à leurs fonctions dans le délai de 
quinzaine au plus tard, à peine de 3000 Kvres d'amende, 
s'ils ne proposent pas une excuse qui soit jugée légitime 
par l'assemblée. 

Art. 5. Au dernier jour de mai, quel que soit le nombre 
des membres présents, ils se constitueront en Assemblée 
nationale législative. 

Art. 6. Les Représentants prononceront tous ensemble 
au nom du peuple français le serment de vivre libre ou 
mourir. 

Us prêteront ensuite individuellement le serment de 
maintenir de tout leur pouvoir la Constitution du royaume^ dé-- 
crétée par t Assemblée nationale constituante auj années 1789, 
1790, et 1791 ; de ne rien proposer ni consentir^ dans le cours 
de la législature^ t/ui puisse y porter atteinte; et d'être en tout 
fidèle à la nation^ a la loi et au roi. 

Art. 7. Les Représentants de la nation sont inviolables ; 
ils ne pourront être recherchés, accusés, ni jugés en aucun 



20 APPENDICES. 

temps, poar ce qu'ils auront dit, écrit on feit, dans Pexer- 
dce de leurs fonctions de Représentants. 

Art. 8. Ils pourront, pour fait criminel, élre saisis, 
en flagrant délit, ou en vertu d'un mandat d'arrêt ; mais il 
en sera donné avis, sans délai, au corps législatif; et la 
poursuite ne pourra être continuée qu'^rès que le corps 
législatif aura décidé qu'il y a lieu à accusation. 



CHAPITRE n. 

DE LA ROYAUTé, DE LA REGENCE ET DES MINISTRES. 



SECTION PREMIÈRE. 

De la Royaulé et du Roi. 

Art. 1 "• La royauté est indivisible et déléguée hérédi- 
tairement à la race régnante de mâle en mftle, par ordre de 
primogéniture, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de 
leurs descendances. 

(Rien n'est préjugé sur l'effet des renonciations, dans la 
race actuellement régnante. ) 

Art. 2. La personne du roi est sacrée t son seul titre est 
Roi des Français. 

Art. 3. Il n'y a point en France d'autorité supérieure à 
celle de la loi. Le roi ne règne que par elle, et ce n'est 
qu'an nom de la loi qu'il peut exiger l'obéissance. 

Art. 4. Le roi, à son avènement an trône, ou dès qu'il 
aura atteint sa majorité, prêtera à la nation, en présence 
du corps législatif, le serment d'être fidèle à la nation et à la 
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Jm, d'employer tout le pouvoir qui lui est délégué^ à maintenir 
la Constitution décrétée par V Assemblée nationale contituante 
aux années 1789, 1790 et 1791, ^ à faire exécuter les lois. 

Si le corps législatif n'est pas assemblé, le roi fera 
publier nne proclamatioii dans laquelle seront exprimés ce 
serment et la promesse de la réitérer aussitôt que le corps 
législatif sera réuni. 

Abt. 5. Si, un mois après Tinvitation du corps législatif 
le roi n'a pas prêté ce serment, ou si, après l'avoir prêté, 
il le rétracte, il sera censé avoir abdiqué la royauté. 

Art. 6. Si le roi se met à la tète d'une armée et en di- 
rige les forces contre la nation, ou s'il ne s'oppose pas par 
un acte formel à une telle entreprise qui s'exécuterait en 
son nom, il sera censé avoir abdiqué la royauté. 

Art. 7. Si le roi étant soni du royaume, n'y rentrait 
pas après l'invitation qui lui en serait faite par le corps lé- 
gislatif, et daâs le délai qui sera fixé par la proclamation, 
lequel ne pourra être moindre de deux mois, il serait 
censé avoir abdiqué la royau(é. 

Le délai commencera à courir du jour où la proclamation 
du corps législatif aura été publiée dans le lieu de ses 
séances ; et les ministres seront tenus, sur leur responsa- 
bilité, de faire tous les actes du pouvoir exécutif, dont 
l'exercice sera suspendu dans la main du roi absent. 

Art. 8. Après Tabdicatiou expresse ou légale, le roi 
sera dans la classe des citoyens, et pourra être accusé et 
jugé comme eux, pour les actes postérieurs à son abdi- 
cation. 

Art. 9. Les biens particuliers que le roi possède à son 
avènement au trône sont réunis irrévocablement au do- 
maine de la nation ^ il a la disposition de ceux qu'il ac- 
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quierl à titre siuguHcr; $11 n'en a pas disposé, ils sont 
pareillement réunis à la fin du r^pie. 

Art. 10. La nation pourvoit à la splendeor da trône 
par une liste civile, dont le corps législatif déterminera b 
somme, à chaque changement de règne, pour toute la do- 
rée du règne. 

Art. 11. Le roi nommera un administrateur de la liste 
civile, qui exercera les actions judiciaires du roi, et contre 
lequel toutes les actions à la chaîne du roi seront dirigées 
et les jugements prononcés. Les condamnations obtenues 
par les créanciers de la liste civile, seront exécutoires 
contre Tadministrateur personnellement, et sur ses pro^- 
près biens. 

Art. 12. Le roi aura, indépendamment de la garde 
d'honneur qui lui sera fournie par les citoyens gardes na- 
tionales du lieu de sa résidence, une garde payée sur les 
fonds de la liste civile. Elle ne pourra excéder le nombre 
de 1200 hommes à pied et de 600 hommes à cheval. 

Les grades et les règles d'avancement y seront les mêmes 
que dans les troupes de ligne ^ mais ceux qui composeront 
la garde du roi rouleront, pour (ous les grades, exclusive- 
ment sur eux-mêmes, et ne pourront en obtenir aucun dans 
Tarmée de ligne. 

Le roi ne pourra choisir les hommes de sa garde que 
parmi ceux qui sont actuellement en activité de service 
dans les troupes de ligne, ou parmi les citoyens qui ont 
fail depuis un an, le service de gardes nationales, pourvu 
qu'ils soient résidants dans le royaume, et qu'ils aient pré- 
cédemment prêté le serment civique. 

La garde du roi ne pourra être commandée ni requise 
pour aucun service public. 
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SBCTlOm II. 

De la Bégence. 

ÀiiT. l'^ Le roi est mineur jusqu'à Tàge de dix-huit ans 
accomplis ; et pendant sa minorité, il y a un régent du 
royaume. 

Art. 2. La régence appartient au parent du roi, le plus 
proche en degré, suivant l'ordre de l'hérédité au trône, et 
âgéde 25 ans accomplis, pourvu qu'il soit français et ré- 
gnicole, qu'il ne soit pas héritier présomptif d'une autre 
couronne, et qu'il ail précédemment prêté le serment civi- 
que. 

Les femmes sont exclues de la régence. 

Art. 3. Si un roi mineur n'avait aucun pareut réunissant 
les qualités ci-dessus exprimées, le régent du royaume 
sera éki ainsi qu'il va être dit aux articles suivants. 

Art. i. Le corps législatif ne pourra élire le régent. 

Art. 5. Les électeurs de chaque district se réuniront au 
chef-lieu du district, d'après une proclamation qui sera 
faite dans la première semaine du nouveau règne par le 
corps législatif, s'il est réuni ; et s'il était séparé, le mi- 
nistre de la justice sera tenu de faire cette proclamation 
dans la même semaine. 

Art. 6. Les électeurs nommeront, en chaque district, au 
scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages, 
un citoyen éligible et domicilié dans le district, auquel ils 
donneront, par le procès-verbal de l'élection, un mandat 
spécial, borné à la seule fonction d'élire le citoyen qu'il 
jugera, en son unie et conscience, le plus digne d'être ré- 
gent du royaume. 
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Art. 7. Les citoyens mandataires, nommés dans les 
districts, seront tenus de se rassembler dans la ville oii le 
corps législatif tiendra ses séances, le quarantième jour au 
plus tard, à partir de celui de lavènement du roi mineur 
au trône, et ils y formeront rassemblée électorale, qui pro- 
cédera à la nomination du régent. 

Art. 8. L^élection du régent sera faite au scrutin indi- 
viduel et à la pluralité absolue des suffrages. 

Art. 9. L'assemblée électorale ne pourra s'occuper que 
de rélection et se séparera aussitôt que l'élection sera 
terminée; tout autre acte qu'elle entreprendrait de fiiire 
est déclaré inconstitutionnel et de nul effet. 

Art. 10. L'assemblée électorale fera présenter par son 
. président le procès-verbal de l'élection au corps législatif, 
qui, après avoir vérifié la régularité de l'élection, Ja fera 
publier dan^ tout le royaume par une proclamation. 

Art. 11. Le régent exerce, jusqu'à la majorité du roi, 
toutes les fonctions de la royauté, et n'^est pas personnelle- 
ment responsable des actes de son administration. 

Art. 12. Le régent ne peut commencer l'exercice de ses 
fonctions qu'après avoir prêté à la nation, en présence du 
corps législatif, le serment iiire fidèle à la nation^ à la loi 
et au roi; d'employer tout le pouvoir délégué au roi, et dont 
V exercice lui est confié pendant la minorité du roi, à mainiadr 
la Constitution décrétée par V Assemblée nationale canstiiaanii 
aux années 1789, 1790 et 1791, et à faire exécuter les lais. 

Si le corps législatif n'est pas assemblé, le régent fera 
publier une proclamation dans laquelle seront exprimés ce 
serment et la promesse de le réitérer aussitôt que le corps 
législatif sera réuni. 

Art. 13. Tant que le régent n'est pas entré en exercice 
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de ses foncUons, la sanction des lois demeure suspendue ; 
les ministres continuent de faire, sous leur responsabilité, 
tous les actes du pouvoir exécutif. 

Abt. 14. Aussitôt que le régent aura prêté le serment, 
le corps législatif déterminera son traitement, lequel ne 
pourra être changé pendant la durée de la régence. 

Art. 15. Si, à raison de la minorité d^ftge du parent 
appelé à la régence, elle a été dévolue à un parent plus 
éloigné, ou déférée par élection, le régent qui sera entré 
en exercice continuera ses fonctions jusqu'à la majorité du 
roi. 

Art. 16. La régence du royaume ne confère aucun droit 
sur la personne du roi mineur. 

Art. 17. La garde du roi mineur sera confiée à sa mère, 
et s'il n'a pas de mère, ou si elle est remariée au temps 
de ravénement de son fils au trône, ou si elle se remarie 
pendant la minorité, la garde sera déférée par le corps lé<^ 
gislatif. ' 

Ne peuvent être élus pour la garde du roi mineur, ni le 
régent et ses descendants, ni les femmes. 

Art. 18. En cas de démence du roi, notoirement recon- 
nue, légalement constatée, et déclarée par le corps législa- 
tif après trois délibérations successivement prises de mois 
en mois, il y a lieu à la régence, tant que la démence dure. 



SECTION m. 
De la famille du roi. 

Art. 1"^'. L'héritier présomptif portera le titre de prince 
royal. 
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Il ne peut eoitir du royaame sans an décret do corps 
législatif eiie consentement du roi. 

SMl en est sorti, et si, étant parvenu à l^e de dii-hoit 
ans, il ne rentre pas en France après avoir été requis par 
une proclamation du corps législatif, il est censé avoir ab- 
diqué le droit de succession au trône. 

Art. 2. Si Théritier présomptif est mineur, le parent 
majeur premier appelé à la régence est tenu de résider dans 
le royaume. 

Dans le cas où il en serait sorti, et n^ rentrerait pas sur 
la réquisition du corps législatif, il sera censé avoir abdi- 
qué son droit à la régence. 

Art. 3. La mère du roi mineur a3^nt sa garde, ou le 
gardien élu, s^ils sortent du royaume, sont déchus de la 
garde. 

Si la mère de Phéritier présomptif mineur sortait du 
royaume, elle ne pourrait, même après son retour, avoir 
la garde de son fils mineur devenu roi, que par un décret 
du corps législatif. 

Art. 4. Il sera Sait une loi pour régler Féducation du roi 
mineur et celle de Théritier présomptif mineur. 

Art. 5. Les membres de la famille du roi appelés à la 
succession éventuelle au trône, jouissent des droits de ci- 
toyen actif, mais ne sont éligiblesà aucune des places, em- 
plois ou fonctions qui sont à la nomination du peuple. 

A Texceptiou des départements du ministère, ils sont 
susceptibles des places et emplois, à la nomination du roi ; 
néanmoins ils ne pourront commander en chef aucune 
armée de terre ou de mer, ni remplir les fonctions d^am- 
bassadeur, qu^avec le consentement du corps législatif 
accordé sur la proposition du roi. 
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Art. 6. Les membres de la famille du roi appelés à la 
succession éventuelle au trône, ajouteront la dénomination 
de Prince français au nom qui leur aura été donné dans 
l^cte civil constatant leur naissance, et ce nom ne pourra 
être ni patronimique, ni formé d^aucnne des qualifications 
abolies par la présente Constitution. 

La dénomination de prince ne pourra être donnée à au- 
cun antre individu, et n'emportera aucun privilège ni 
aucune exception au droit commun de tous les Français. 

Art. 7. Les actes par lesquels seront légalement consta- 
tés les naissances, mariages et décès des princes français, 
seront présentés au corps législatif, qui en ordonnera le 
dépôt dans ses archives. 

Art. 8. Il ne sera accordé aux membres de la famille du 
roi aucun apanage réel. Les filsputnés du roi recevront, à 
rage de 25 ans accomplis, ou lors de leur mariage, une 
rente apanagère, laquelle sera nxée par le corps législatif 
et finira à Textinction de leur postérité masculine. 

SECTION IV. 

Des ministres. 

Art. 1". Au roi seul appartiennent le choix et la révo- 
cation des ministres. 

Art. 2. Les membres de PAssemblée nationale actuelle 
et des législatures suivantes, les membres du Tribunal de 
Cassation, et ceux qui serviront dans le haut-juré, nepour"- 
ront être promus au ministère, ni recevoir aucunes places, 
dons, pensions, traitements ou commissions du pouvoir 
exécutif ou de ses agents, pendant la durée de leurs fonc- 
tions, ni pendant deux ans après en avoir cessé rexercice. 
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II en sera de même de ceux qui seront seulement ins- 
crits sur la liste du haut-juré, pendant tout le temps que 
durera leur inscription. 

Art. 3. Nul ne peut entrer en exercice d^ucun emploi, 
soit dans les bureaux du ministèi^, soit dans ceux des ré- 
gies ou administrations des revenus publics, ni en général 
d'aucun emploi à la nomination du pouvoir exécutif, sans 
prêter le serment civique, ou sans justifier quHI Ta prêté. 

Art. i. Aucun ordre du roi ne peut être exécuté sUl n'est 
signé par lui, et contre-signe par le ministre ou Tordonna- 
teurdtt département. 

Art. 5. Les ministres sont responsables de tous les dé- 
lits par eux commis contre la sûreté nationale et la Consti- 
tution 'y 

De toutattentatà la propriété et à la liberté individuelle; 

De toute dissipation des deniers destinés aux dépenses 
de leur département. 

Art. 6. £n aucun cas. Tordre duVoi, verbal ou par écrit, 
ne peut soustraire un ministre à la responsabilité. 

Art. 7. Les ministres sont tenus de présenter chaque 
ainnée, au corps législatif, à Touverture de la session, 
l'aperçu des dépenses à faire dans leur département ; de 
rendre compte de l'emploi des sommes qui y étaient des- 
tinées, et d'indiquer les abus qui auraient pu s'introduire 
dans les différentes parties du Gouvernement. 

Art. 8. Aucun ministre en placeou hors de place ne peut 
être poursuivi en matière criminelle pour fait de soq admi* 
nistration sans un décret du corps législatif. 
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CHAPITRE m. 

DE L^EXERGICE DU POUVOIR LEGISLATIF. 



SECTION PREMIÈRE. 

Poupoirs et fondions de f Assemblée nationale législative. 

Art. 1''. La Constitution délègue exclusivement au corps 
législatif les pouvoirs et fonctions ci-après. 

1 ^ De proposer et décréter les lois ; le roi peut seulement 
inviter le corps législatif à prendre un objet en considéra- 
tion; 

2'' De fixer les dépenses publiques \ 

3° D^établir des contributions publiques \ d^en détermi- 
ner la nature, la quotité, la durée et le mode de perception ; 

i^ De faire la répartition delà contribution directe, entre 
les déparlements du royaume, de surveiller remploi de 
tous les revenus publics, et de s'en faire rendre compte; 

5" De décréter la création ou la suppression des offices 
publics \ 

6"* De déterminer le titre, le poids, Pempreinte et la dé- 
nomination des monnaies ; 

T^'De permettre on dedéfendrePintrodnction des troupes 
étrangères sur le territoire français, et des forces navales 
étrangères dans les ports du royaume; 

8"* De statuer annuellement après la proposition du roi, 
sur le nombre d'hommes et de vaisseaux dont les armées 
de terre et de mer seront composées, sur la solde et le 
nombre d'individus de chaque grade; sur les règles d'ad- 
mission, d'avancement, les formes de l'enrôlement et du 
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dégagement, la formation des équipages de mer ; sur Tad- 
missioD des troupes ou des forces navales étrangères au 
service de France, et sur le traitement des troupes en cas 
de licenciement ; 

9"" De statuer sur Padministration et d'ordonner Taliéna- 
tion des domaines nationaux ; 

10** De poursuivre devant la haute cour nationale la res- 
ponsabilité des ministres et des agents principaux du pou- 
voir exécutif; 

D'accuser et de poursuivre devant la même cour, ceux 
qui seront prévenus d'attentat et de complot contre la sû- 
reté générale de l'Etat, ou contre la Constitution ; 

W D'établir les lois d'après lesquelles les marques 
d'honneur ou décorations, purement personnelles, seront 
accordées à ceux qui ont rendu des services à l'Etat ; 

12'' Le corps législatif a seul le droit de décerner les 
honneurs publics à la mémoire des grands hommes. 

Art. 2. La guerre ne peut être décidée que par un dé- 
cret du corps législatif, rendu sur la proposition formelle 
et nécessaire du roi, et sanctionné par lui. 

Dans le cas d'hostilités imminentes ou commencées, d'un 
allié à soutenir ou d'un droit à conserver par la force des 
armes, le roi en donnera, sans aucun délai, la notification 
au corps législatif, et en fera connattre les motifs. 

Si le corps législatif est en vacances, le roi le convoquera 
aussitôt. Si le corps législatif décide que la guerre ne doive 
pas être faite, le roi prendra sur-le-champ des mesures 
pour faire cesser ou prévenir toutes hostilités, les ministres 
demeurant responsables des délais. 

Si le corps législatif trouve que les hostilités commencées 
soient une agression coupable de la part des ministres ou 



APPBNBICBS. 51 

de qnelqu^aiitre agent du pouvoir exécutif, Tauteur de Ta- 
gression sera poursuivi criminellement. 

Pendant tout le cours de la guerre, le corps législatif 
peut requérir le roi 'de négocier la paix, et le roi est tenu 
de déférer à cette réquisition. 

A l'instant où la guerre cessera, le corps législatif fixera 

* 

le délai dans lequel les troupes élevées au-dessus du pied 
de paix seront congelées, et Tannée réduite à son état 
ordinaire. 

Art. 3. Il appartient au corps législatif de ratifier les 
traités de paix, d'alliance et de commerce ; et aucun traité 
n'aura d'effet que par celte ratification. 

Art. i. Le corps législatif a le droit de déterminer le 
lieu de ses séances, de les continuer autant qu^il le jugera 
nécessaire, et de s'ajourner : au commencement de chaque 
règne, s'il n'est pas réuni, il sera tenu de se rassembler 
sans délai. 

n a le droit de police dans le lieu de ses séances et dans 
l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée. 

Il a le droit de discipline sur ses membres ; mai» il ne 
peut prononcer de punition plus forte que la censure, les 
arrêts pour huit jours, ou la prison pour trois jours. 

Il a le droit de disposer, pour sa sûreté et pour le main- 
tien du respect qui lui est dû, des forces qui, de son con- 
sentement, seront établies dans la ville où il tiendra ses 
séances. 

Art. 5. Le pouvoir exécutif ne peut faire passer on sé- 
journer aucun corps de troupes de ligne, dans la distance 
de trente mille toises du corps législatif (^), si ce n'est sur 
sa réquisition ou avec son autorisation. 

(1) Six myriamétres (douze lieues moyennes). 
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SECTION U. 

Tenue des séances j et forme de délibérer. 

Art. 1*'. Les délibérations du corps législatif seront 
publiques, et les procès-verbaux de ses séances seront 
imprimés. 

Art. 2. Le corps législatif pourra cependant, en toute 
occasion, se former en Comité général. 

Cinquante membres auront le droit de Pexiger. 

Pendant la durée du Comité général, les assistants se 
retireront, le fauteuil du président sera vacant ; Tordre sera 
maintenu par le vice-président. 

Art. 3. Aucun acte législatif ne pourra être délibéré et 
décrété que dans la forme suivante. 

Art. 4. Il sera fait trois lectures du projet de décret, à 
trois intervalles dont chacune ne pourra être moindre de 
huit jours. 

Art. 5. La discussion sera ouverte après chaque lecture, 
et néanmoins, après la première et seconde lecture, le 
corps législatif pourra déclarer qu^il y a lieu à Tajoume- 
ment, ou quUl n^ a pas lieu à délibérer ; dans ce dernier 
cas le projet de décret pourra être présenté dans la même 
session. 

Tout projet dé décret sera imprimé et distribué avant 
que la seconde lecture puisse en être faite. 

Art. 6. Après la troisième lecture, le président sera 
tenu de mettre en délibération, et le corps législatif déci- 
dera s^il se trouve en état de rendre un décret définitiCr ou 
s'il veut renvoyer la décision à un autre temps, pour re- 
cueillir de plus amples éclaircissements. 






APPENDICES. 33 

Art. 7. Le corps légtslalif ne peut délibérer si la séance 
n^esl composée de deux cents membres au moins; et 
aucun décret ne sera formé que parla pluralité absolue des 
suffrages. 

Art. 8. Tout projet de loi qui, soumis à la discussion, 
aura été rejeté après la troisième lecture, ne pourra être 
représenté dans la même session. 

Art. 9. Le préambule de tout décret définitif annoncera : 
V les dates des séances auxquelles les trois lectures du 
projet auront été faites ; 2^ le décret par lequel il aura 
été arrêté, après la troisième lecture, de décider définitive- 
ment. 

Art. 10. Le roi refusera sa sanction aux décrets dont le 
préambule n'attestera pas l'observation des formes ci-des- 
sus : si quelqu'un de ces décrets était sanctionné, les mi- 
nistres ne pourront le sceller ni le promulguer; et leur 
responsabilité à cet égard durera six années. 

Art. 11. Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les 
décrets reconnus et déclarés urgents par une délibération 
préalable du corps législatif; mais ils pourront être modi- 
fiés ou révoqués dans le cours de la même session. 

Le décret par lequel la matière aura été déclarée ur- 
gente en énoncera les motifs, et il sera fait mention de ce 
décret préalable dans le préambule du décret définitif. 



SECTION m. 

De la soMctUm rofale. 

Art. 1". Les décrets du cor^s législatif sont présentés 
au roi, qui peut leur refuser son consentement. 
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Art. 2. Dans le cas où le roi refuse son coosentemenf^ 
ce refus n'est que suspensif. 

Lorsque les deux législatures qui suivront celle qui aura 
présenté le décret auront successivement représenté le 
même décret dans les mêmes termes, le roi sera censé 
avoir donné sa sanction. 

Art. 3. Le consentement du roi est exprimé sur chaque 
décret par cette formule signée du roi : le roi constat eifera 
exécuter. 

Le refus suspensif est exprimé par celle-ci : le roi exa- 
minera. 

Art. 4. Le roi est cenu d'exprimer son consentemeni 
ou son refus sur chaque décret, dans les deux mois de la 
présencation. 

Art. 5 . Tout décret auquel le roi a refusé son consente- 
ment, ne peut lui être représenté par la même l^islature. 

Art. 6. Les décrets sanctionnés par le roi et ceux qui 
lui auront été présentés par trois législatures consécutives 
ont force de loi, et portent le nom et Fintitulé de Lois. 

Art. 7. Seront néanmoins exécutés comme lois, sans être 
sujets à la sanction, les actes du corps législatif, concer- 
nant sa constitution en assemblée délibérante 5 

Sa police intérieure, et celle qu'il pourra exercer dans 
Tenceinte extérieure qu'il aura déterminée ; 

La vérification des pouvoirs de ses membres présents ; 

Les injonciions aux membres absents'; 

La convocation des assemblées primaires en retard; 

L*exercice de la police constitutionnelle sur les adminis- 
trateurs et sur les officiers municipaux ; 

Les questions soit d'éligibilité, soit de validité des élec- 
lions. 
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Ne sont pareillement sujets à la sanction, les actes rela- 
tifs à la responsabilité des ministres, ni les décrets ponant 
quil y a lien à accusation. 

Art. 8. Les décrets du corps législatif concernant réta- 
blissement, la prorogation et la perception des contribu- 
tions publiques porteront le nom et Tintitulé de Lois. Ils 
seront promulgués et exécutés sans être sujets à la sanction, 
si ce n^est pour les dispositions qui établiraient des 
peines autres que des amendes et contraintes pécuniaires. 

Ces décrets ne pourront être rendus qn^après Pobserva- 
tion des formalités prescrites par les articles 4, 5, 6, 7, 
8 et 9 de la section II du présent chapitre ; et le corps lé- 
gislatif ne pourra y insérer aucunes dispositions étrangères 
à leur objet. 

« 

SECTION IV. 

Relations du Corps législatif avec le Roi. 

Art. l*^ Lorsque le corps législatif est définitivement 
constitué, il envoie au roi une députation pour Fen in- 
struire. Le roi peut chaque année faire Touverture de la 
session, et proposer les objets quHl croit devoir être pris en 
considération pendant le cours de cette session, sans néan- 
moins que cette formalité puisse être considérée comme 
nécessaire à Pactivité du corps législacif. 

Art. 2. Lorsque le corps législatif veut s'ajourner au 
delà de quinze jours, il est tenu d'en prévenir le roi par 
une députation, au moins huit jours d'avance. 

Art. 3. Huitaine au moins avant la fin de chaque session, 
le corps législatif envoie au roi une députation pour lui 
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annoncer le jour où il.ise propos6^ dé terminer ses séances : 
le roi peut venir faire la clôture de la session. 

Art. 4. Si le roi trouve important au bien de TEtat que 
la session soit continuée, ou que Pajoumement u\ni pas 
lieu, ou qu'il n'ait lieu que pour un temps moins long, il 
peut, à cet effet, envoyer un message, sur lequel le corps 
législatif est tenu de délibérer. 

Art. 5. Le roi convoquera le corps législatif, dans Tin- 
tervalle de ses sessions, toutes les fois que llntérét de 
TEtat paraîtra Texiger, ainsi que dans les cas qui auront 
été prévus et déterminés par le corps législatif avant de 
s'ajourner. 

Art. 6. Toutes les fois que le roi se rendra au lieu des 
séances du corps législatif, il sera reçu et reconduit par une 
députation; il ne pourra être accompagné dans l'intérieur 
de la salle que par le prince royal et par les ministres. 

Art. 7. Dans aucun cas, le président ne pourra faire 
partie d'une députation. 

Art. 8. Le corps législatif cessera d'être corps délibé- 
rant, tant que le roi sera présent. 

Art. 9. Les actes de la correspondance du roi avec le 
corps législatif seront toujours contre-signes par un minis- 
tre. 

Art. 10. Les ministres du roi auront entrée dans l'As- 
semblée nationale législative, ils y auront une place mar- 
quée ', ils seront entendus, toutes les fois qu'ils le deman- 
deront, sur les objets relatifs à leur administration, ou 
lorsqu'ils seront requis de donner des éclaircissements. 
Ils seront également entendus sur les objets étrangers à 
leur administration, quand l'Assemblée nationale leur ac- 
cordera la parole. 
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CHAPITRE IV. 

DB l'exercice du POUVOIB EXÉCUTIF. 

Art. l". Le pouvoir exécutif suprême réside exclusive- 
ment dans la main du roi. 

Le roi est le chef suprême de Tadministration générale 
du royaiune ^ le soin de veiller au maintien d^ Tordre et de 
la tranquillité publique lui est confié. 

Le roi est le chef suprême de Tarméede terre et de Tar- 
mée navale. Au roi est délégué le soin de veiller à la sû- 
reté extérieure du royaume, d'en maintenir les droits et 
les possessions. 

Art. 2. Le roi nomme les ambassadeurs et les autres 
agents des négociations publiques. 

Il confère le commandement des armées et des flottes, 
et les grades de maréchal de France et d'amiral. 

Il nomme les deux tiers des contre-amiraux, la moitié 
des lieutenants-généraux, maréchaux de camp, capitaines 
de vaisseaux et colonels de la gendarmerie nationale. 

Il nomme le tiers des colonels et des lieutenants-colo- 
nels, et le sixième des lieutenants de vaisseaux : le tout, 
en se conformant aux lois sur l'avancement. 

Il nomme, dans 1 administration civile de la marine, les 
ordonnateurs, les contrôleurs, les trésoriers des arsenaux, 
les chefs des travaux, sous-chefs des bùtiments civils, la 
moitié des chefs d'administration et des sous-chefs de con- 
structions. 

Il nomme les commissaires auprès des tribunaux. 

Il nomme les préposés en chef aux régies des contribu- 
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lions indirectes et à Tadministration des domaines natio- 
naux. 

Il surveille la fabrication des monnaies et nomme les 
ofliciers chargés d'exercer cette surveillance dans la com- 
mission générale et dans les hôtels des monnaies. 

L'efiigie du roi est empreinte sur tontes les monnaies du 
royaume. 

Art. 3. Le roi fait délivrer les lettres-patentes, brevets 
ou commissions aux fonctionnaires publics ou antres qui 
doivent en recevoir. 

Art. i. Le roi fait dresser la liste des pensions et gra- 
tiBcations pour être présentée au corps législatif , à chacune 
de ses sessions, et décrétée sMl y a lieu. 



SECTION I. 

* 

De la promulgation des lois. 

• 

Art. l'^ Le pouvoir exécutif est chargé de faire sceller 
les lois du sceau de PEtat, et de les faire promulguer. 

Il est chargé également de faire promulguer et exécuter 
les actes du corps législatif qui n^ont pas besoin de la sanc- 
tion du roi. 

Art. 2. Il sera fait deux expéditions originales de chaque 
loi, toutes deux signées du roi, contre-signées par le mi- 
nistre de la justice, et soellées du sceau de TEtat. 

L^une restera déposée aux archives du sceau, et Pantre 
sera remise aux archives du corps législatif. 

Art. 3. La promulgation des lois sera ainsi conçue: 

a N. {le nom du roi)^ par la grâce de Dieu, et par b loi 
') constitutionnelle de TEtat, roi des Français : à tous pré- 
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» sente et à venir, saint. L'Assemblée nationale a décrété, 
» et nous, voulons et ordonnons ce qui suit : 

(La copie littérale du décret sera insérée sans aucun 
changement.) 

ce Mandons et ordonnons à tons les corps administratifs 
» et tribunaux, que les présentes ils fassent consigner dans 
» leurs registres, lire, afficher et publier dans leurs dépar- 
» tements et ressorte respectifs, et exécuter comme lois 
» du royaume : en foi de quoi, nous avons signé ces pré- 
» sentes, auxquelles nous avons fait apposer le sceau de 
» l'Etat. » 

Art. 4. Si le roi est mineur, les lois, proclamations et 
autres actes émanés de Tantorité royale pendant la régence, 
seront conçus ainsi qu'il suit : 

ce N. Qe nom du régeni\ régent du royaume, au nom de 
» N. (le nom du roi)^ par la grâce de Dieu, et par la loi 
» constitutionnelle de TEtat, roi des Français, etc. etc. » 

Art. 5. Le pouvoir exécutif est tenu d'envoyer les lois 
aux corps administratifs et aux tribunaux, de se faire cer- 
tifier cet envoi, et d'en justifier au corps législatif. 

Art. 6. Le pouvoir exécutif ne peut faire aucune loi, 
même provisoire, mais seulement des proclamations con- 
formes aux lois, pour en ordonner ou en rappeler l'exé- 
cution. 

SECTION II. 

De t administration intérieure. 

Art. l*' Il y a dans chaque département une administra- 
tion supérieure, et dans chaque district une administration 
subordonnée. 
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Abt. 2. Les administrateurs n^ont aucun caractère de re- 
présentation. 

Ils sont des agents élus à temps par le peuple, peur 
exercer, sous la surveillance et l'autorité du roi, les fonc- 
tions administratives. 

Art. 3. Ils ne peuvent ni s'immiscer dans Pexercice du 
pouvoir législatif ou suspendre l'exécution des lois, ni rien 
entreprendre sur Tordre judiciaire, ni sur les dispositions 
ou opérations militaires. 

Art. 4. Les administrateurs sont essentiellem^iit chaînés 
de répartir les contributions directes, et de surveiller les de- 
niers provenant de toutes les contributions et revenus pu- 
blics dans leur territoire. Il appartient au pouvoir législa- 
tif de déterminer les règles et le mode de leurs fonctions, 
tant sur les objets ci-déssus -exprimés, que sur toutes les 
autres parties de l'administration intérieure. 

Art. 5. Le roi a le droit d'annuler les actes des admi- 
nistrateurs de département contraires aux lois ou aux 
ordres qu'il leur aura adressés. 

n peut, dans le cas d'une désobéissance persévérante, 
ou s'ils compromettent par leurs actes la sûreté ou la tran- 
quillité publique, les suspend^ de leurs fonctions. 

Art. 6. Les administrateurs de département ont de 
même le droit d'annuler les actes des sous-administrateurs 
de district contraires aux lois ou aux arrêtés des adminis- 
trateurs de département, ou aux ordres que ces derniers 
leur auront donnés ou transmis. 

Ils peuvent également, dans le cas d'une désobéissance 
persévérante des sous-administrateurs, ou si ces derniers 
compromettent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité 
publique, les suspendre de leurs fonctions, à la charge 
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d'en instruire le roi, qui pourra lever ou confirmer la sus- 
pension. 

Art. 7. Le roi peut, lorsque les administrateurs de dé- 
partement n'auront pas usé du pouvoir qui leur est délégué 
dans Particle ci-dessus, annuler directement les actes des 
sous-adminlstrateurs, et les suspendre dans les mêmes cas. 

Art. 8. Toutes les fois que le roi aura prononcé ou 
confirmé la suspension des administrateurs ou sous-admi- 
nistrateurs, il en instruira le corps législatif. 

Celui-ci pourra, ou lever la suspension, ou la confirmer, 
ou même dissoudre Tadministration coupable, et s'il y a 
lieu, renvoyer tous les administrateurs, ou quelques-uns 
d'eux, aux tribunaux criminels, ou porter contre eux le 
décret d'accusation . 

SECTION m. 

Des relations extérieures. 

Art« 1". Le roi seul peut entretenir des relations poli- 
tiques au dehors, conduire les négociations, faire des prépa^ 
ratifs de guerre proportionnés à ceux des Etats voisins, 
distribuer les forces de terre et de mer ainsi qu'il le jugeni 
convenable, et en régler la direction en cas de guerre. 

Art. 2. Toute déclaration de guerre sera &ite en ces 
termes : De la part du roi des Frauçais^ aunom de la nation* 

Art. 3. Il appartient au roi d'arrêter et de signer, avec 
foutes les puissances étrangères, tous les traités de paix, 
d'alliance et de commerce, et autres conventions qu'il ju^ 
géra nécessaires au bien de l'Etat, sauf la ratification du 
corps législatif. 
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CHAPITRE V. 

DU POUVOia JUDICIAIRE. 

Art. l*'. Le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, 
être exercé par le corps législatif, ni par le roi. 

Art. 2. La jusUce sera rendue gratuitement par des juges 
élus à temps par le peuple, et institués par lettres-patentes 
du roi, qui ne pourra les refuser. 

Ds ne pourront être, ni destitués que pour forfaiture dû- 
ment jugée, ni suspendus que par une accusation admise» 

L^accusateur public sera nommé parle peuple. 

Art. 3. Les tribunaux ne peuvent, ni s^immiscer dans 
Texercice du pouvoir législatif, ou suspendre Texécution 
des lois, ni entreprendre sur les fonctions administratives, 
ou citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs 
fonctions. 

Art. 4. Les citoyens ne peuvent être distraits des juges 
que la loi leur assigne, par aucune commission, ni par 
d^autres attributions et évocations que celles qui sont dé- 
terminées par les lois. 

Art. 5. Le droit des citoyens de terminer définitivement 
leurs contestations par la voie de l'arbitrage, ne peut re- 
cevoir aucune atteinte par les actes du pouvoir législatif. 

Art. 6. Les tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir 
aucune action au civil, sans qu^il leur soit justifié que les 
parties ont comparu, ou que le demandeur a cité sa partie 
adverse devant des médiateurs pour parvenir à une conci- 
liation. 

Art. 7. Il y aura un ou plusieurs juges de paix dans les 
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cantODg et dans les villes. I^ nombre en sera déterminé 
par le pouvoir législatif. 

Art. 8. Il appartient au pouvoir administratif de régler 
le nombre et les arrondissements des tribunaux, et le nom- 
bre des juges dont chaque tribunal sera composé. 

AfiT. 9. En matière criminelle, nul citoyen ne peut être 
jugé que sur une accusation reçne par dés jurés, on dé- 
crétée par le corps législatif, dans le cas où il lui appartient 
de poursuivre l'accusation. 

Après l'accusation admise, le fait sera reconnu et dé- 
claré par des jurés. 

L'accusé aura la ferailié d'en récuser jusque vingtj uns 
donner de motifs. 

Les jurés qui déclareront le fait ne pourront être an- 
dessons du nombre de douze. 

L'application de la loi sera laite par des juges. 

L'instruction sera publique, et l'on ne poons refuser aai 
accusés le secours d'un conseil. 

Tout homme acquitté par un juré légal ne peut plus être 
repris ni accusé à raison du même bit. 

Art. 10. Nul homme ne peut être aatsi que pour être 
conduit devant l'officier de police ; et nul ne peut être mis 
eu arrestation ou détenu qu'en vertu d'uu mandat des offi- 
ciers de police, d'une ordonnance de prise de corps d'un 
tribunal, d'un décret d'accusation du corps législatif dans 
le cas où il lui apparUeni de prononcer, on d'un jugement ' 
do condamnation k prison ou détention correciionnelle. 

Art. 11. Tout homme saisi etconduît devant l'officier de 
police sera examiné sur-le-champ, ou, au plus lard, dans 
les vingt-quatre heures. 

S'il résuite de l'examen qu'il n'y a aucun sujet d'incnl- 
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patioo contre lui, il sera remis aassitAt en Jibeité ^ oa s'il 
y a lieu de renvoyer à la maison d'arrêt, il y sera conduit 
dans le plus bref débi, qui, en aucun cas, ne pourra excé- 
der trois jours. 

Art. 12. Nul homme arrêté ne peut être retenu s'il 
doAne caution suffisante, dans tous les cas où la loi permet 
de rester libre sous cautionnement. 

Art. 13. Nul homme, dans le cas où sa détention est 
autorisée par la loi, ne peut être conduit et détenu que 
dans les lieux légalement et publiquement désignés pour 
servir de maison d'arrêt, de maison de justice ou de prison. 

Aht. 14. Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni re- 
tenir aucun homme qu'en vertu d'un mandat, ordonnance 
de prise de corps, décret d'accusation ou jugement men- 
tionné dans l'article 10 ci-dessus, et sans que la transcrip- 
tion en ait été faite sur son registre. 

Akt« 1 5« Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu^au- 
cun ordre puisse l'en dispenser, de représenter la per- 
sonne du détenu à l'officier civil ayant la police de b mai- 
son de détention, toutes les fois qu'il en sera requis par lui. 

La représentation de la personne du détenu ne pourra 
de même être refusée à ses parents et amis, porteurs de 
Tordre de l'officier civil, qui sera toujours tenu de l'accor- 
der, à moins que le gardien ou geôlier ne représente une 
ordonnance du juge, transcrite sur son registre, pour tenir 
l^rété au secret. 

Art. 16. Tout homme, quelle que soit sa place ou sob 
emploi^ autre que ceux à qui la loi donne le droit d^rres- 
tation, qui donnera, signera, exécutera ou fera exécuter 
l'ordre d'arrêter un citoyen; ou quiconque, même dans les 
cas d'arrestation autorisés par la loi, conduira, recevra ou 
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retiendra un citoyen dans un lieu dedétention non publique- 
ment et légalement désigné, et tout gardien ou geôlier qui 
contreviendra aux dispositions des articles 14 et 15 ci- 
dessus, seront coupables du crime de détention arbitraire* 

Art. 17. Nul homme ne peut être recherché ni ponr*^ 
suivi pour raison des écrits quil aura fisiit imprimer ou pu* 
blier sur quelque matière que ce soit, si ce n^est qu'il ait 
provoqué à dessein la désobéissance à la loi, ravilissement 
des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes, ou 
quelques-unes des actions déclarées crimes ou délits par la 
loi. 

La censure sur les actes des pouvoirs constitués est 
permise; mais les calomnies volontaires contre la probité 
des fonctionnaires publics et la droiture de leurs intentions 
dans Pexercice de leurs fonctions, pourront être poursui- 
vies par ceux qui en sont Tobjet. 

Les calomnies et injures contre quelque personne que 
ce soit, relatives aux actions de sa vie privée, seront 
punies, sur leurs poursuites. 

Art. 18. Nul ne peut être jugé, soit parla voie civile, 
soit par la voie criminelle, pour fait d'écrits imprimés ou 
publiés, sans qu'il ait été reconnu et déclaré par un jury, 
V s'il y a délit dans l'écrit dénoncé ; S*" si la personne pour- 
suivie en est coupable. 

Art. 19. Il y aura pour tout le royaume un seul tribU'» 
nal de cassation, établi auprès du corps législatif. Il aunt 
pour fonctions de prononcer : 

Sur les demandes en cassation contre les jugements 
rendus en dernier ressort par les tribunaux ; 

Sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre, 
pour cause de suspicion légitime ; 
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Sur les règlements de juges et les prises à partie contre 
on tribonal entier ; 

Abt. SO. En matière de cassation, le tribunal de cassa- 
tion ne pourra jamais connaître du fond des a&ires ; ma» 
après avoir cassé le jugement qui aura été renda snr une 
procédure dans laquelle les formes auront été violées, on 
qui contiendra une contravention expresse à la loi, il ren- 
verra le fond du procès au tribunal qui doit en connaître. 

Abt. 21 . Lorsqu'après deux cassations, le jugement du 
troisième tribunal sera attaqué par les mêmes moyens qne 
les deux premiers, la question ne pourra plus être agitée 
au tribunal de cassation, sans avoir été soumise au corps 
législatif, qui portera un décret déclaratoire de la loi, au- 
quel le tribunal de cassation sera tenu de se conformer. 

Art. 22. Chaque année le tribunal de cassation sera 
tenu d^envoyer à la barre du corps législatif une députation 
de huit de ses membres, qui lui présenteront Pétat des 
jugements rendus, à côté de chacun desquels seront la 
notice abrégée de TaflEsiire, et le texte de la loi qui aura dé- 
terminé la décision. 

Art. 23. Une haute cour nationale, formée de membres 
du tribunal de cassation et de hauts-jurés, connaîtra des dé- 
lits des ministres et agents principaux du pouvoir exécutif, 
et des crimes qui attaqueront la sûreté générale de TEiat, 
lorsque le corps législatif aura rendu un décret d^ccasa- 
tion. 

Elle ne se rassemblera que sur une proclamation da 
corps législatif, et à une dislance de 30,000 toises, au 
moins, du lieu où la législature tiendra ses séances (*)• 

(1) Six myiiamétres (douze lieoM moyenDes). 
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Art. 2i. Les expéditions exécutoires des jugements des 
tribunaux seront conçues ainsi quMl suit : 

« N. (le nom du roi)^ par la gr&ce de Dieu, et par h loi 
» constitutionnelle de TEtat, roi des Français, à tous pré- 
» sents et à venir, salut. Le tribunal de.... a rendu le ju- 
» gement suivant : » 

(Ici sera copié le jugement, dans lequel il sera fisiit men- 
tion du nom des juges.) 

ce Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis, 
» de mettre le dit jugement à exécution \ à nos commis- 
» saires auprès des tribunaux d^y tenir la main, et à tous 
» commandants et officiers de la force publique de pré- 
7) ter main- forte lorsqu'ils en seront légalement requis; 
» en foi de quoi le présent jugement a été signé par le pré- 
» sident du tribunal et par le greffier. » 

Art. 25. Les fonctions des commissaires du roi auprès 
des tribunaux seront de requérir l'observation des lois 
dans les jugements à rendre, et de faire exécuter les juge- 
ments rendus. 

Hs ne seront point accusateurs publics, mais ils seront 
entendus sur toutes les accusations, et requerront, pendant 
le cours de Tinstruction, pour la régularité des formes, et 
avant le jugement, pour Tapplication de la loi. 

Art. 26. Les commissaires du roi auprès des tribunaux 
dénonceront au directeur du jury, soit d'office, soit d'après 
les ordres qui leur seront donnés par le roi : 

Les attentats contre la liberté individuelle des citoyens, 
contre la libre circulation des subsistances et autres objets 
de commerce, et contre la perception des contributions ; 

Les délits par lesquels l'exécution des ordres donnés 
par le roi, dans l'exercice des fonctions qui lui sont délé- 
guées, serait troublée ou empêchée ; 
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Les auamts contre le droit des gens et les rébelUons à 
rexécution des jugements et de tous les actes exécutoires 
émanés des pouvoirs constitués. 

Art. 27. Le ministre de la justice dénoncera au tribu- 
nal de cassation, par la voie du commissaire du roi, et 
sans préjudice du droit des parties intéressées, les actes 
par lesquels les juges auraient excédé les bornes de leur 
pouvoir. 

Le tribunal les annulera ^ et s'ils donnent lieu à la for- 
faiture, le fait sera déuoncé au corps législatif, qui rendra 
le décret d'accusation, s'il y a lieu, et renverra les préve- 
nus devant la haute cour nationale. 



TITRE IV. 



DE LA FORGE PUBUQUE. 



Art. l'^ La force publique est instituée pour défendre 
FEtat contre les ennemis du dehors, et assurer au dedans 
le maintien de Tordre et l'exécution des lois. 

Art. % Elle est composée : 

De l'armée de terre et de mer ; 

De la troupe spécialement destinée au service intérieur; 

Et subsidiairement des citoyens actifs et de leurs enfants 
en étai de porter les armes, inscrits sur les rôlefi de la 
garde nationale. 

Art. 3. Les gardes nationales ne forment ni un corps 
militaire, ni une institution dans l'Etat ; ce sont les citoyens 
eux-mâmes appelés au service de la force publique. 
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Art. 4. Les citoyens ne pourront jamais se former ni 
agir, comme gardes nationales, qu^en vertu d^une réquisi- 

« 

tion ou d^une autorisation légale. 

Art. 5. Us sont soumis, en cette qualité, à une organi- 
sation déterminée par la loi. 

Us ne peuvent avoir, dans tout le royaume, qu'une même 
discipline et qu'un même uniforme. 

Les distinctions de grade et la subordination ne subsis> 
tent que relativement au service et pendant sa durée. 

Art. 6. Les officiers sont élus à temps, et ne peuvent 
être réélus qu'après un intervalle de service comme sol- 
dats. 

Nul ne commandera la garde nationale de plus d'un dis- 
trict. 

Art. 7. Toutes les parties de la force publique, employées 
pour la sûreté de l'Etat contre les ennemis du dehors, 
agiront sous les ordres du roi. 

Art. 8. Aucun corps ou détachement de troupe de ligne 
ne peut agir dans l'intérieur du royaume sans une réquisi- 
tion légale. 

Art. 9. Aucun agent de la force publique ne peut entrer 
dans la maison d'un citoyen, si ce n'est pour Texécutiou des 
mandements de police et de justice, ou dans les cas for- 
mellement prévus par la loi. 

Art. 10. La réquisition de la force publique dans l'in- 
térieur du royaume appartient aux officiers civils, suivant 
les règles déterminées par le pouvoir législatif. 

Art. 1 1 • Si des troubles agitent tout un département, 
le roi donnera, sous la responsabilité de ses ministres, les 
ordres nécessaires pour l'exécution des lois et le rétablis- 
sement de l'ordre, mais à la charge d'en informer le corps 

4 
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législatif, s'il est assemblé, et de le coavoqner, s'il est en 
vacaoces. 

Art. 12. La force publique est essentiellemeBt obéis- 
sante; nul corps armé ne peut délibérer. 

Art. 13. L^armée de terre et de mer, et la troupe des- 
tinée à la sûreté intérieure, sont soumises à des lois par- 
ticulières, soit pour le maintien de la discipline, soit pour 
la forme des jugements, et la nature des peines en matière 
de délits militaires. 



TITRE V. 

DES CONTRIBUTIONS PUBUQUES. 

Art. l". Les contributions publiques seront délibérées 
et Gxées chaque année par le corps législatif, et ne pour- 
ront subsister au-delà du dernier. jour de la session sui- 
vante, si elles n^ont pas été expressément renouvelées. 

Art. 2. Sous aucun prétexte^ les fonds nécessaires à 
Tacquiltement de la dette nationale et au paiement de la 
Jiste civile ne pourront être ni refusés ni suspendus. 

Le traitement des ministres du culte catholique pension- 
nés, conservés, élus ou nommés en vertu des décrets de 
TAssemblée nationale constituante, fait partie de la dette 
nationale. 

Le corps législatif ne pourra, en aucun cas, charger la 
nation du paiement des dettes d^aucun individu. 

Art. 3. Les comptes détaillés de la dépense des dépar- 
tements ministériels, signés et certifiés par les ministres oa 
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ordonnateurs généraux, seront rendus publics par la voie 
de rimpression, au commencement des sessions de chaque 
législature. 

Il en sera de même des états de recettes des diverses 
contributions et de tous les revenus publics. 

Les états de ces dépenses et recettes seront distingués 
suivant leur nature, et exprimeront les sommes touchées 
et dépensées, année par année, dans chaque district. 

Les dépenses pariiculières à chaque département et 
relatives aux tribunaux, aux corps administratifs et autres 
établissements, seront également rendues publiques. 

Art. 4. Les administrateurs de département et sous- 
administrateurs ne pourront ni établir aucune contribution 
publique, ni faire aucune répartition, au-delà du temps et 
des sommes fixés par le corps législatif, ni délibérer ou 
permettre, sans y être autorisés par lui, aucun emprunt lo- 
cal à la charge des citoyens du département. 

Art. 5. Le pouvoir exécutif dirige et surveille la per- 
ception et le versement des contributions, et donne tous 
les ordres nécessaires à cet effet. 



TITRE VI. 

DES RAPPORTS DE LA NATION FRANÇAISE AVEC LES 

NATIONS ÉTRANGÈRES. 

La nation française renonce à ehireprendre aucune 
guerre dans la vue de faire des conquêtes, et n'emploiera 
jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. 
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La Constilation n^admet point de droit d^aubaioe. 

Les étrangers établis ou non en France succèdent à 
leurs parents étrangers ou Français. 

Ils peuvent contracter, acquérir et recevoir des biens 
situés en France, et en disposer, de même que tout ci- 
toyen français, par tous les moyens autorisés par les lois. 

Les étrangers qui se trouvent en France sont soumis 
aux mêmes lois criminelles et de police que les citoyens 
français, sauf les conventions arrêtées avec les puissances 
étrangères; leur personne, leurs biens, leur industrie, 
leur culte sont également protégés par la loi. 



TITRE Vn. 

DE LA RÉVISION DES DÉCRETS CONSTITUTIONNELS. 

Art. 1*'. L^Assemblée nationale constituante déclare 
que la nation a le droit imprescriptible de changer sa 
Constitution; et néanmoins, considérant quUl est plus con- 
forme à Pintérét national d'user seulement par les moyens 
pris dans la Constitution même, du droit d^en réformer les 
articles dont Texpérience aurait iait sentir les inconvénients, 
décrète qu4l y sera procédé par une assemblée de révision, 
en la forme suivante : 

Art. 2. Lorsque trois législatures consécutives auront 
émis un vœu uniforme pour le changement de quelque 
article constitutionnel, il y aura lieu à la révision deman- 
dée. 
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Art. 3. La prochaine législature et la suivante ne pour- 
ront proposer la réforme d^aucun article constitutionnel. 

Art. 4. Des trois législatures qui pourront par la suite 
proposer quelques changements, les deux premières ne 
s^occuperont de cet objet que dans les deux derniers mois 
de la dernière session, et la troisième à la fin de sa pre- 
mière session annuelle, ou au commencement de la se- 
conde. 

Leurs délibérations sur cette matière seront soumises 
aux mêmes formes que les actes législatifs 5 mais les dé- 
crets par lesquels elles auront émis leur vœu ne seront 
pas sujets à la sanction du roi. 

Art. 5. La quatrième législature, augmentée de deux 
cent quarante-neuf membres élus en chaque département, 
par doublement du nombre ordinaire qu^il fournit pour sa 
population, formera rassemblée de révision. 

Ces deux cent quarante-neuf membres seront élus après 
que la nomination des représentants au corps législatif 
aura été terminée, et il en sera fait un procès-verbal sé- 
paré. 

L'assemblée de révision ne sera composée que d'une 
Chambre. 

Art. 6. Les membres de la troisième législature qui 
aura demandé le changement ne pourront être élus à ras- 
semblée de révision. 

Art. 7. Les membres de rassemblée de révision, après 
avoir prononcé tous ensemble le serment de vwre libres ou 
mourir^ prêteront individuellement celui de se borner à sta- 
tuer sur les objets qui leur auront été soumis par le voeu uni- 
forme des trois législatures précédentes; de maintenir, au sur- 
plus , de tout leur pouvoir y la Constitution du royaume décrétée 
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La Constiiution n'admet point de droit d'aubaine. 

Les étrangers établis ou non en France succèdent à 
leurs parents étrangers ou Français. 

Ils peuvent contracter, acquérir et recevoir des biens 
situés en France, et en disposer, de même que tout ci- 
toyen français, par tous les moyens autorisés par les lois* 

Les étrangers qui se trouvent en France sont soumis 
aux mêmes lois criminelles et de police que les citoyens 
français, sauf les conventions arrêtées avec les puissances 
étrangères^ leur personne, leurs biens, leur industrie, 
leur culte sont également protégés par la loi. 
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DE LÀ RÉVISION DES DÉCRETS GONSTITUTIOimELS. 

Art. 1*'. L'Assemblée nationale constituante déclare 
que la nation a le droit imprescriptible de changer sa 
Constitution; et néanmoins, considérant qu'il est plus con- 
forme à l'intérêt national d'user seulement par les moyens 
pris dans la Constitution même, du droit d'en réformer les 
articles dont l'expérience aurait iait sentir les inconvénients, 
décrète qu'il y sera procédé par une assemblée de révision, 
en la forme suivante : 

Art. 2. Lorsque trois législatures consécutives auront 
émis un vœu uniforme pour le changement de quelque 
article constitutionnel, il y aura lieu à la révision deman- 
dée. 
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Art. 3. La prochaine législature et la suivante ne pour- 
ront proposer la réforme d^aucun article constitutionnel. 

Art. 4. Des trois législatures qui pourront par la suite 
proposer quelques changements, les deux premières ne 
s'occuperont de cet objet que dans les deux derniers mois 
de la dernière session, et la troisième à la fin de sa pre- 
mière session annuelle, ou au commencement de la se- 
conde. 

Leurs délibérations sur cette matière seront soumises 
aux mêmes formes que les actes législatifs 5 mais les dé- 
crets par lesquels elles auront émis leur vœu ne seront 
pas sujets à la sanction du roi. 

Art. 5. La quatrième législature, augmentée de deux 
cent quarante-neuf membres élus en chaque département, 
par doublement du nombre ordinaire qu^il fournit pour sa 
population, formera rassemblée de révision. 

Ces deux cent quarante-neuf membres seront élus après 
que la nomination des représentants au corps législatif 
aura été terminée, et il en sera fait un procès-verbal sé- 
paré. 

L^ssemblée de révision ne sera composée que d'une 
Chambre. 

Art. 6. Les membres de la troisième législature qui 
aura demandé le changement ne pourront être élus à l'as- 
semblée de révision. 

Art. 7. Les membres de l'assemblée de révision, après 
avoir prononcé tous ensemble le serment de vitre libres ou 
mourir^ préieront individuellement celui de se borner à sta- 
tuer sur tes objets qui leur auront été soumis par le voeu uni- 
forme des trois législatures précédentes; de maintenir, au sur- 
plus^ de tout leur pouvoir^ la Constitution du royaume décrétée 
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par rAsiemhlée nationale constituante aux années 1789, 1790 
et 1791^ et d'être en tout fidèles à la nation^ à la loi et au 
roi. 

Art. 8. L^assemblée de révision sera tenue de s^occeper 
ensuite, et sans délai, des objets qui auront été soumis à 
sou examen : aussitôt que son travail sera terminé, les 
deux cent quarante-neuf membres nommés en augmenta- 
tion se retireront, sans pouvoir prendre part, en aucun cas, 
aux actes législatifs. 



Les colonies et possessions françaises dans PAsie, TA- 
frique et TAmérique, quoiqu'elles fassent partie de Fempire 
français, ne sont pas comprises dans la présente Constitu- 
tion. 



Aucun des pouvoirs institués par la Constitution n'a le 
droit de la changer dans son ensemble ni dans ses parties, 
sauf les réformes qui pourront y être faites par la voie de 
la révision, conformément aux dispositions du titre VU 
ci-dessus. 

L'Assemblée nationale constituante en remet le dépôt à 
la fldélilé du corps législatif, du roi et des juges, à la vigi- 
lance des pères de famille, aux épouses et aux mères, à 
l'affection des jeunes citoyens, au courage de tous les 
Français. 

Les décrets rendus par l'Assemblée nationale cousti- 
tuante qui ne sont pas compris dans l'acte de Constitution, 
seront exécutés comme lois ^ et les lois antérieures aux- 
quelles elle n'a pas dérogé seront également observées tant 
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que les uns ou les autres n^auront pas été révoqués ou 
modifiés par le pouvoir législatif. 

Do 3 septembre 1791. 

UAssemblée nationale ayant entendu la lecture de Tacte 
constitutionnel ci -dessus, après Favoir approuvé, déclare 
que la Constitution est terminée, et qu'elle ne peut y rien 
changer. 

n sera nommé à Pinstant une députation de soixante 
membres pour offrir, dans le jour, Tacte constitutionnel 
au roi. 
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APERÇU 



DBS 



PEINCIPES GÉNÉRAUX 



n LA CONSTITDTION DE LA RÉPUBIIQUI D'HAITL 



§ 1 . Des électeurs* 

Tout citoyen majeur, à Texception 1** de ceux judi- 
ciairement interdits pour cause de fureur, de démence ou 
dMmbécililé ; 2° des débiteurs faillis ou héritiers immédiats 
détenteurs à litre gratuit de tout ou partie de la succès^ 
sion d'un failli ; 3" des domestiques à gages ; 4® des accu- 
sés 5 5** et des condamnés par contumace, tant que le ju- 
gement existe, est électeur (*). 

§ 2. Des éligibles. 

i^ RBPIlÉiBNTANTS DBS COMMUHBS. 

Pour être élu représentant de commune^ il fout être 
P âgé de 25 ans, 2<> propriétaire. 

(') C*est le soffirage onivenel ; car les exceptions ci-destot entrât- 
naient la perte des droits de citoyen. 
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''29 i&NATBUBS. ' 

Tout ciloyen indistinctement peut prétendre aux fonc- 
tions de sénateur; il suffit qu'il soitftgéde 30 ans. 

3» PEÉ8IOKNT. 

Tout citoyen de la république d'Haïti est éiigible à Tof- 
fice de président d'Haïti, pourvu qu'il soit âgé de 35 ans. 

§ 3. Mode d* élections. 

Tous les cinq ans des assemblées communales, formées 
des citoyens se trouvant dans la condition ci-dessus indi- 
quée, se réunissent, sur une adresse du président^ dans 
chaque commune, et nomment, savoir : trois représentants 
pour la capitale de la République, deux pour chaque chef- 
lieu de département, et un pour chaque commune. 

Elles nomment, en outre, un suppléant à chaque repré- 
sentant. Un représentant des communes peut être indéfi- 
niment réélu en raison de sa bonne conduite. 

La Chambre des représentants élit au scrutin secret U 
sénateurs, dont les fonctions durent 9 années. Cette élec- 
tion a lieu sur une liste de candidats présentée par le pou- 
voir exécutif, et qui contient trois noms pour chaque séna- 
teur à nommer. La Chambre des représentants ne peut 
choisir dans son sein quelqu'un pour les fonctions de séna- 
teur. 

Un sénateur ne peut être réélu que trois ans après la 
cessation de ses fonctions. 

Le Sénat seul a le droit de nommer le président d'Haïti. 

Le président est nommé à vie. 
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^ président a le droit de désigner son successear par 
son testameni ad hoc; mais le sénat a le droit de refuser 
le candidat désigné par le testament, et doit, dans ce cas, 
en choisir un autre dans les 24 heures (*). 



§ I. Caractères principaux de chaque Chambre. 

l» CHAMBRB DBS RBPRÉSKlfTAIITS. 

U y a incompatibilité entre les fonctions de représen- 
tants des communes et toutes les fonctions publiques sala- 
riées par PEtat. 

La session de la Chambre des représentants est de trois 
mois. 

L'ouverture de chaque session est foite par le président 
dflalti. 

Dans Pintervalle d'une session à l'autre, le président peut 
convoquer cette Chambre suivant l'exigence des cas. 

Ses séances sont publiques. 

sftHàT. 

Il y a incompatibilité entre les fonctions de sénateur et 
les autres fonctions publiques, à l'exception des fonctions 
militaires 0. 

Un militaire nommé au Sénat ne peut cumuler deux in- 

(*) Remarquez qu'il n'est point interdit aux sénateurs de prendre 
le président parmi eux ; différence notable entre les droits des repré- 
sentants et ceux des sénateurs. 

(*) C'est une supériorité immense ; le Sénat peut ainsi s'assurer l'es- 
prit des chefis militaires. 
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demnités, et il devra opter entre celle de sénateur et celle 
de son grade militaire. 

Le Sénat est permanent. 

Ses séances sont publiques. 

§ S. Pouvoirs. 

\9 POUVOIR LÉGISLATIF. 

Il réside dans la Chambre des représentants des com- 
munes et dans le Sénat. 

Les pouvoirs de la Chambre des représentants des com- 
munes, se bornent à exercer Tautorité législative ronrurr^mi- 
ment avec le Sénat, et à établir, sans Pinitiative du prési- 
dent, les contributions publiques, à en déterminer la na- 
ture, la quotité, la durée et le mode de perception. 

Les pouvoirs du Sénat consistent à examiner les projets 
de loi émanés de la Chambre des communes^ à les accepter 
ou les rejeter^ 

A décréter les sommes qui doivent être affectées à chaque 
partie du service public, diaprés le budget des dépenses, 
fourni par le secrétaire d'état; 

Enfin, à sanctionner et à ''rejeter tous les traités cle 
paix, d'alliance ou de commerce faits parle président d'Haïti 
avec les puissances étrangères, ainsi que les déclarations 
de guerre (*). 

(') C'est un lien paissant entre le président et le Sénat, Uen aug- 
menté par la permanence de ce dernier, qui le rend plus actif et 
plus apte â préparer %t% projeta de lon^e main. 

Un semblable accord réduit â an rôle bien modeste la Cliambre 
des représentants, qui devrait avoir une puissance d'autant plus 
grande qu'elle tient immédiatement ses pouvoirs du peuple. (G*est 
un contre-sens de Tapplication des principes démocraliquet.) 
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fP POUVOIR BXiCUTIF. 

Il appartient au président. Il est général, sauf en ce qui 
concerne les impôts et la sanction du Sénat relativement aux 
traités pour lesa&ires extérieures. 

Le président commande la force armée de terre et de 

mer. 

unnATivB. 

Le président a encore Pinitiative pour toutes les lois, 
excepté celles qui regardent Tassiette, la durée et le mode 
des contributions publiques, leur accroissement ou dimi- 
nution. Ces lois sont discutées, adoptées ou rejetées par la 
Chambre des communes, qui, dans les cas, motive son 
rejet. 

POUTOIRS JUDICIA1RB8. 

Un grand-juge, dont les attributions sont établies par la 
loi, est chargé de Tadrainistration de la justice. 

Les juges sont inamovibles. 

La justice civile est rendue par des tribunaux de diffé- 
rents degrés ; 

La justice criminelle par des tribunaux spéciaux (^). 

Une haute cour de justice juge tous les grands fonction- 
naires. 

Elle ne se forme qu'en vertu d'une proclamation do 
Sénat. 

Enfin, un tribunal de cassation est établi pour toute la 
république ; il juge les excès de pouvoirs sur la dénon- 
ciation qui en est faite par le pouvoir exécutif. 

(*) Le pouvoir lé^slatif peut établir la procédure par jury en ma- 
tière criminelle. 
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Ce tribunal ne peut prononcer sur le fond du procès, il 
renvoie au tribunal qui doit en connaître. 

§ 6. Rémion de la Constitution. 

Les articles de la Constitution peuvent être revus sur la 
proposition du Sénat (')• 

Cette révision aura lieu lorsque dans un espace de 9 ans, 
à trois époques éloignées Tune de Pautre de 3 années au 
moins, le Sénat aura demandé cette révision. 

Cette révision aura lieu par une commission composée 
d^un électeur nommé par chaque assemblée paroissiale. 

(■) Ainsi le Sénat ayait presque tous les droits, et c'est très-certai- 
nement ce qui Fa fait dégénérer, car, ayeo pn long exercice da pon- 
Toir, et la fkcnlté de prendre un président dans son sein, il a pa 
constituer une pnissance aristocratique, dont la gestion doit avoir 
déterminé le soolèyement du peuple et désorganisé le gouvernement. 
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(QdDUSVUVIWIKDII 



DES 



ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 



(t) 



PRÉAMBULE. 

• • 

Nous, peuple des Etats-Unis, afin de créer une union 
plus parfaite, d^établir la justice, d^assurer la tranquillité 
intérieure, de pourvoir à la défense commune, d^étendre 
la prospérité générale, et afin d^assurer à nous et à notre 
postérité les bienfaits de la liberté, ordonnons et établis- 
sons pour les Etats-Unis d^Araérique, la Constitution sui- 
vante. 

(*) Comme U est excessivement difficile, pour ne pas dire impossi- 
ble, de reproduire en français toute l'expression du texte anglais, 
nous nous sommes appliqué k rendre notre tradacUon aussi exacte 
que possible en la soumettant au jugement de plusieurs personnes 
que leurs connaissances des usages anglais et de la langue de Fun 
et Fautre pays, rendent parfaitement aptes à la juger. Malgré leurs 
soins attentifs et les corrections qu'elles y ont apportées, il reste en- 
core beaucoup de phrases douteuses ; nous avons pris le parti de les 
expliquer par des notes que nous recommandons vivement i Fat* 
tenUon de nos lecteurs ; car elles sont indispensables pour Fintel- 
ligence du sens dans lequel a été écrite la Constitution. 
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ARTICLE PREMIER, 



SECTION PREMIÈRE. 

\ 

Tous les pouvoirs législatifs ici concédés seront exercés 
par le Congrès des Etats-Unis, composé d'un Sénat et d'une 
Oiambre des représentants. 

SECTION II. 

1. La Chambre des représentants sera composée de 
membres élus tous les deux ans par le peuple des divers 
Etats ^ et les électeurs, dans chaque Etat, devront avoir les 
qualités requises pour être électeurs de la branche la plus 
nombreuse de la législature de TEtat Q. 

2. Tout représentant devra avoir T&ge de 2S ans accom- 
plis, avoir été citoyen d'un des Etats-Unis pendant 7 ans, 
et être habitant de l'Etat par lequel il aura été nommé. 

3. Le nombre des députés au Congrès fédéral, ainsi que 
les impôts qui devront ère répartis entre les divers Etats 
qui pourront composer la Confédération, se détermineront 
par suite de la population respective de chaque Etat. 

Cette population sera fixée en ajoutant à la totalité des 

(*] Cette dernière partie de phrase veut dire que les représentants 
au Congrès seront choisis d'après le même mode et par des électeurs 
ayant les mêmes qualités que ceux nécessaires pour former la 
Chambre des députés de chaque Etat , laquelle est tocjoon plus 
nombreuse que la Chambre du Sénat. 

La législature d'un Etat se compose, dans presque tous les Etats- 
Unis, d'une Chambre de représentants et d'un Sénat. 
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personnes libres, y compris celles engagées au service pour 
un temps limité, et en excluant les Indiens non taxés, 
trois cinquièmes du nombre des autres personnes. 

Le dénombrement effectif sera fait dans le cours de 
trois années, à compter du jour de la première réunion 
du Congrès des Etats-Unis, et aura lieu ensuite tous les 
10 ans de la manière indiquée par la loi. 

Le nombre des représentants ne pourra dépasser os 
pour 30 mille habitants, mais chaque Etat aura au moins 
101 représentant. 

Jusqu^à ce que ce dénombrement soit fait, PEtat de 
New'Uampshire aura droit dVn élire trois \ celui de Mas- 
sachasetts^ huit ; celui de Rhode^hlani et Plantation de Pro- 
vidence^ un; celui de Connecticui^ cinq; celui de New- 
ïorky six ; celui de New-Jersey^ quatre ; celui de Pennsyl- 
vanie^ hait; celui de Delaupare^ un ; celui de Marylandy six; 
celui de Firginie^ dix; celui de la Caroline du Nord^ cinq; 
celui de la Caroline du Sud^ cinq, et celui de Géorgie^ 
trois. 

i. Lorsque des places deviendront vacantes dans la re- 
présentation de quelque Etat, le pouvoir exécutif de TEiat 
respectif donnera Tordre d^y pourvoir par de nouvelles 
élections. 

5. La Chambre des représentants choisira son président 
et ses autres fonctionnaires. 

Elle aura saule le droit d^accusation pour crjme d^état 
(empeachement) (^). 

(■) On a rendu le mot anglais empMchemmt par accof ation de crime 
d*état. Ce terme «^applique k une procédure ptrticuUére aa procès 
pour malyersation des hauts fonctionnaires de TEtat. En Angleterre, 
c*est la Chambre des communes qui se rend accusatrice deyant 
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SECTION III. 

1 . Le Sénat des Etats-Unis sera composé de deax séna- 
teurs par Etat, choisis pour six ans, par la législature de 
chaque Etat. 

Chaque sénateur aura une voix. 

2. Aussitôt que les sénateurs se seront assemblés par 
suite de la première élection, ils seront divisés aussi exacte- 
ment que possible en trois classes. On déclarera que les 
sièges de la 1" classe devront être vacants à la Gn de la 
deuxième année, ceux de la 2* classe à Pexpiration de la 
quatrième année, et ceux de la 3' classe à la fin de la 
sixième année, de manière qu^un tiers des membres puisse 
être renouvelé tous les deux ans. 

Si, dans Tintervalle des sessions de la législature d'un 
Etat, des places deviennent vacantes par démission ou au- 
trement, le pouvoir exécutif du dit Etat pourra opérer des 
remplacements temporaires, jusqu'à la prochaine réunion 
de la législature du dit Etat, laquelle pourvoira alors à ces 
vacances. 

3. Tout sénateur devra avoir 30 ans accomplis, être 
depuis 9 ans citoyen des Etats-Unis, et habiter au moment 
de son élection PEtat par lequel il sera élu. 

4. Le vice-président des Etats-Unis sera président du 
Sénat, mais il ne pourra voter que lorsque les voix seront 
divisées en parties égales. 

ceUe des pairs, â qui seule la connaissance de ces causes est réter- 
Tëe. 

En Amérique, c'est la Chambre inférieure (celle des représen- 
tants) qui est accusatrice, et la Chambre supérieure (le Sénat) qui 
Juge. 
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5. Le Sénat nommera ses autres fonctionnaires et an 
président pro iempore qui remplacera le vice-président en 
son absence, ou lorsquMl remplira les fonctions de prési- 
dent des Etats-Unis. 

6. Le Sénat aura seul le droit de prononcer comme juge 
pour tout ce qui concerne les crimes d'état (empeachement). 

Lorsqull siégera en cette qualité, ses membres prêteront 
le serment de juge ou en feront Taffirmation (*). 

Si le président des Etats-Unis est mis en jugement, le 
chef de la justice présidera ; la culpabilité de personne ne 
pourra être prononcée qu^avec une majorité des deux tiers 
des voix des membres présents. 

7. Les jugements, en cas de crime d^état, ne pourront 
s'étendre qu'à la privation d'une place, et à déclarer Pin- 
capacité d'occuper aucun office d'honneur, de confiance ou 
rétribué par les Etats-Unis (^. Cependant, la personne con- 
vaincue sera néanmoins exposée à un procès, soumise et 
sujette à être mise en accusation, jugée et punie suivant la 
loi. 

SECTION IV. 

1 . L'époque, le lieu et le mode de procéder aux élec- 
tions des sénateurs et des représentants, seront dans cha- 
que Etat déterminés par sa législature particulière. 

En tout temps, le Congrès pourra par des lois régler ou 
modifier les décisions sur ce sujet, excepté relativement 
aux lieux fixés pour les élections des sénateurs. 

(*) Affirmation ou déclaration ; cela s'applique aux cas où quelques 
membres appartiendraient à la secte de quakers» qui ne jurent pas, 
mais affirment, déclarent. 

(•) Etats-Unis signifient ici l'Union» le pouvoir fédéraU 
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2. Le Congrès s'assemblera au moins une fois par an, 
le premier lundi de décembre, à moins que par une loi il 
ne fixe un autre jour. 

SECTION V. 

1 . Chaque Chambre sera juge de la validité des élections 
et des garanties et qualités de ses propres membres. 

La majorité de ces membres dans chacune d'elles con- 
stituera un quorum suffisant pour traiter les affaires. Cepen- 
dant un nombre plus petit peut décider Pajourncment d'un 
jour à l'autre, et peut obtenir l'autorisation de forcer, par 
telle mesure et sous telles peines que chaque Chambre aura 
décidées, les membres absents à se présenter. 

2. Chaque Chambre déterminer son règlement, aura 
droit de punir les membres qui tiendront une conduite 
contraire à Tordre, et d'en chasser un de son sein à une 
majorité des deux tiers des voix. 

3. Chaque Chambre tiendra un procès-verbal de ses 
séances, et le publiera de temps en temps, excepté telle 
partie qui lui paraîtra devoir rester secrète. 

Dans Tune et l'autre Chambre, sur la demande d'un 
cinquième des membres présents, les votes par oui et 
par non relatifs à une question seront inscrits au procès- 
verbal. 

4. Aucune des deux Chambres, pendant la session du 
Congrès, ne pourra, sans le consentement de l'autre, «'a- 
joumer pour plus de trois jours, ou tenir ses séances dans 
un lieu autre que celui où les deux Chambres doivent sié- 
ger. 
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SECTION VI. 



1. Les représentants et les sénateurs recevront une in- 
demnité pour Texercice de leurs fonctions. Cette indemnité 
sera fixée par la loi et payée par le trésor des Etats-Unis. 

Pendant la durée de la session de leur Chambre, non 
plus que dans leur voyage d^aller et de retour, ils ne 
pourront être arrêtés pour aucune autre cause que celle de 
trahison, délit criminel et rébellion. 

Et ils ne pourront être recherchés pour leurs discours 
ou débats dans Tune ou Pautre Chambre, que dans leurs 
Chambres respectives. 

2. Un sénateur ou un représentant ne pourra, pendant 
le temps pour lequel il a été élu, être chargé de remplir 
un emploi civil placé sous Tautorité du Congrès, qui ait 
été créé ou dont les émoluments aient été augmentés pen- 
dant le dit temps. Les titulaires de ces emplois ne pour^ 
ront, tant qu'ils resteront en charge, être élus membres 
de Tune ou Tautre Chambre. 

SECTION VII. 

1 . La Chambre des représentants aura Tinîtiative pour 
tout projet de loi concernant un im{>ôt. Toutefois, le Séoal 
peut y apporter des amendements, ou* y concourir cornue 
pour les autres projets de loi. 

2. Tout projet de loi accepté par la Chambre des r^rè* 
sentants et le Sénat, sera présenté au président des Etats- 
Unis avant d'avoir force de loi ^ si le président Tapprouve, 
il le signera; en cas contraire, il le renverra, avec ses 
objections, à la Chambre qui l'aura émis. 
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Cette Chambre portera en détail ces objections sur son 
procès-verbal et procédera à une nouvelle discussion. 

Si après cette nouvelle discussion le projet est adopté 
de nouveau par les deux tiers des membres de celte Cham- 
bre, il sera renvoyé à Tautre Chambre, ainsi que les objec- 
tions. 

Cette dernière Texaminera de nouveau, et si les deux 
tiers de ses membres Papprouvent, il aura force de loi. 

Dans tous ces cas, les votes des deux Chambres auront 
lieu par oui ou par non, et I^on inscrira sur leurs procès- 
verbaux respectifs les noms des membres qui auront voté 
pour ou contre le projet. 

Lorsqu'un projet n'aura pas été renvoyé par le président 
dans le délai de dix jours (non compris le dimanche) de sa 
présentation , il acquerra force de loi comme s'il eût été 
signé, à moins que le Congrès, par son ajournement, n'eût 
empêché son envoi ; dans lequel cas il n'acquerra pas force 
de loi. 

3. Tout ordre, décision ou vote pour lequel le concours 
du Sénat et de la Chambre des représentants serait néces- 
saire, excepté pour cas d'ajournement, sera soumis au 
président des Etats-Unis , qui l'approuvera 6u le désap- 
prouvera. 

Dans ce dernier cas, cet ordre, décision ou vote, sera 
de nouveau revu par les deux tiers du Sénat et de la Cham- 
bre des représentants , conformément aux règles et res- 
trictions prescrites pour le cas d'un projet de loi. 

SECTION m. 

Le Congrès aura le pouvoir : 

1 . D'émettre et percevoir les taxes, les droits, les im- 
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pots, les accises, de payer les dettes, de pourvoir à la 
défense de tous et au bieu^étre général de FUnion. Tous 
impôts, redevances et droits d'accises, seront uniformes 
pour toute l'étendue des Etats-Unis. 

2. De faire des emprunts pour le compte des Etats- 
Unis; 

3. De régler le commerce avec les nations étrangères; 
celui entre les Etats particuliers et celui avec les tribus in- 
diennes ; 

i. D'établir une règle commune pour la naturalisation, 
et des lois uniformes sur les banqueroutes, pour tous les 
Etats-Unis ; 

5. De frapper monnaie, d'en régler le cours et celui des 
monnais étrangères, fixer l'étalon des poids et mesures ; 

6. De pourvoir au châtiment de ceux qui se seraient 
rendus coupables de contrefaçon de monnaies ou engage^ 
ments de la Confédération ; 

7. D'établir des postes aux lettres et des routes de poste; 

8. De faire progresser les sciences et les arts utiles en 
assurant pour des temps limités, aux auteurs et inventeurs, 
des droits exclusifs et particuliers à leurs écrits et à leurs 
découvertes; 

9. D'établir des tribunaux inférieurs à la cour suprême; 

10. DedéfinirQet punir les actes de piraterie [félonie] (*) 

(■) Qualifier, déterminer quels crimes seraient considérés comme 
piraterie, 

[') On ne rend pas le mot félonie autrement que par TexplicatieB 
suivante : Félonie, dans racception générale d'après les lois anglaises, 
comprend toute espèce de crime qui porte atteinte à la propriété, 
soit des biens, soit des marchandises. Toutes les offenses capitales 
sont , en outre , des félonies. Sont encore félonies le suicide, Tho- 
micide par hasard, les larcins. 
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et autres crimes commis en pleine mer (*), ainsi que con- 
tre le droit des gens ; 

11. De déclarer la guerre, d^accorder des lettres de 
marqué et des droits de représailles, et de faire des rè- 
glements relatifs aux prises de terre et de mer; 

12. De lever des armées et de pourvoir à leur entretien, 
mais aucune somme désignée pour cet emploi ne pourra 
l'être pour plus de deux ans (*) ; 

13. D'établir une marine et de pourvoir à son entretien. 

14. De faire des règlements pour l'administration et la 
direction des forces de terre et de mer; 

15. De faire convoquer la milice pour l'exécution des 
lois de l'Union, et afin de réprimer les insurrections et re- 
pousser l'invasion ; 

16. De pourvoir à l'organisation, à l'armement et à la 
discipline de la milice, et de disposer de telle partie de 
cette milice qui pourra être employée au service de la Con- 
fédération, réservant aux Etats respectifs la nomination des 
oflBciers et le pouvoir d'instruire la milice d'après les in- 
structions fournies par le Congrès ; 

17. D'exercer une juridiction exclusive, quels que soient 
les cas, sur le district (n'excédant pas dix mille carrés) qui, 
par la cession qu'en feraient les Etats particuliers et avec 
l'acceptation du congrès, pourra devenir le siège du gou- 
vernement des Etats-Unis ; 

(') Quod libet capitale crimine felleo animo perpeiraiwn (Blackstone). 
Pleine mer signifie non-seulement FOcëan, mais toute la mer qui 
s*étend jusqu'à la marque des basses eaux. 

(*) On prévoit le cas où la guerre pourrait empêcher le Congrès 
de s'assembler : celui-ci décréterait à Favance les sommes qu'il Juge- 
rait convenables. 
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D'exercer une semblable autorité sur tous les emplace- 
ments achetés avec le consentement de la législature où ils 
se trouvent, pour y construire des forts, magasins, arse- 
naux, doks et autres bâtiments jugés nécessaires ; 

18. De faire toutes les lois qui seraient nécessaires et 
convenables pour assurer Texécution des pouvoirs ci-dessus 
énoncés, et de tous autres pouvoirs accordés par la pré- 
sente Constitution, soit au Gouvernement des Etats-Unis, 
soit à quelque département, soit à Tun de ses fonction- 
naires. 

SECTION IX. 

1 . La sortie et rentrée des personnes (^) que chacun des 
Etats actuellement existants jugera convenable de permet- 
tre, ne seront point prohibées par le Congrès avant Tannée 
1808; uii droit d'entrée ou taxe ne dépassant pas dix dol- 
lars par personne pourra être imposé sur cette importation. 

2. Le privilège de Yhabeas corpus ne pourra être sus- 
pendu, à moins que la sûreté publique ne l'exige en éas de 
rébellion ou d'invasion. 

3. Aucun projet def loi, ^x/^oi/Zj^/o, ou de proscription 
ne sera décrété. 

i. Aucune capitaiion ou autre taxe directe, qui ne soit 
en proportion du cens ou du dénombrement que nous avons 
dit précédemment Q) devoir être fait, ne sera établie. 

5. Aucune taxe ou impôt ne sera mis sur les objets 
exportés d'aucun des Etats. 

En réglant ce qui concerne le commerce ou les revenus, 
il ne sera accordé aucune préférence aux ports d^un Etat 

(*) Les noirs (les esclaves). 
(') SecUon U, % 3. 
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sur ceux d^un autre. Les vaisseaux arrivant d'un Etal, en 
destination pour un Etat, ne seront point obligés d'admet- 
tre, d'acquitter ou de payer des droits dans un autre 
Etat (*). 

6. Aucune somme d'argent ne sortira du trésor que pour 
l'emploi qui lui est attribué par h loi. Il sera publié de 
temps en temps un état régulier des recettes et dépenses 
de tout l'argent public. 

7^ Aucun titre de noblesse ne sera accordé par les Etats- 
Unis, et nulle personne exerçant un emploi salarié on de 
confiance ne pourra , sans le consentement du Congrès, 
accepter aucun présent, émolument, place ou titre de quel- 
que espèce que ce soit, d'un roi, d'un prince ou d'une na- 
tion étrangère. 

SECTION X. 

1 . Aucun Etat ne pourra faire des traités, des alliances 
ou des confédérations; accorder des lettres de marque 
ou de représailles , battre monnaie , émettre des lois de 
crédit, décréter aucunes choses (fui valent de For ou de 
Fargent en paiement de dettes (*) ; créer des lois de contrainte, 
des lois ex post facto ^ ou diminuant les obligations impo- 
sées par les contrats, ni accorder aucun titre de noblesse. 

2. Nul Etat ne pourra, sans le consentement du Congrès, 
décréter aucun impôt ou redevances sur les importations 
et les exportations, à l'exception de ceux qui seront abso- 
lument nécessaires pour l'exécution de ses lois d'inspec- 
tion. Le produit net de tous les impôts et taxes mis par les 

(■) Intermédiaire. 

(*) Gold and sUver com a tender in paymetU ofdebUs. 
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• 

Etals sur les importations et les exportations sera versé 
dans le trésor des Etats-Unis. 

Toute loi de cette espèce sera soumise à Texamen et au 
contrôle du Congrès. 

3. Nul Etat ne pourra, sans le consentement du Congrès, 
imposer aucun droit de tonnage, lever des troupes ou avoir 
des vaisseaux de guerre en temps de paix ; ne pourra en- 
trer en arrangement ou en concordat avec un autre Etat ou 
avec une puissance étrangère, ou s'engager dans une guerre, 
à moins d'une invasion effective ou à moins de tout autre 
danger imminent qui n'admettrait aucun délai. 



ARTICLES 



SECTION PREMIERE. 

1 • Le pouvoir exécutif sera confié à un président des 
Etats-Unis d'Amérique, qui sera, de même que le vice-pré- 
sident, élu pour quatre ans. Leur élection aura lieu comme 

suit (*) : 

2. Chaque Etat désignera, d'après le mode que fixera sa 
propre législature^ un nombre d'électeurs égal à la totalité 
du nombre de représentants et de sénateurs que cet Etat a 
droit de fournir au Congrès. 

Aucun sénateur, représentant ou personne exerçant un 

(•; Cet article a été modifié. Voyez Fart. 12 des amendements qui 
se trouyent à la fin de la présente Constitution. 
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emploi rétribué ou de confiance, dépendant des Etats- 
Unis (^), ne pourra être choisi comme électeur. 

3. Les électeurs s^assemblerout dans leurs Etats respec- 
tifs, et voteront par scrutin pour deux personnes, dont 
l'une au moins ne sera pas habitante de leur propre. Etat. 
Ils feront une liste énonçant toutes les personnes en &veur 
desquelles on aura voté et le nombre de voix que chacune 
d'elles aura obtenu. 

Cette liste, signée et certifiée par les électeurs, sera 
transmise sous cachet au siège du Gouvernement des Etats- 
Unis et à l'adresse du président du Sénat. 

Le président du Sénat fera l'ouverture des listes certi- 
fiées (') en présence du Sénat et de la Chambre des repré- 
sentants; les votes seront alors comptés. 

La personne qui aura réuni le plus grand nombre dé 
votes sera déclarée président, si ce nombre forme la ma- 
jorité du nombre total des électeurs délégués; si plusieurs 
ont obtenu cettQ majorité , et que ces personnes aient le 
même nombre de voix, la Chambre des représentants choi^ 
sira immédiatement, par scrutin, Tune d'elles pour prési- 
dent. 

Si personne n'obtient la majorité, cette Chambre choi- 
sira de la même manière le président parmi les cinq per- 
sonnes qui, d'après les listes, auront obtenu le plus de voix. 
Pour le choix du président, les votes seront comptés par 
Etat, la représentation de chaque Etat ayant une voix. 

(■) Etats-Unis est pris ici pour FUnion, pour la GonfédéraUon, et 
il faudra Tentendre ainsi chaque fois quiil s'agira de nominations k 
faire par le Congrès et le président, qui ne peuvent exercer qu'un 
pouyoir fédéral. 

(■) Des certificats. 
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Le quorum à ce sujet se composera d\in seul membre on 
de plusieurs membres des deux tiers des Etats. La majo- 
rité de tous les Etats sera suffisante pour ipalider ce choix. 

Dans tous les cas, la personne qui, après le président 
choisi, aura réuni le plus grand nombre de voix des élec- 
teurs, sera nommée vice-président ; s'il restait deux ou da- 
vantage de personnes ayant en le même nombre de toîx, le 
Sénat choisirait parmi elles, et au scrutin, le vîce-président. 

i. Le Congrès a le pouvoir de fixer Tépoque où les élec- 
teurs seront choisis, et le jour oii ceux-ci devront voter. 
Ce jour devra être le même pour tous les Etats de IVnîon. 

5. Personne, à moins d'être né citoyen on d'être citoyen 
des Etats-Unis au moment de l'adoption de cette Constitu- 
tion, ne pourra être éligible à l'emploi de président. Per- 
sonne non plus ne pourra être investi de cet'emploi, s'il 
n'a atteint l'âge de 35 ans, et résidé pendant 14 ans dans les 
Etats-Unis. 

6. En cas de destitution, de mort, démission ou incapacité 
de la part du président de remplir les fonctions et les de- 
voirs de sa charge, cet emploi sera dévolu au vice-prési- 
dent. Le Congrès pourvoira par une loi à faire remplir la 
présidence et la vice-présidence dans le cas où les titulaires 
seraient, ou destitués, morts ou incapables, en désignant 
le fonctionnaire qui remplirait les fonctions de président* 
Ce fonctionnaire agira en cette qualité, jusque ce que la 
cause d'incapacité ait cessé, ou qu'un président ail été 
élu. 

7. Le président à un temps réglé recevra un traitement 
pour ses fonctions. Ce traitement ne subira aucune augmen- 
tation ni diminution pendant le temps pour lequel le prési- 
dent a été nommé. Pendant cette même période, le prési- 
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dent ne recevra aucun autre traitement, ni des Etats-Unis, 
ni d'aucun des Etats de TUnion. 

8. Le président, avant d'entrer en fonctions, prêtera le 
serment suivant, ou fera la déclaration (') : 

ce Je jure ( ou je déclare) solennellement qne je rem- 
1» plirai avec fidélité la charge de président des Etats-Unis, 
i> et que je conserverai, protégerai et défendrai de tout 
'> mon pouvoir la Constitution des Etats-Unis. » 

SBCTIOM U. 

1 • Le président sera commandant en chef de l'armée de 
terre et de mer des Etats-Unis, et de la milice des divers 
Etats lorsqu'elle sera appelée au service de l'Union. Il 
pourra demander l'opinion écrite de l'officier supérieur de 
chaque département exécutif, sur tout ce qui concerne les 
devoirs de ces officiers pour leurs fonctions respectives. 

n aura droit de sursis et de pardon pour cause d'offenses 
envers l'Union, excepté dans le cas d'accusation pour crime 
d'état. 

2. Le président pourra, d'après et avec l'avis et le con- 
sentement des deux tiers des membres présents du Sénat, 
iaire les traités. 

n nommera, d'après et avec l'avis et le consentement 
du Sénat, les ambassadeurs et autres fonctionnaires publics, 
les consuls, les juges de la cour suprême et tous les autres 
fonctionnaires de la Confédération dont les commissions 
ne sont pas déterminées par la présente Constitution, et qui 
seront établis par la loi. 

(*) Voir la note n<* 1 de la section Y. 
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Le Congrès pourra par une loi attribuer au président 
seul, aux cours de justice ou aux chefs de département, h 
nomination de tels fonctionnaires inférieurs qu'il jugera à 
propos de leur conférer. 

3. Le président aura le pouvoir de délivrer pour toutes 
les places (') qui deviendront vacantes pendant que le Sénat 
n'est point en session, des commissions qui expireront à 
la fin de la session prochaine. 

SECTION 111. 

1 . Le président fournira à certaines époques au Con- 
grès, des renseignements sur la situation de TUnion, et 
recommandera à son examen telles mesures qu'il jugera 
utiles et convenables. 

n pourra, dans les c:as extraordinaires, convoquer les 
deux Chambres ou Tune d'elles, et en cas de dissentiment 
entre elles sur l'époque de leur ajournement, prononcer 
cet ajournement pour le temps qu'il jugera convenable. 

n recevra les ambassadeurs et les autres fonctionnaires 
publics; il aura soin de veiller à la fidèle exécution des 
lois. 

Il délivrera les commissions à tous les fonctionnaires de 
l'Union. 

SECTION IV. 

Le président, le vice-président et tous les autres officiers 
civils des Etats-Unis, seront destitués de leur charge s'ils 

(*) Il 8*agit seulement des emplois dépendant du pouvoir de 
rUnion. 
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sont paursaivis et convaiDcus de trahison, de corroption 
par présents, ou autres grands crimes et délits. 



ARTICLE ni. 



SECTION PREMIÈRE. 



Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis résidera dans une 
cour suprême, et dans des cours inférieures dont le Con- 
grès pourra de temps en temps ordonner la formation. 

Les juges, soit de la cour suprême soit des cours infé- 
rieures, conserveront leurs places aussi longtemps qu'ils le 
mériteront par leur bonne conduite. 

Ils recevront à des époques déterminées des émoluments 
pour leurs charges. Ces émoluments ne seront sujets à 
aucune diminution pendant qu'ils continueront à rester en 
place. 



SECTION II. 



1. Le pouvoir judiciaire s'étendra à tous les cas aux- 
quels, SOUS l'empire de celte Constitution, et selon la loi et 
f équité^ s'appliqueront les lois des Etats-Unis ; 

A tous les cas concernant les ambassadeurs, les autres 
fonctionnaires publics et les consuls ; à tous les cas de ju- 
ridiction relatifs à l'amirauté et à la marine, aux différends 
dans lesquels l'Union sera partie, aux différends qui sur- 
viendront entre deux ou plusieurs Etats, entre un Etat et 
des citoyens d'un autre Etat, entre des citoyens d'Etats dif- 
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férento $ entre des citoyens d^un oiénie Etat réclamant des 
biens-fonds par suite de concessions de différents Eiats ; 
et entre un Etat ou ses citoyens, et des Etats étrangers 
leurs citoyens ou sujets. 

2. Dans tous les cas concernant les ambassadeurs, les 
autres fonctionnaires publics et les consuls, et ceux où un 
Etat se trouvera partie, la cour suprême sera seule juge. 

Dans tous les autres cas ci-dessus mentionnés, la cour 
suprême aura une juridiction d'appel pour l'application de 
la loi et du fait, avec telles exceptions et telles règles que 
fera le Congrès. 

3. La poursuite de tous les crimes, excepté les cas de 
crime d'état, se fera par le jury ; et les séances du tribunal 
auront lieu dans l'Etat où lesdits crimes auront été com- 
mis ; mais s'ils n'ont été commis dans aucun Etat, la pour- 
suite aura lieu en telle ou telles localités que le Congrès 
aura fixé par une loi. 

f 

SECTION III. 

1. La trahison envers les Etats-Unis consistera seule- 
ment à leur avoir déclaré la guerre, ou à s'être allié à leurs 
ennemis, leur donnant aide et secours. Personne ne sera 
convaincu de trahison que par le témoignage de deux té- 
moins, sur le même fait, ou par un aveu fait en pleine 
cour. 

2. Le Congrès aura le pouvoir de fixer la peine encou- 
rue pour crime de trahison ; mais aucun jugement, frap- 
pant quelqu'im pour crime de trahison, n'emportera l'inb- 
mie ou la confiscation, autrement que durant la vie du 
condamné. 
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ARTICLE IV. 

SECTION PREMIÈRE. 

Foi entière et confiaDce seront accordées dans chaque 
Etat aax actes publics, archives, actes judiciaires de tout 
autre Etat. 

Le Congrès peut par des lois générales régler la ma- 
nière d'après laquelle ces actes, archives et procédures, 
seront donnés en preuve^ et quels en seront les effets. 

SECTION u. 

1 • Les citoyens de chaque Etat auront droit à tous les 
privilèges et à toutes les immunités dont jouissent les ci- 
toyens dans les différents Etats. 

2. Toute personne accusée dans un Etat, de trahison, 
félonie ou autre crime, qui se sera soustraite à la justice, 
et qui aura été trouvée dans un autre Etat, sera livrée sur 
la demande faite par Tautorité executive de TEtat dont elle 
s'était enfuie, pour être conduite dans PEtat qui doit con- 
naître du crime. 

3. Aucune personne engagée en service, ou tenue à un 
travail dans un Etat, d'après les lois de cet Etat, qui se sera 
échappée pour aller dans un autre Etat, ne pourra être dis- 
pensée de remplir son service ou de faire ce travail, en 
vertu d'aucune loi ou règlement. 

Elle sera livrée sur la réquisition de la partie à laquelle 
peut être dû ce service ou ce travail ('). 

• 

(■) Cet artiole concerne parUcaUèrement les esclares. 

6 
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SECTION 111. 



1. De nouveaux Etats pourront être admis dans cette 
Union. Cependant, aucun nouvel Etat ne pourra être formé 
ou fondé dans la juridiction d^aucun autre Etat ; ni aucun 
autre Etat ne pourra être formé par la réunion de deux ou 
plusieurs Etats ou parties dTtat, sans le consentement, et 
de la législature des Etats intéressés et du Congrès. 

2. Le Congrès aura le pouvoir de prendre toutes dispo- 
sitions et dVhablir toutes règles nécessaires, relativement 
au territoire ou aux autres propriétés appartenant à VU- 
nion ; et il ne sera rien établi dans la présente Constitution 
qui puisse porter préjudice aux droits de la Confédération 
ou d^aucun Etat particulier. 

SECTION IV. 

La Confédération garantira à chaque Etat faisant partie 
de cette Union, une forme de gouvernement républicain, 
et les protégera tous contre Pinvasion. 

La même protection sera accordée contre toute violence 
intérieure, sur la demande de la législature, ou sur celle 
du pouvoir exécutif, lorsque la législature ne peut être 
réunie. 



ARTICLE V. 

Toutes les fois que les deux tiers des deux Chambres le 
ugeront nécessaire, le Congrès proposera des amende- 
ments à la présente Constitution ; ou, sur la demande de la 
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législature des deux tiers des divers Etats, le Congrès con- 
voquera une assemblée pour proposer des amendements. 
Ces amendements seront valides en tous points dans Tun 
et Tautre cas, comme faisant partie de la présente Consti- 
tution, lorsqu'ils auront été ratifiés parles législatures des 
trois quarts des divers Etats, ou par des assemblées for- 
mées par les trois quarts d'entre eux , selon que Tun ou 
Pantre mode de ratification aura été proposé par le Con- 
grès ; pourvu qu'aucun amendement qui pourrait être anté- 
rieur à Tannée 1808, n'ait d'effet sur les première et qua- 
trième clauses de la neuvième section de l'art. 1*' Q, et 
qu'aucun Etat puisse , sans son consentement, être privé 
du suffrage qui lui appartient dans le Sénat. 



ARTICLE VI. 



SECTION PREMIÈRE. 



1. Toutes les dettes contractées et les engagements pris 
avant l'adoption de la présente Constitution, seront tout 
aussi valables vis-à-vis des Etats-Unis, sous l'empire de la 
présente Constitution, que sous celui de la Confédération (')• 

2. La présente Constitution, les lois de l'Union qui eu 
seront les conséquences, et tous les traités faits ou qui le 

(■) La première clause concerne Timportation et Texportation de 
noirs, que le Congrès s'est engagé à ne point empêcher jusqu'en 1808. 

La quatrième concerne les capitations et taxes qui ne pourront 
être établies qu'en raison du recensement prescrit par la présente 
Constitution. 

(*) Voir le chapitre I, page 20. 



84 APPBIIDICBS. 

seront sous l^ulorilé de l^nion, formeront la loi suprême 
du pays. Dans tous les Etats, les juges seront liés par 
eux, malgré tout ce qui, dans la Constitution on dans les 
lois d'un Etat, établirait le contraire. 

3. Les sénateurs et les représentants ci-dessiis désignés, 
les membres des législatures des Etats particuliers, ainsi 
que tous les fonctioniiaires du pouvoir exécutif ou jndi- 
ciaire, s'engageront par serment ou par déclaration (^) an 
maintien de la présente Constitution. 

Cependant aucun acte religieux ne sera jamais exigé 
comme étant indtepensable pour occuper une place qaei-> 
conque salariée ou de confiance publique dépendante de 
ITfnion. 



ARTICLE Vn. 

La ratification par les assemblées de neuf Etats sera 
sufiisante pour que la présente Constitution devienne obli- 
gatoire entre les Etats qui l'auront ratifiée. 

Fait en assemblée , du consentement unanime des Etats 
présents, le 17 septembre de Tannée 1787 de notre Sei- 
gneur, et la douzième de l'indépendance des Etats-Unis 
d'Amérique. En témoignage de quoi nous avons placé nos 
signatures ci-dessous :' 

George WâSHiii gtor , 

Président et dépoté de U Virginie, 

Delaware. John DicnnaoR. 

George Rbad. Richard Bassstt. 

Gonning Bbdfo&d jan. Jacob Beooh. 

(*) Affirmation. 
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Mai^yland. 
J^mm M'HimiT. 
Danial St. Tbo. Jsmm. 
Daniel Carrol. 

Virginia. 
John Blaie. 
James Maduon jan. 

North'CarolifM. 
William Blouht. 
Richard Dobbs Spaight. 

Hugh WlLUAHSON. 

SoulhrCarolina, 

John RUTTBDGB. 

Charles C. PnccniBT. 
Charles Pihckhit. 
Pierce Butler. 

Georgia, 
William Pbw. 
Abraham Baldwin. 

New4Iamp8hire. 
John Lauodom. 
Nicholas Gilmam. 



Massachusetts. 
Nathaniel Gorhah. 
Rafos Kiifo. 

Connecticut. 
William-Samoel Johnson. 
Roger Shbbman. 

New-York. 
Alexandre Hamilton. 

New-Jersey. 
William Liyingston. 
David Brba&lt. 
William Pattsrson. 
Jonathan Datton. 

Pennsylvania. 
Benjamin Francklin. 
Thomas Misslin. 
Robert Moaais. 
George Cltmbr. 
Thomas Fitzsimons. 
Jared Ingbrsoll. 
James Wilson. 
Govemeur Moreu. 



Mesié : Williani Jackson 9 secrétaire. 
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AMENDEMENTS A LA CONSTITUTION 

DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ('). 



Art. \". Le Cougrès ne pourra faire aucune loi concer- 
nant les établissements relatifs à la religion, ou empêchant 
le libre exercice de celle-ci , restreignant la liberté de h 
parole ou de la presse, ou les droits qu^a le peuple de s'as- 
sembler tranquillement, ou contraire au droit d^adresser 
des pétitions au Gouvernement pour la réforme des abus. 

Art. 2. Une milice bien organisée étant nécessaire à la 
sécurité d^un Etat libre, le droit du peuple d'avoir et de 
porter des armes ne pourra être atteint. 

(■) Le mercredi 4 mars 1789, à la troisième réunion da Congrès, 
douze articles d'amendements à la Constitution furent proposés à 
la législature des Etats, mais dix seulement furent adoptés ; ce sont 
ceux compris sous les n°* de 1 à 10 inclusirement ; quant aux deux 
autres, ils furent repoussés. Voici comment ils étaient conçus : 

Art. 1*'. Après le premier dénombrement requis par rarticle pre- 
mier de la Constitution, il y aura un représentant par chaque trente 
mille personnes, jusqu'à ce que le nombre des représentants soit de 
cent ; après quoi, la proportion sera réglée de telle manière par le 
Congrès, qu'il n'y aura pas moins de cent représentants, ni moins 
d'un représentant pour chaque quarante mille personnes, jusqu'à 
ce que le nombre des représentants se monte à deux cents. La re- 
présentation sera ensuite réglée de telle manière qu'U n'y aura pas 
moins de deux cents représentants, ni plus d'un représentant pour 
chaque cinquante mille personnes. 

Art. 2. Aucune loi changeant le traitement des sénateurs ou des 
représentants, ne pourra avoir son effet avant qu'il y ait une nou- 
veUe élection. 
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Art. 3. Aucun soldat ne pourra, en temps de paix, être 
mis en quartier dans une habitation sans le consentement 
du propriétaire, ni en temps de guerre, autrement que 
d'après les prescriptions de la loi. 

Art. i. On ne pourra violer le droit que possède chacun 
de garantir sa personne, son domicile, ses papiers et ses 
effets, contre des recherches déraisonnables et des saisies. 

Aucun mandat de poursuite ne pourra être décerné que 
sur un motif plausible appuyé par serment ou déclara- 
tion (*). 

1^ mandat devra désigner minutieusement les lieux où 
les recherches doivent être faites, et mentionner les per- 
sonnes et les choses qui doivent être saisies. 

Art. 5. Personne ne sera tenu de répondre pour un 
crime capital ou infamant, à moins que le grand jury n^ait 
prononcé qu'il y a lieu à poursuites, à Texceplion des cas 
qui pourraient se présenter dans les armées de terre et de 
mer, ou dans la milice en service effectif en temps de guerre 
ou de danger public. 

Personne ne pourra, pour la même faute, voir sa vie ou 
ses membres mis deux fois en péril, ou être foft^é, dans 
aucun cas criminel, de déposer comme témoin contre lui- 
même. 

Il ne pourra être privé de sa vie, de sa liberté ou de sa 
propriété sans que le cours de la loi ait été suivi à ce sujet. 

On ne pourra s'emparer d'une propriété particulière, 
pour le service public, sans une juste indemnité. 

Art. 6. Dans toute poursuite criminelle, l^ccusé jouira 
du droit d'être jugé promptement et publiquement, par un 
jury impartial de l'Etat et du district où le crime aura été 

(') Affirmation. 
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commis, lequel district aura été préalablement déterminé 
par la loi. On lui donnera connaissance de la natare et des 
poinis de {accusation. Il aura le droit d^étre confronté a¥ec 
les témoins à charge, et d^examiner toutes les charges pré- 
sentées contre lui, afin de présenter les témoins à décharge. 

Il pourra être assisté d^un conseil pour sa défense. 

Art. 7. Dans les procès civils , lorsque la valeur de 
Tobjet contesté dépassera vingt dollars, on aura toujours 
le droit d'être jugé par le jury. 

Tout fait jugé par le jury ne pourra être jugé de nouveau 
par aucune cour des Etats-Unis, autrement qu'en suivant 
les règles de la loi établie. 

Art. 8. On ne pourra exiger des cautions excessives oi 
des amendes exorbitantes, ni infliger des châtiments cruels 
et inusités. 

Art. 9. L'énumération dans la Cïonstitution de certains 
droits, ne peut être considérée comme une négation ou une 
dérogation des autres droits que possède le peuple. 

Art. 1-0. Les pouvoirs qui ne sont pas délégués à VUmoB 
par la présente Constitution sont réservés au peuple ; ceux 
qui ne sont pas interdits aux Etats particuliers par la Cons- 
titution, leur sont aussi réservés. 

Art. li (*). Le pouvoir judiciaire de la Confédératioo 
ne sera pas considéré comme s'étendant à aucun procès 
fait suivant la loi ou Véquité (*), et commencé ou poursuivi 

(*) Les art. 11 et 12 ci-dessus ftirent proposés et adoptés, saToir, 
le 11* à la troisième réunion du Congrès, et le 12* k la huitièiiM 
réunion dudit Congrès. 

(*) EquUy. En Amérique ainsi qu*eQ Angleterre, on distingue les 
cours de justice en deux espèces, cours de loi et cours d*équité ; les 
premières sont obligées de juger précisément suivant la lettre de la 
loi : les autres en suivent plutôt l'esprit et jugent selon l'équité dans 
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par les citoyens d'an autre Etal, ou par des citoyens ou 
sujets de quelque pays étranger, contre un autre Etat. 

Abt. 12 (*). V Les électeurs se réuniront dans leurs Etats 
respectifs, et voteront au scrutin pour l'élection du prési- 
dent ou du Tice-président. L'un des deux candidats, an 
moins, ne devra pas être habitant du môme Elat qu'eux* 
Dans les scrutins, ils indiqueront la personne pour laquelle 
ils votent comme président, et dans des scrutins séparés, 
ils indiqueront celle pour laquelle ik vot^t comme vic&- 
président. 

Us établiront des listes séparées de toutes les personnes 
qui ont eu des voix pour la présidence, et de toutes 
celles qui ont eu des voix pour la vice-présidence , ainsi 
que du nombre des voix obtenues pour chacune des deux. 

Ces listes, signées et cachetées, seront transmises sous 
cachet an siège du Gouvernement des Eiat»-Unis, et adres- 
sées au présuident du Sénat. 

Le président du Sénat fera l'ouverture des paquets cer- 
tifias en présence du Sénat et de la Chambre des repré- 
sentants. Les votes seront alors comptés. 

La personne qui aura réuni le plus grand nombre de 
voix pour la présidence sera élue k cette fonction, si le 
nombre de votes obtenus forme la majorité du nombre total 
d'électeurs délégués. 

Si personne n'obtient cette majorité , la Chambre jdes 

le cas où reiécotion riipoareiise de la loi serait une ii^iistiee. La pro- 
cédure y est différente de celle des autres conn, et il s'y forme, 
d*aprés la suite des décisions antérieures, une jurisprudence par- 
ticulière qui répond k la jurisprudence des arrêts dans nos tribu- 
naux. Ces cours ne connaissent que des affaires civUes. 

(*) Voir cliap, IX , du préMeni. 
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» but de s^opposer à Tusurpation du Pariement anglais, et 
» devait cesser lorsque surviendrait une réconciliation avec 
» la Grande-Bretagne, réconciliation que Ton pensait être 
» prochaine , tandis qu'elle est aujourdliui considérée 
» comme éloignée et incertaine ; » 

Gomme de nombreux et graves inconvénients résultaient 
de ce mode de gouvernement par Gongrès et Comités, au- 
quel on a conféré , par nécessité dans plusieurs cas, les 
pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif, surtout depuis la 
dissolution de Pancien GouYemement, par l'abdication du 
dernier gouverneur et par Texclusion de cette colonie de 
la protection du roi de la Grande-Bretagne ; 

Comme le Congrès continental a résolu ce qui suit : 

(c Sa Majesté Britannique, d'accord avec les lords et la 
» Chambre des communes; a, par un acte récent du Parle- 
» ment, exclu de la protection de la couronneles habitants de 
n ces colonies-unies, et comme on n'a pas &it et qu'il n'est 
»> pas probable qu'on fesse une réponse à l'humble pétition 
» que ces colonies ont adressée pour obtenir le redresse- 
» ment de plusieurs griefs et une réconciliation avec la 
» Grande-Bretagne ; mais qu'au contraire toutes les forces 
» de ce royaume, aidées des mercenaires étrangers, doi^ 
» vent être employées pour détruire le bon peuple des co- 
n lonies; » 

Et comme il parait être de toute façon inconciliable avec 
la raison et la bonne conscience du peuple de ces eOlonies 
de prêter les serments ou affirmations voulues pour la con- 
servation d'un Gouvernement quelconque dépendant de la 
Grande-Bretagne, et comme il convient que l'exercice de 
toute autorité sous la dépendance de ladite couronne soit 
entièrement détruit, que tous les pouvoirs du Gomveme- 
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meul soient exercés sous Pautorité du peuple des cotonies^ 
pour la conservation de la paix intérieure, de b venu et 
du bon ordre, aussi bien que pour la défense de notre 
existence, de nos libertés et de nos propriétés contre les 
invasions hostiles et ces dépradations cruelles de nos enne- 
mis ; en conséquence, 

Il a été résolu de recommander aux assemblées respec- 
tives, ainsi qu'aux conventions des colonies-unies, dans 
lesquelles aucun Gouvernement suffisant pour les afEsiires 
urgentes n'a pas été établi jusqu'à ce jour, d'adopter tel 
Gouvernement qui , dans l'opinion des représentants àm 
peuple, devra contribuer le plus sûrement au bonheur, à 
la sécurité de leurs commettants en particulier, et de l'A- 
mérique en général ; 

Et comme il s'est élevé des doutes relativement k savoir 
si ce Congrès est investi d'une autorité et d'un pouvoir sufltr 
sants pour délibérer et prendre des déterminations à l'égard 
d'un sujet si important que celui de créer et d'établir une 
forme nouvelle de gouvernement, ainsi qu'une police Mté* 
rieure, exemptes de toute juridiction, de toute autorité et 
de tout contrôle étrangers; et comme il appartient de droi^ 
que ce soient seulement les habitants de ces colonies qui 
lèvent ces doutes, en conséquence ; 

n a été arrêté: qu'il serait recommandé aux électeurs 
des différents comtés de cette colonie, que, par des élec- 
tions faites de la même manière et selon la même forme 
priorités pour l'élection du Congrès actuel, ils autorisent 
(en sus des pouvoirs conférés au Congrès actuel) soit leurs 
députés actuels, ou d'autres nommés à leur place, ou cbth 
cun d'eux ^ à prendre en considération la hécessité et \a^ 
convenance d'instituer tel nouveau Goavmtiement, comme 
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» but de s^opposer à Pusurpation du Parlement anghis, et 
» devait cesser lorsque surviendrait une réconciliation avec 
» la Grande-Bretagne, réconciliation que Ton pensait être 
» prochaine , tandis qu^elle est aujourd%ui considérée 
» comme éloignée et incertaine ; » 

Comme de nombreux et graves inconvénients résultaient 
de ce mode de gouvernement par Congrès et Comités, au- 
quel on a conféré, par nécessité dans plusieurs cas, les 
pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif, surtout depuis la 
dissolution de Pancien Gouvernement, par Tabdication du 
dernier gouverneur et par Texclusion de cette colonie de 
la protection du roi de la Grande-Bretagne ; 

Comme le Congrès continental a résolu ce qui suit : 

(c Sa Majesté Britannique, d^accord avec les lords et la 
» Chambre des communes*, a, par un acte récent du Parle- 
» ment, exclu de la protection de la couronne les habitants de 
n ces colonies-unies, et comme on n'a pas &it etqu^il n^est 
») pas probable qu'on fesse une réponse à l'humble pétition 
» que ces colonies ont adressée pour obtenir le redresse- 
» ment de plusieurs griefs et une réconciliation avec la 
» Grande-Bretagne ; mais qn'au contraire toutes les forces 
» de ce royaume, aidées des mercenaires étrangers, doi- 
» vent être employées pour détruire le bon peuple des co- 
n lonies; » 

Et comme il parait être de toute façon inconciliable avec 
la raison et la bonne conscience du peuple de ces colonies 
de prêter les serments ou affirmations voulues pour la con- 
servation d'un Gouvernement quelconque dépendant de la 
Grande-Bretagne, et comme il convient que l'exercice de 
toute autorilé sous la dépendance de ladite couronne soit 
entièrement détruit, que tous les pouvoirs du Gottveme- 
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Et comme les délégués des Etats-Unis d'Amériqae^ résnis 
en Congrès général, ont solennellement publié et déclaré, 
le quatre juin dernier, ce qui suit : 

(Ici suit la déclaration de Tindëpetidance américaine.) 

Et c'est pourquoi cette convention, ayant pris cette 
déclaration en très-sérieuse considération, a décidé, le 
cinq juillet dernier, à Punanimité, que les raisons données 
par le Congrès continental, de déclarer les Etats des tolo- 
nies-unies, Etats libres et indépendants, étaient irrésisti- 
bles et concluantes, et que, tout en déplorant la cruelle né- 
cessité qui a rendu cette mesure inévitable, nous Papprou- 
vous, et nous nous joindrons aux autres colonies pour son 
accomplissement aux dépens de nos fortunes et de nos vies. 

En vertu des divers actes, déclarations et mesures 
mentionnées et contenues dans les décisions ou résolutions 
ci-dessus citées du Congrès général des Etats-Ufli^ d'Ame* 
rique, ainsi que du Congrès ou des conventions de cet 
Etat, tous les pouvoirs quelconques ont fiEiit retour au peu- 
ple ; et la convention actuelle a été désignée par le suffrage 
et le libre choix de celui-ci, et a été, entre autres choses, 
autorisée à instituer et à établir tel Gouvernement qu'elle 
estimera le mieux approprié pour garantir les droits et les 
libertés du bon peuple de cet Etat, et qui doit conduire au 
bonheur et à la sécurité, leurs commettants en particulier 
et l'Amérique en général. 



CONSTITUTION. 

Art. 1". La présente conventioo, au nom et par l'auto- 
rité du bon peuple de cet Etat, ordonne, décide et déclare 



96 APPBinucBS. 

qtt^il De sera sons aacun prétexte exercé d^ntorité quel- 
conque sur le peuple ou les membres de cet Etat, que celle 
qui sera émaoée du peuple, ou accordée parlai. 

2. La convention ordonne, décide et déclare de plus, au 
nom et par Tautorité du bon peuple de cet Etat, que la puis- 
sance législative suprême dans cet Etat sera confiée à deux 
corps distincts et séparés, dont Pun s^appellera tAssemUée 
de tEtai de Nem-York^ et Tautre, le Sénat de F Etat de New- 
Tmi^ lesquels deux corps formeront la législature, ets^as- 
sembleront une fois au moins chaque année pour Texpédi- 
tion des affaires. 

3. Comme il serait possible que Ton portât ii la b&te et 
inconsidérément des lois incompatibles avec Fesprit de b 
présente Constitution, et avec le bien public, ils est or- 
donné que le gouverneur en exercice, le chancelier et les 
juges de la cour suprême, ou deux d^entre eux avec le gou- 
verneur, Seront établis (et ils le sont par la présente Cons- 
titution), comme un conseil pour revoir tous les bills passés 
en lois par la législature ; et qu^à cet effet ils s^ssemble- 
ront de temps en temps lorsque la législature sera assem- 
blée, mais qu]ils ne recevront aucuns salaires ni gratifica- 
tions pour ce service. Tous les bills qui auront été passés 
par le Sénat et par PAssemblée, devront, avant de devenir 
lois, être présentés audit conseil pour y être revus et 
examinés ; et si, diaprés cette révision et cet examen, il ne 
paraît pas convenable audit conseil ou à la pluralité de ses 
membres, que ledit bill devienne une loi de cet Etat, le 
conseil le renverra avec ses objections par écrit an Sénat 
et à la Chambre d^assemblée, c'est-à-dire à celui de ces 
deux corps où le bill aura été d'abord proposé ; ce corp!( 
enregistrera tout au long sur ses registres les objections 
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envoyées par le conseil, et procédera à un nouvel examen ; 
mais si, d'après cet examen, les deux tiers dudit Sénat ou 
de ladite Chambre d'assemblée le passent de nouveau, 
malgré lesdites objections, il sera envoyé à Pautre Chambre 
de la législature, où il sera aussi examiné, et sHI est ap- 
prouvé par les deux tiers des membres présents, il sera 
loi. 

Pour prévenir tous délais qui ne seraient point nécesr 
saires, il est ordonné de plus que, si un bill n'est pas ren- 
voyé par le conseil dans les dix jours depuis sa présentation, 
il deviendra loi, à moins que par quelque ajournement la 
législature n'ait rendu impraticable le renvoi dudit bill 
dans les dix jours ; auquel cas il fondra que le bill soit 
renvoyé à la première séance de la législature, après Les 
dix jours expirés. 

4. L'Assemblée sera composée au moins de soixante- 
dix membres, qui seront choisis annuellement dans les 
différents comtés, et dans les proportions suivantes : 

Pour les ville et comté de New-York 9. 

Les ville et comté d'Albany. . 10. 

Le comté de la Duchesse 7. 

Le comté de Vestchester 6. 

Le comté d'Ulster , 6. 

Le comté de Suffolk 5. 

Le comté de la Reine 4. 

Le comté d'Orange 4. 

Le comté du Roi 2. 

Le comté de Richemond 2. 

Le comté de Tryon 6. 

Le comté de Charlotte 4. 

Le comté de Cumberland • 3. 

Le comté de Gloucester 2. 

7 
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qtt^l ne sera sous aucun prétexte exercé d'aotorité quel- 
conque sur le peuple ou les membres de cet Etat, que celle 
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par le Sénat et par l'Assemblée, devront, avant de devenir 
lois, être présentés audit conseil pour y être revus et 
examinés ; et si, d'après cette révision et cet examen, il ne 
paraît pas convenable audit conseil ou à la pluralité de ses 
membres, que ledit bill devienne une loi de cet Etat, le 
conseil le renverra avec ses objections par écrit au Sénat 
et à la Chambre d'assemblée, c'est-à-dire à celui de ces 
deux corps où le bill aura été d'abord proposé ; ce corps 
enregistrera tout au long sur ses registres les objections 
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envoyées par le conseil, et procédera à un nouvel examen ; 
mais si, d'après cet examen, les deux tiers dudit Sénat ou 
de ladite Chambre d'assemblée le passent de nouveau, 
maigre lesdites objections, il sera envoyé à Tautre Chambre 
de la législature, où il sera aussi examiné, et s'il est ap- 
prouvé par les deux tiers des membres présents, il sera 
loi. 

Pour prévenir tous délais qui ne seraient point néce^v 
saires, il est ordonné de plus que, si un bill n'est pas ren- 
voyé par le conseil dans les dix jours depuis sa présentation, 
il deviendra loi, à moins que par quelque ajournement la 
législature n'ait rendu impraticable le renvoi dudit bill 
dans les dix jours ; auquel cas il fondra que le bill soit 
renvoyé à la première séance de la législature, après Les 
dix jours expirés. 

4. L'Assemblée sera composée au moins de soixante- 
dix membres, qui seront choisis annuellement dans les 
difiërents comtés, et dans les proportions suivantes : 

Pour les ville et comté de New- York 9. 

Les ville et comté d'Albany. . 10. 

Le comté de la Duchesse 7. 
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5. Aussitôt qae faire se pourra, après sept années ex- 
pirées depuis la fia de la guerre actuelle, il sera dressé, 
sous la direction de la législature, un cens et un dénombre- 
ment des électeurs et des habitants de cet Etat; si diaprés 
ce dénombrement il parait que le nombre des représen- 
tants pour lesdits comtés dans TAssemblée, ne soit pas 
dans une juste proportion avec le nombre des électeurs des- 
dits comtés respectifs, la législature arrangera et propor- 
tionnera la représentation d'après la base précédente. Une 
fois tous les sept ans, après la confection du susdit dé- 
nombrement, il sera prît un état exact des électeurs rési- 
dants dans chaque comté; et s'il résulte de cette nouvelle 
opération, que dans un comté le nombre des électeurs ait 
augmenté ou diminué d'un septième ou plus du nombre 
total des électeurs qui aura été trouvé dans le susdit pre- 
mier déaombrement de cet Etat, le nombre des repré- 
sentants pour ce comté sera augmenté ou diminué en coo. 
séquence, c'est-à-dire d'un représentant pour chaque sep- 
tième, comme il a été dit plus haut. 

6. Comme depuis longtemps il y a parmi ce bon peuple 
beaucoup de gens qui pensent que la voie du scrutin pour 
les suffrages dans les élections, tendrait plus à conserver 
la liberté que les suffrages donnés de vive voix 5 afin de 
bien connaître par expérience laquelle des deux méthodes 
de votation doit être préférée, il est ordonné que, aussitôt 
que faire se pourra, après la fin de la guerre actuelle entre 
les Etats-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne, il sera 
porté par la législature de cet Etat un'ou plusieurs ac^es, 
pour que toutes les élections à faire par la suite dans cet 
Etat, des sénateurs et des représentants dans l'Assemblée, 
se fassent au scrutin, et pour régler la manière dont on 7 
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devra procéder. Et comme il se peut qu'après tous les soins 
de la législature dans la confection de cet acte ou de ces 
actes, il se trouve certains inconvénienLs et vices imprévus 
aujourd'hui dans la méthode d'élire au scrutin j 

Il est ordonné de plus, que si, après une expérience 
bien complète de la méthode susdite du scrutin, elle se 
trouve moins propre et moins conforme à la sûreté et aux 
intérêts de l'Etat, que la méthode de donner les suffrages 
de vive voix, la législature pourra légalement et constitu- 
tionnellement l'abolir, pourvu que les deux tiers des 
membres présents dans chaque Chambre respective soient 
de cet avis. Mais pendant la durée de la guerre actuelle, 
et jusqu'à ce que la législature de cet Etat pourvoie à l'élec- 
tion par le scrutin des sénateurs et des représentants dans 
l'Assemblée, lesdites élections se feront de vive voix. 

7. Tout habitant mâle de l'âge requis, ayant personnel- 
lement résidé dans un des comtés de cet Etat pendant les 
six mois qui auront immédiatement précédé le jour de l'é- 
lection, aura droit de suffrage à cette élection pour les re- 
présentants dudit comté dans l'Assemblée, si, durant 
le temps susdit, il a été franc-tenancier, possédant une 
franclie-tenure de la valeur de vingt livres sterling dans le- 
dit comté, ou s'il a tenu à bail dans ledit comté un fonds 
de la valeur de quarante schellings, et s'il a été taxé et a 
payé actuellement l'impôt pour ces biens. Mais tout homme 
actuellement habitant libre de la ville d'Albany, ou qui a 
été fait habitant libre de la ville de New-York, à Tépoqne 
du quatorze octolMre de l'an de Notre-Seigneur mil sept 
cent soixante-quinze ou auparavant, et qui sera actuellement 
et à l'ordinaire résidant dans lesdites villes respectivement, 
aura droit de voter pour les représentants dans l'Assemblée, 
dans sa dite ville de résidence. 
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8. Tout électenr, avant d^étre admis à donner son suf- 
frage, devra, sMI en est reqiiis par Pofficier chargé du pro- 
cès-verfoal ou quelqu'un des Inspecteurs, prêter le serment, 
ou, sll est de la secte appelée Quakers^ faire Taifirmation 
de fidélité à cet Etat. 

9. L'Assemblée ainsi constituée choisira son orateur, 
sera juge de ses membres, jouira des mêmes privilèges, 
et procédera dans l'expédition des affaires de la même ma- 
nière que les assemblées de la colonie de New-York 
avaient ci-devant droit de le faire; et une majorité des 
membres de ce corps constituera dans l'occasion une 
Chambre suffisante pour procéder à l'expédition des af- 
faires. 

10. La convention ordonne, décide et déclare de plus, 
au nom et par l'autorité du bon peuple de cet Etat, que le 
Sénat de l'Etat de Nevir-York sera composé de vingt-quatre 
membres, choisis dans tout le corps des francs-tenanciers, 
et qu'ils seront élus par tous ceux des francs-tenanciers de 
cet Etat qui possèdent des franches-tenures valant cent 
livres sterling, outre et par-dessus toutes dettes dont elles 
pourraient être grevées. 

1 1 . Les membres du Sénat seront élus pour quatre ans ; 
immédiatement après la première élection, ils seront par- 
tagés par le sort en quatre classes de six sénateurs chacune, 
et numérotées un, deux, trois et quatre. Les places des 
membres de la première classe seront vacantes à Texpira- 
tion de la première année, celles de la seconde classe à b 
fin de la seconde année, et ainsi de suite, afin qu'il puisse 
y avoir toujours, autant que faire se pourra, un quart du 
Sénat élu chaque année. 

12. L'élection des sénateurs se fera de la manière sai- 
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vante : les comtés nombreux dans lesquels cet £tai est ac- 
tuellement partagé, seront rangés sous quatre grands dis- 
tricts, dont le district méridional comprendra les ville et 
comté de New-York, et les comtés de Suffolk, Westcbes- 
ter, King^s, du Roi^ Queen^s, de la Reine^ et Ricbemond y le 
district du milieu, les comtés de la Duchesse, dTlster et 
d^Orange ; le district occidental, les ville et comté d^Albany, 
et le comté de Tryon ^ et le district oriental, les comtés de 
Charlotte, de Gumberland et de Gloucester. Et lessénatours 
seront élus par les francs-tenanciers desdils districts, ayant 
qualité, comme il a été dit ci-dessus, dans les proportions 
suivantes, savoir : 

Dans le district méridional. ...... 9. 

Dans le district du milieu 6. 

Dans le district occidental 6. 

Dans le district oriental 3. 

"il 

Et il est ordonné qu^il sera fait, sous la direction de la 
législature, un cens ou dénombrement, aussitôt quUl se 
pourra, après sept années expirées depuis la fin de la 
guerre actuelle ; et si, diaprés ce dénombrement, le nom- 
bre des sénateurs ne parait pas être dans une juste pro- 
portion entre les différents districts, la législature établira 
cette proportion aussi exactement quMl sera possible, rela- 
tivement au nombre des francs-tenanciers de chaque dis- 
trict, ayant qualité, comme il est dit ci-devant. Lorsque 
le nombre des électeurs, dans un des districts, sera aug- 
menté d'un vingt-quatrième du nombre total des électeurs, 
qui par le susdit premier dénombrement se seront trouvés 
dans cet Etat, il sera choisi un sénateur de plus par les 
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électeurs de ce district. Il faudra une majorité des séna- 
teurs, ainsi choisis, pour constituer un Sénat suffisant pour 
agir^ et le Sénat, ainsi que TAssemblée, sera juge de ses 
propres membres. Il est encore ordonné que les législa- 
tures de cet Etat auront à Tavenir, pour la commodité et 
Pavaniage de ce bon peuple, le pouvoir de diviser et sub- 
diviser l'Etat en un autre et plus grand nombre de comtés 
et de districts, selon qu'elles le jugeront convenable. 

13. La convention ordonne, décide et déclare de plus, 
au nom et par Tautorité du bon peuple de cet Etat, qu'au- 
cun membre de cet Etat ne sera dépouillé de sa franchise, 
ni privé d'aucun des droits ou privilèges assurés aux sujets 
de cet Etat par la présente Constitution, que par un juge- 
ment de ses pairs en vertu de la loi du pays. 

14. L'Assemblée ni le Sénat ne pourront s'ajourner eux- 
mêmes, pour un temps plus long que deux jours, sans le 
consentement réciproque des deux corps. 

15. Toutes les fois que l'Assemblée et le Sénat différe- 
ront d'avis, il se tiendra une conférence en présence des 
deux corps, par deux comités qu'ils auront respective- 
ment choisis au scrutin. Les portes du Sénat et de l'Assem- 
blée seront toujours ouvertes à tout le monde, excepté 
lorsque lebiende TEtat exigera que leurs débats soient tenus 
secrets. Il sera tenu des journaux exacts detous leursactes, 
délibérations, etc., en la manière usitée jusqu'à ce moment 
par rassemblée générale de la colonie de New-York ; et, à 
l'exception des parties que ces deux corps jugeront res- 
pectivement ne pas devoir rendre publiques, comme on 
l'a dit ci-devant, ils seront imprimés et publiés jour par 
jour (si les occupations de la législature le permettent). 

16. La convention décide provisoirement que le nombre 
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des sénateurs ne sera jamais aa-dessus de cent, ni celai 
des représentants dans TAssemblée au-dessns de trois 
cents ; mais que tomes les fois que le nombre des séna- 
teurs montera à cent, et celui des membres de l'Assemblée 
à trois-cents, alors, et dans ce cas, la législature à Pavenir 
devra partager et distribuer ces susdits cent sénateurs, et 
trois cents représentants entre les grands districts et les 
comtés de cet Etat, en proportion du nombre de leurs 
électeurs respectifs, de manière que la représentation du 
bon peuple de cet Etat demeure toujours égale et propor- 
tionnelle, tant dans le Sénat que dans FAssemblée. 

17. La convention ordonne, décide et déclare de plus, 
au nom et de Tautorité du bon peuple de cet Eiat, que la 
suprême puissance et autorité executive de cet Etat sera 
confiée à un gouverneur, et que, une fois tous les trois* 
ans, régulièrement, et aussi souvent que la place de gou- 
verneur vaquera, il sera élu par les francs-tenanciers de cet 
Etal, ayant qualité, comme il a été prescrit ci-dessus, pour 
élire les sénateurs, un franc-tenancier sage et prudent 
pour gouverneur. Ces élections se feront toujours dans 
le même temps et dans les mêmes lieux que celle des re- 
présentants dans PAssemblée pour les comtés respectifs, 
et le sujet qui aura le plus grand nombre de suffrages sur 
la totalité dudit Etat, en sera le gouverneur. 

18. Le gouverneur restera trois ans en charge, et en 
vertu de ton office, il sera général et commandant en chef 
de toute b milice, et amiral de la marine de cet Etat ; il 
aura le pouvoir de convoquer l'Assemblée et le Sénat dans 
les occasions extraordinaires, de les proroger d'un temps 
à un autre, pourvu que ces prorogations n'excèdent pas 
soixante jours dans l'espace d'une seule année, et d'accorder 
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à sa discrétion des répits et des grâces aux persoDnes con- 
vaincues de crimes, autres pourtant que la trahison ou le 
meurtre, pour lesquels crimes il pourra seulement suspen- 
dre l'exécution de la sentaoce, jusqu'à ce qu'il en ait été 
fskit rapport à la législature, lors de sa plus prochaine 
séance, et la législature fera grâce, ordonnera l'exécution 
du criminel, ou accordera un plus long répit. 

19. Il sera du devoir du gouverneur d'informer la lé- 
gislature à chaque session de la situation de l'Etat, dans 
tout ce qui concernera son département; de recommander 
h sa considération toutes les matières qui lui paraîtront in- 
téresser son bon Gouvernement, son avantage et sa pros- 
périté ; de correspondre avec le Congrès continental, et 
avec les autres Etats ; d'expédier toutes les affiiires néces- 
'saires avec les officiers du Gouvernement et les officiers 

civils et militaires ; de veiller avec le plus grand soin à ce 
que les lois soient fidèlement exécutées, et enfin de foire 
exécuter toutes les résolutions de la législature. 

20. Il sera élu un lieutenant-gouverneur à toutes les 
élections de gouverneur; il sera élu delà même manière et 
pour le même temps que le gouverneur ; et dans le cas de 
mort, de démission ou de destitution du lieutenant-gou- 
verneur, il en sera élu un nouveau pour rester en charge 
jusqu'à la prochaine élection d'un gouverneur. Le lieute- 
nant-gouverneur, en vertu de son office, sera président du 
Sénat, et y aura voix pour décider, en cas de partage égal 
d'avis, mais n'y aura pas de voix dans les antres occasions. 

Dans le cas où il serait intenté une accusation en crime 
d'état contre le gouverneur, dans le cas où il serait desti- 
tué, où il viendrait à mourir, donnerait sa démission, ou 
s'absenterait de l'Etat, le lieutenant-gouverneur exercera 
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tous les pouvoirs et toute l'autorité attribués à Poffice du 
gouverneur, jusqu'à ce qu'il en ait été choisi ua autre, ou 
jusqu'à ce que le gouverneur accusé ou absent soit revenu 
ou déchargé d'accusation. Mais dans le cas où le gouver* 
neur serait absent de l'Etat avec le consentement de la lé- 
gislature, pour être en temps de guerre à la tôte de ses 
armées, ledit gouverneur continuera de garder le comman- 
dement en chef de toutes les forces militaires de cet Etat, 
sur terre et sur mer. 

21. Toutes les fois que le lieutenant-gouverneur remplira 
les fonctions de gouverneur, ou qu'il ne pourra pas remplir 
celles de président du Sénat, les sénateurs auront lé pou^ 
voir d'élire un d'entre eux pour remplir cette place, et ce 
président par intérim cessera de l'être aussitôt que le lien* 
tenant-gouverneur reprendra sa séance. Si durant la va- 
cance de l'oflBce du gouverneur, le lieutenant-gouverneur 
est accusé de crime d'état, ou destitué, s'il donné sa dé- 
mission, s'il vient à mourir, ou s'il s'absente de l'Etat, le 
président du Sénat exercera toutes les fonctions du Gou- 
vernement, ôomme l'aurait fait le lieutenant-gouverneur, 
jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à la vacance par les suffrages 
du peuple dans la prochaine élection. 

22. La convention ordonne, décide et déclare de plus, 
au nom et de l'autorité du bon peuple de cet Etat, que le 
trésorier de cet Etat sera nommé par un acte de la légis^ 
lature, qjii sera proposé d'abord dans l'Assemblée ; mais 
aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre de la légi»* 
lature ne sera éligible pour cette charge. 

23. Tous les oflSciers, à la nomination desquels la Consr 
litution n'a pas pourvu d'une autre manière, seront nom- 
més comme il suit: une fois chaque année l'Assemblée 
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nommera, par des suffrages à haute voix, un des sénateurs 
de chaque grand district; ces sénateurs formeront un con- 
seil pour la nomination des susdits officiers, et auront 
pour président le gouverneur en charge, ou le lieutenant- 
gouverneur, ou le président du Sénat, c'est-à-<]ire celui de 
ces officiers qui remplira actuellement les fonctions de 
gouverneur; cet officier aura voix en cas de partage seule- 
ment ; ce sera lui qui, avec Pavis et le consentement du- 
dit conseil, proclamera la nomination desdits officiers, et 
la majorité du susdit conseil sera un quorum. Les mêmes 
sénateurs ne pourront pas être élus deux années de suite 
pour le susdit conseil. 

24. Tous les officiers militaires seront nommés pour un 
temps à volonté ; tous les officiers civils et militaires qui 
devront être pourvus de commissions, le seront par le gou- 
verneur; et le chancelier, les juges de la cour suprême, et 
le premier juge de la cour de comté dans chaque comté, 
garderont leurs offices tant quils s'y conduiront bien, ou 
jusqu'à ce qu'ils aient respectivement atteint Page de soi- 
xante ans. 

25. Le chancelier et les juges de la cour suprême ne 
pourront pas être en même temps revêtus d'un autre office, 
excepté pourtant celui de délégué au Congrès général dans 
des occasions particulières et importantes ; et les premiers 
juges des cours de comté dans les différents comtés, ne 
pourront pas être en même temps revêtus d'un autre office, 
excepté celui de sénateur oii de délégué au Congrès géné- 
ral ; mais si le chancelier ou quelqu'un desdits juges sont 
élus ou nommés à quelque office, autre que ceux ci-dessus 
exceptés, ils pourront opter entre les deux. 

26. Les shériffs et les coroners seront nommés chaque 



APPBrfOlCBS. 107 

année; personne ne ponrra conserver Tnn ou Pautre des- 
diu offices plus de quatre ans de suite, el^roffice de shértff 
sera incompatible avec tout autre. 

27. U est ordonné de plus que le garde des registres 
et les greffiers de la chancellerie seront nommés par le 
chancelier; les greffiers de la cour suprême, parles juges 
de ladite cour; le greffier de la cour des vérifications des 
testaments, par le juge de ladite cour; et le garde des re- 
gistres et le maréchal de \a cour d'amirauté, par le juge 
de Tamirauté. Lesdits maréchal, garde des registres et 
greffiers garderont leurs offices durant le bon plaisir de 
ceux par qui ils auront été nommés, comme U a été dit 
ci-devant. 

Tous les procureurs, solliciteurs, et conseillers de loi, 
qui seront nommés dans la suite, le seront par la cour, et 
seront autorisés à entrer en fonctions par le premier juge 
de la cour, dans laquelle ils devront respectivement plaider 
et pratiquer, et ils seront tenus de se couformer aux règle- 
ments et ordonnances desdites cours. 

28. U est de plus ordonné que les offices, dont la con- 
vention n'aura pas déterminé la durée, seront censés devoir 
être conservés par les pourvus, durant le bon plaisir du 
corps qui y aura nommé ; mais il sera expédié au moins 
une fois tous les trois ans de nouvelles commissions aux 
juges des cours de comté, autres que le premier juge, et 
aux juges de paix. 

29. Les greffiers des villes, les inspecteurs, assesseurs, 
constables et collecteurs, et tous les autres officiers qui 
jusqu'à présent étaient éligibles parle peuple, continueront 
de rétre par la suite, en la manière ordonnée par le pré- 
sent ou par les futurs actes de la législature. 
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Les officiers dMpréi public (*), les trésoriers des comtés, 
et les greffiers dfi% inspecteurs, continueront d^étre nom- 
més en la manière ordonnée par le présent ou les futurs 
actes de la législature. 

30* Les délégués pour représenter cet Etat dans le 
Congrès général des Etats-Unis d'Amérique, seront nommés 
annuellement de la manière suivante. 

Le Sénat et l'Assemblée nommeront chacun par des suf- 
frages à haute voix un nombre de sujets égal à celui des dé- 
légués à choisir ; cette nomination faite, les deux corps se 
réuniront, et les sujets nommés à la fois dans les deux 
listes seront déclarés délégués sans autre formalité ; après 
quoi, parmi ceux dont les noms ne se trouveront que sur 
une des listes, les sénateurs et les membres de PAsseniblée 
réunis, conune on vient de le dire, en choisiront au scrutin 
une moitié pour compléter le nombre total des délégués. 

31 • Le style des lois sera comme il suit : Ilest déclaré pv 
U peupU de VEtai de Neç^^-York^ représenté par U Sénat et 
rassemblée. Et tous les actes et autres procédures seront 
intitulés : au nom du peuple de PEiai de Nefp-Yorkj et seront 
certifiés par la signature du chancelier, ou du chef-juge 
de la cour qui les aura décernés. 

32. La convention ordonne, décide et déclare de plus, 
au nom et de Tautorité du bon peuple de cet Etat, qu'il 
sera institué une cour pour connaître des accusations en 
crime d'état, et pour la révision des procès, d'après les 

(*} VOffiee du prM public en Amérique, est une banqae dont les 
billets ont cours dans TEtai ; elle prête en hypothéquant sa créance 
sur des fonds de terre, jusqu^à la moitié de la valeur de la terre hy- 
pothéquée ; Temprunteur reste en possession de sa terre, et acquitte 
dans un temps déterminé par voie d'annuité les intérêts et le capital. 
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règlements qui seront établis par la législature ; et qu'elle 
sera composée du président du Sénat en exercice, des sé- 
nateurs, du chancelier, et des juges de la cour suprême, 
ou de b plus grande partie d'entre eux ; à l'exception du 
cas où Taccusation en crime d'état serait poursuiTie contre 
le chancelier lui-même, ou contre quelqu'un des juges de 
la cour suprême, l'oflBcier ainsi accusé de^nt être sus- 
pendu de l'exercice de ses fonctions jusqu'à ce qu'il soit 
déchargé ; et de même, lorsqu'il y aura appel d'un juge- 
ment rendu en matière d'équité, le chancelier donnera 
communication à la cour des motifs de son jugement, mais 
n'aura pas de voix pour la sentance définitive. Et si la cause 
à juger est en révision pour une question de loi sur up. 
jugement de la cour suprême, les juges de cette cour ren- 
dront compte des motifs de leur jugement, mais ils n'au- 
ront pas voix pour les sentances à rendre à l'effet de le 
confirmer ou de l'infirmer. 

33. Le droit d'intenter une accusation en crime d'état 
contre tous les officiers de l'Etat pour mauvaise conduite 
et corruption dans leurs offices respectifs, appartiendra 
aux représentants du peuple dans l'Assemblée ; mais il 
sera toujours nécessaire que les deux tiers des membres 
présents consentent à la poursuite, et donnent leur voix à 
cet effet : avant de procéder à une accusation en crime 
d'état, les membres de cette cour seront respectivement 
tenus de prêter serment, qu^ih procéderont sur la charge en 
question^ et la décideront avec sincérité et impartialité^ i^aprh 
les preuves ; aucun jugement de ladite cour n'aura de vali- 
dité, à moins qu'il ne soit rendu de l'avis et du consente- 
ment des deux tiers des membres présents à la cause -, et 
il ne pourra pas s'étendre à des peines plus fortes que la 
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destUntion d'office, et Pinhabileté à posséder aucane place 
d'honnear, de confiance on de profit sous le Gouvernement 
de cet Etat. Mais Tofficier ainsi convaincu sera néanmoins 
sujet à être poursuivi en vertu d'une plainte devant 4es tri- 
bunaux ordinaires, et soumis à la procédure, au jugement 
et aux peines conformes à la loi du pays. 

3i. Et il est de plus ordonné que, dans toute procédure 
sur accusation de crime d^état par la Chambre des repré- 
sentants, ou sur plainte devant les tribunaux ordinaires 
pour crimes ou malversations, il sera accordé un conseil 
à Taccusé, comme dans les causes civiles. 

35. La convention ordonne, décide et déclare de plus, 
fu nom et de Tautorité du bon peuple de cet Etat, que les 
parties de la loi commune d'Angleterre, de la loi des sta^ 
fuis d^&ngleterre et de la Grande-Bretagne, et des actes de 
la législature de la colonie de New-York qui formaient par 
leur réunion le corps de loi de ladite colonie, à Fépoque 
du dixHieuf avril de Tan de Notre-Seigneur mil sept cent 
soixante-quinze, continueront à être les lois de cet Etat, 
soumises aux changements et modifications que h législa- 
ture de cet Etat y pourra faire dans tous les temps *, ceux 
de ces susdits actes qui auront été faits pour un temps 
expireront aux époques déterminées pour leur durée res- 
pective. Toutes les parties de ladite loi commune, on 
tons ceux de ces susdits statuts ou actes, ou parties d'iceux 
qui peuvent avoir pour objet d'établir ou de maintenir, par 
préférence, une communion particulière de chrétiens ou 
leurs ministres, ou qui concernent la fidélité et obéis- 
sance gardée jusqu'à présent à la suprématie, la souverai- 
neté, le gouvernement ou les prérogatives prétendues ou 
exercées par le roi de la Grande-Bretagne et ses prédéces- 
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règlements qui seront établis par la législature ; et qu'elle 
sera composée du président du Sénat en exercice, des sé^ 
nateurs, du chancelier, et des juges de la cour suprême, 
ou de b plus grande partie d'entre eux ; à Pexception du 
cas où Paccusation en crime d'état serait poursuÎTie contre 
le chancelier lui-même, ou contre quelqu'un des juges de 
h cour suprême, l'officier ainsi accusé devant être sus- 
pendu de l'exercice de ses fonctions jusqu'à ce qu'il soit 
déchargé ; et de même, lorsqu'il y aura appel d'un juge- 
ment rendu en matière d'équité, le chancelier donnera 
communication à la cour des motifs de son jugement, mais 
n'aura pas de voix pour la sentance définitive. Et si la cause 
à juger est en révision pour une question de loi sur ui^ 
jugement de la cour suprême, les juges de cette cour ren- 
dront compte des motifs de leur jugement, mais ils n'au- 
ront pas voix pour les sentances à rendre à l'effet de le 
confirmer ou de l'infirmer. 

33. Le droit d'intenter une accusation en crime d'état 
contre tous les officiers de l'Etat pour mauvaise conduite 
et corruption dans leurs offices respectifs, appartiendra 
aux représentants du peuple dans l'Assemblée ; mais il 
sera toujours nécessaire que les deux tiers des membres 
présents consentent à la poursuite, et donnent leur voix à 
cet effet : avant de procéder à une accusation en crime 
d'état, les membres de cette cour seront respectivement 
tenus de prêter serment, (juHh procéderont sur la charge en 
question^ et la décideront avec sincétité et impartialiti^ dl" après 
les preuves ; aucun jugement de ladite cour n'aura de vali- 
dité, à moins qu'il ne soit rendu de l'avis et du consente- 
ment des deux tiers des membres présents à la cause ^ et 
il ne pourra pas s'étendre à des peiues plus fortes que la 
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tioo, pour la nomination des officiers de cet Etat, jusqa'ji 
ce quil en soit autrement ordonné par la législature. 

37. Attendu la grande importance dont il est pour la 
sûreté de cet Etat, que la paix et Pamitié avec les Indiens 
y soient dans tous les temps soutenues et maintenues, et 
attendu que* les fraudes trop souvent pratiquées envers les- 
dits Indiens, dans les contrats faits pour leurs terres, ont, 
en plusieurs accasions, produit des mécontentements et des 
animosités dangereuses, il est ordonné, qu^aucuns achats 
ou contrats pour vente de terres, faits depuis le quatorze 
octobre de Pan de Notre Seigneur mil sept cent soixante- 
quinze, ou qui pourront Tétre par la suite, desdits Indiens 
ou avec eux dans les limites de cet Etat, ne seront obliga- 
toires pour lesdits Indiens, ni réputés valables, à moins 
quMIs niaient été faits sous Pautorité et avec le consentement 
de la législature de cet Etat. 

38. Comme les principes bienfaisai^ts d^une liberté rai- 
sonnable exigent que non-seulement nous expulsions la 
tyrannie civile, mais encore que nous prenions des pré- 
cautions contre cette oppression et cette intolérance spi- 
rituelles, par le moyen desquelles la bigoterie et Pambi- 
tion de princes et de prêtres faibles et méchants ont été 
les fléaux du genre humain^ la convention ordonne, décide 
et déclare de plus, au nom et de Pautorité du bon peuple 
de cet Etat, que le libre exercice et la libre jouissance de 
la profession religieuse et du culte religieux, sans aucune 
exception, différence, ni préférence, seront dans la suite 
et pour toujours accordés dans cet Etat, à tout le monde ; 
mais la liberté de conscience accordée par la présente 
Constitution, ne pourra être interprétée de manière à ex- 
cuser des actes de licence, ou à justifier des pratiques in- 
compatibles avec la paix ou la sûreté de cet Etat. 
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39. Et comme les ministres de TEvangUe sont par leur 
profession consacrés au service de Dieu, au soin des ftmies, 
et ne doivent pas être détournés des devoirs importants de 
leur ministère, aucun ministre de TEvangile, ni aucun 
prêtre, de quelque communiou qu'ils soient, ne seront par 
la suite, ni dans aucun temps, ni sous aucun prétexte ou 
interprétation quelconque, éligibles pour, ni capables de 
posséder aucuns offices ou aucunes places, soit militaires, 
soit civiles, dans cet Etat. 

40. Attendu qu^il est de la plus grande importance, 
pour la sûreté de tout Etat, d'être toujours prêt à se dé- 
fendre ; quMl est du devoir de tout homme jouissant de la 
protection de la société, d'être prêt à coopérer à cette dé- 
fense, etd'en avoir la volonté, la convention ordonne, décide 
et dédire de plus, au nom et de Tautorité du bon peuple 
de cet Etat, que la milice de cet Etat sera par la suite, et 
dans tons les temps, soit paix, soit guerre, armée, disci- 

• 

plittée, et toute prête à servir ; que tous ceux des habitants 
de cet Etat, de la secte appelée Quakers^ et qui, par scru- 
pule de conscience, répugneront à porter les armes, en 
seront, à raison de ce, dispensés par la législature, et 
paieront à TEuit, pour tenir lieu de leur service per- 
sonnel, les sommes d'argent que la législature jugera con- 
venables, d'après leur fortune ; et qu'il sera dorénavant et 
à toujours établi, entretenu, et maintenu dans chacun des 
comtés de cet Etat, par acte de la législature, et aux frais 
de l'Etat, un magasin convenable de munitions de guerre 
et d'effets pour habillement, armement, équipement, etc., 
proportionné au nombre des habitants du comté. 

41. La convention ordonne, décide et déclare de plus, 
au nom et de l'autorité du bon peuple de cet Etat, que la 

8 
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procédure par jwés sera établie et maintenue inviolable- 
ment dans tous les temps, et pour tous les cas où ëlUi a 
été jusqu'à présent usitée dans la colonie de New-Tork; 
que la législature de cet Etat ne passera aucuns actes de 
attainder pour crimes, autres que ceux commis avant la fin 
de la guerre actuelle ; que ces actes n'opéreront plus k 
corruption du sang ; et de plus, que la législature de cet 
Etat n'instituera, dans aucun temps par la suite, aucunes 
nouvelles cour ou cours, que pour procéder selon les règles 
de la loi commune. 

42. Et la convention ordonne, décide et déclare de plus, 
au nom et de l'autorité du bon peuple de cet Etat, que b 
législature aura le pouvoir de naturaliser à sa volonté, 
toutes et telles personnes qu'elle voudra, et de la manière 
qu'elle le jugera convenable, pourvu que toutes ces per- 
sonnes ainsi naturalisées par elle, comme étant nées dans 
des pays au-delà des mers et hors des Etats-Unis d'Amé- 
rique, viennent s'établir dans cet Etat, et en deviennent 
sujets, qu'ils prêtent serment de fidélité à cet Etat, et 
qu'ils renoncent et abjurent toute obéissance et sujétion à 
tous rois, princes, potentats et Etats, tant en général qu'ai 
particulier, dans toutes matières ecclésiastiques aussi bien 
que civiles. 
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PROJET DE (MSTminON 



PRÉSENTÉ A L'ASSEMBLÉE NATIONALE, LE 10 JUIN 1848, 



Rapportear de la Commission de rédaction. 



En présence de Dieu, et an nom du peuple français, 
l'Assemblée nationale proclame et décrète ce qui suit : 

DÉCLARATION DES DEVOIRS ET DES DROITS. 

Art. 1*'. Les devoirs de Phomme en société se résu- 
ment dans le respect de la Constitution, dans l'obéissance 
anx lois, dans la défense de la patrie, dans Taccomplisse- 
ment des devoirs de famille, et dans la pratique fraternelle 
de cette maxime : c< Ne faites pas à autrui ce que vous ne 
voudriez pas qu'on vous flt; ce que vous voulez que les 
hommes fassent pour vous, faites-le pour eux. » 
Art. 2. La Constitution garantit à tous les citoyens, 

La liberté, 

L'égalité, 

La sûreté. 
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L^instruction, 
Le travail, 
La propriété, 
L'assistance. , 

Art. 3. La liberté consiste dans le droit d'aller et de 
venir; de s'assembler paisiblement et sans armes; de s'as- 
socier; de pétitionner ; d'exercer son culte ; de manifester 
ses pensées et ses opinions par la voie de la presse ou au- 
trement. 

L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits 
et la liberté d'autrui, ou la sécurité publique. 

Art. i. L'égalité consiste dans l'exclusion de tout titre 
et privilège de naissance, classe ou caste, dans l'admissi- 
bilité de chacun à tous les emplois publics, sans autre mo- 
tif de préférence que la vertu et le talent, et dans la parti- 
cipation équitable de tous les citoyens aux charges et aux 
avantages de la société. 

Art. 5. La sûreté consiste dans la protection de la per- 
sonne, de la famille, du domicile, des droits et des biens 
de chaque membre de la société. 

Art. 6. Le droit à l'instruction est celui qu'ont tons les 
citoyens de recevoir gratuitement de l'Etat l'enseignement 
propre à développer les facultés physiques, morales et in- 
tellectuelles de chacutt d'eux. 

Art. 7. Le droit au travail est celui qu'a tout homme 
de vivre en travaillant. 

La société doit, par les moyens productifs et généraux 
dont elle dispose, et qui seront organisés ultérieurement, 
fournir du travail aux hommes valides qui ne peuvent 
s'en procurer autrement. 

Art. 8. La propriété consiste dans le droit de jouir et 
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de disposer de ses biens, de ses revenus, des fruits de son 
travail, de son intelligence et de son industrie. 

Art. 9. Le droit à Tassistance est celui qui appartient 
aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards, de 
recevoir de TEtat des moyens d'exister. 



CONSTITUTION. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE LA SOUVERAINETÉ DU PEUPLE. 

Art. 10. La France est une République démocratique, 
une et indivisible. 

Art. II . La République française a pour dogme : la 
Liberté, TEgalité et la Fraternité. 

Art. 12. La souveraineté réside dans Tiniversalité des 
citoyens français. 

Elle est inaliénable et imprescriptible. 

Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en 
attribuer Texercice. 

Art. 13. Tous les pouvoirs publics, quels qu'ils soient, 
émanent du peuple. 

Ils ne peuvent être délégués héréditairement. 

Art. li. La séparation des pouvoirs est la première 
condition d'un gouvernement libre. 



l \ 



I 
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CHAPITRE ir. 

DU POUVOIR LÉGISLATIF.* 

Art. 15. Le penple français délègae le pouvoir légis- 
latif à une Assemblée unique. 

Art. 16. L'élection a pour base la population. 

Art. 17. Le nombre total des représentants du peuple 
sera de 750, y compris les représentants de TAIgérie et 
des colonies françaises. 

Art. 18. Ce nombre s'élèvera à neuf cents pour les as- 
semblées qui réviseraient la Constitution. 

Art. 19. Le suffrage est direct et universel. 

Art. 20. Sont électeurs tous les Français âgés de vingt 
et un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques. 

Art. 21. Sont éligibles, sans condition de cens ni de 
domicile, tous les Français âgés de vingt-cinq ans et joais- 
sant de leurs droits civils et politiques. 

Art. 22. Ne sont électeurs ni éligibles : 1° les £aîllis 
non réhabilité^*, 2<^ les individus condamnés, soit à des 
peines afflictives ou infamantes, soit à des peines correc- 
tionnelles pour faits qualifiés crimes par la loi, ou pour dé- 
lits de vol, escroquerie, abus de confiance et attentat aux 
mœurs. 

Art. 23. La loi électorale désignera les fonctionnaires 
qui ne peuvent être élus dans le ressort territorial où ils 
exercent leurs fonctions. 

Art. 24. Le scrutin est secret. 

Art. 25. L'élection des représentants se fera par dé- 
partement, au chef-lieu de canton et au scrutin de liste. 
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Art. 26. L'Assemblée nationale vérifie les pouvoirs de 
ses membres, et statue sur la validité des élections. 

Art. 27. Elle est élue pour trois ans, et se renouvelle 
intégralement. 
'\^ Art. 28. Elle est permanente. 

Néanmoins, elle peut s'ajourner à un terme qu'elle fixe, 
mais qui ne peut excéder trois mois. 
<\' : Art. 29. Les représentants sont toujours rééligibles. 

Art. 30. Les jnembres de l'Assemblée nationale sont 
les représentants, non du département qui les nomme, 
mais de la France entière. 
'. Art. 31. Ils ne peuvent recevoir de mandat impé- 
ratif. 
. Art. 32. Les représentants du peuple sont inviolables. 

Ils ne pourront être recherchés* ni accusés, ni jugés, en 
aucun temps, pour les opinions qu'ils ont émises dans le 
sein de l'Assemblée nationale. 

Art. 33. Ils ne peuvent être poursuivis ni arrêtés en 
matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après 
que l'Assemblée a permis la poursuite. 

Art. 34. Sont incompatibles avec le mandat législatif 
toutes les fonctions dont les tituhires sont révocables à vo* 
Ion té. 

Art. 35. Aucun membre de l'Assemblée nationale ne 
peut, pendant la durée de la législature, être nommé ou 
promu à des fonctions dont les titulaires sont choisis à vo- 
lonté par le pouvoir exécutif. 

Art. 36. Les membres de l'Assemblée nationale exer^ 
çant des fonctions publiques, sont suppléés dans leurs 
fonctions, et cessent d'en recevoir le traitement pendant la 
dui*ée de leur maud'U législatif* 
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Art. 37. Sout exceptés des dispositions des arl. 34, 35 
et 36: 

1® Les minislres ; 

2® Les sous-secrétaires d^état^ 

3® Le procureur-général au tribunal de cassation; 

i^ Le procureur-général au tribunal d^appel de Paris , 

5® Le maire de Paris ; 

6® Le préfet de police ; 

7® Le commandant de la garde natiqnale de Paris, et 
ceux des autres fonctionnaires qui seraient désignés par 
des lois particulières. 

Art. 38. Chaque représentant du peuple reçoit une 
indemnité, à laquelle il ne peut renoncer. 

Art. 39. Les séances de l'Assemblée sont publiques. 

Néanmoins, FAssemblée peut se former en comité secret, 
sur la demande du nombre de représentants fixé par le 
règlement. 

Art. 40. L'Assemblée rend des lois et des décrets. 

Les décrets n'ont rapport qu'à des intérêts locaux et 
privés. 

La présence de la moitié plus un des membres de 
TAssemblée, est nécessaire pour la validité du vote des 
lois. 

Le règlement détermine le nombre des membres néces- 
saires pour le vote des décrets. 

Art. 41. Aucun projet de loi ou de décret, sauf les cas 
d'urgence, ne sera voté définitivement qu'après trois lectu- 
res, à des intervalles qui ne peuvent être moindres de dix • 
jours. 

Art. 42. Toute motion d'urgence est précédée d'un 
exposé des motifs. 
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La proposition esl renvoyée, séance tenante, dans les 
boréaux. 

Une commission, nommée par les bureaux, bit un rap- 
port sur Turgence seulement. 

Si l'Assemblée est d'avis qu'il y a urgence, elle le déclare, 
et fixe immédiatement le moment de la discussion. 

Si elle décide qu'il n'y a pas urgence, le projet suit le 
cours des propositions ordinaires. 



CHAPITRE m. 

DO POUVOIR BXÉGOTir. 

Art. 43. Le peuple français délègue le pouvoir exécutif 
à un citoyen qui reçoit le tiire de Président de la Répu- 
blique. 

Art. U. Pour être nommé président, il but être né 
Français, et Agé de trente ans au moins. 

Art. 45. Le président est nommé par le suffrage direct 
et universel, au scrutin secret et à la majorité absolue des 
votants. 

Art. 46. Les procès-verbaux des élections sont trans- 
mis immédiatement à l'Assemblée nationale, qui statue sans 
délai sur la validité de l'élection, et proclame le président 
de la République. 

Si aucun candidat n'a obtenu plus de la moitié des suffra- 
ges exprimés, l'Assemblée nationale élit le président de la 
République à la majorité absolue et au scrutin secret, 
parmi les cinq candidats qui ont obtenu le plus de voix. 
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Art* 47. Le président de b République est élu pour 
quatre ans, et n^est rééligible qu^après un intervalle de 
quatre années. 

Art. 48. Il a pour charge de surveiller et d^ssurer 
TexécutioD des lois. 

Art. 49. Il dispose de la force armée, sans pouvoir ja- 
mais la commander en personne. 

Art. 50. Il ne peut céder aucune portion de territoire, 
ni dissoudre le corps législatif, ni suspendre en aucune 
manière Tempire de la Constitution et des lois. 

Art. 51. Il présente, chaque année, par un message, à 
TAssemblée nationale, PexposS général des aflEsiires de la 
République. 

Art. 52. Il négocie les traités. 

Aucun traité n^est définitif qu^après avoir été examiné et 
ratifié par l'Assemblée nationale. 

Art. 53. Il a le droit de faire grâce-, mais il ne peut 
exercer ce droit que sur la proposition du ministre de la 
justice, et après avoir pris Favis du Conseil dTtat. 

Art. 54. Il promulgue les lois au nom du peuple français. 

Art. 55. Les lois d^urgence sont promulguées dans le 
délai de deux jours, et les autres lois dans le délai de huit 
jours, à partir de la transmission qui en est faite par le 
président de l'Assemblée nationale au président de la Ré- 
publique. 

Art. 56. Dans le cas ou le président de la Républiqae 
aurait des objections graves contre un projet de lot ou de 
décret adopté par l'Assemblée nationale^ il peut, dans le 
délai fixé pour la promulgation, transmettre à TAssemblée 
un message où il expose ses objections, et demande une 
nouvelle délibération. 
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L'Assemblée délibère ; sa résolution devient définitive ; 
elle est transmise au président de la République. 

La promulgation a lieu dans les délais fixés pour les 
lois et décrets d'urgence. 

AIT. 57. A défaut de promulgation par le président de 
la République dans les délais déterminés par les articles 
précédents, il y serait pourvu par le président de TAssem- 
blée nationale. 

Art. 58. Le président reçoit les envoyés et ambassa- 
deurs des puissances étrangères, accrédités auprès de la 
République. 
. Abt. 59. U préside aux solennités nationales. 

Art. 60. Il est logé aux frais de la République, et reçoit 
un traitement de 600,000 francs par an. 

Art. 61 . Il réside au si^e du Gouvernement. 

Art. 62. Le président de la République nomme et révo- 
que à volonté les ministres. 

Il nomme et révoque en Conseil des ministres, les agent 
diplomatiques, les généraux et commandants militaires des 
armées de terre et de mer, les préfets, le commandant 
supérieur des gardes nationales de la Seine, le maire de 
Paris, les gouverneurs des colonies, de l'Algérie et de la 
Banque de France, les procureurs^-généraux et autres fonc* 
tionnaires d'un ordre supérieur. 

n nomme et révoque les agens secondaires du Gouver- 
nement, sur la proposition du ministre compétent. 

Art. 63. Il a le droit de suspendre, pour un terme qui 
ne pourra excéder trois mois, les maires et autres agens 
du pouvoir exécutif élus par les citoyens. 

U ne peut les Révoquer que de l'avis du Conseil d'Etat. 
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La loi détermine les cas où les agents révoqués peuvent 
être déclarés inéligibles aux mêmes fonctions. 

Celte déclaration dMnéligibilité ne pourra être prononcée 
que par un jury. 

Art. 64. Le nombre des ministres et leurs attributions 
sont fixés par le pouvoir législatif. 

Art. 65. Les actes du président de la République, 
autres que ceux par lesquels il nomme et révoque les mi- 
nistres, n^ont d^effet que s'ils sont contresignés par un mi- 
nistre. 

Art. 66. Le président, les ministres, les agens et dépo- 
sitaires de l'autorité publique, sont responsables, chacun 
en ce qui le concerne, de tous les actes du Gouvernement 
et de TAdministration. 

Une loi déterminera le cas de responsabilité, les garan- 
ties des fonctionnaires, et le mode de poursuite. 

Art. 67. Les ministres ont entrée dans le sein de PAs- 
semblée nationale; ils sont entendus toutes les fois qu'ils 
le demandent. 

Art. 68. Il y a un vice-président de la République, 
nommé pour quatre ans par l'Assemblée nationale, sur la 
présentation faite par le président, dans le mois qui suit 
son élection. 

En cas d'empêchement du président, le vice-président le 
remplace et en exerce les pouvoirs. 

Si la présidence devient vacante par décès, démission 
du président, ou autrement, il est procédé, dans le mois, 
à Télection d'un nouveau président. 
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CHAPITRE IV. 



DU CONSEIL d'État. 

^.^ Art. 69. Il y aura un Conseil d'Etat composé de qua- 
rante membres au moins. 

Le vice-président de la République est de droit président 
du Conseil dTtat. 

Art. 70. Les membres de ce Conseil sont nommés pour 
trois ans par l'Assemblée nationale, dans le premier mois 
de chaque législature, au scrutin secret et à la majorité 
absolue. 

Ils sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 71 . Ceux des membres du Conseil d'Etat qui au- 
ront été choisis dans le sein de l'Assemblée nationale, se- 
ront immédiatement remplacés comme représentants du 
peuple. 

Art. 72. Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent être 
révoqués que par l'Assemblée, sur la proposition du prési- 
dent de la République. 

Art. 73. Le Conseil d'Etat rédige les projets de lois 
que le Gouvernement propose à l'Assemblée, et les projets 
d'initiative parlementaire que l'Assemblée renvoie à son 
examen. 

Il fait les règlements d'administration publique, sur la 
délégation spéciale de l'Assemblée nationale. 

Il exerce à Tégard des administrations départementales 
et municipales, tous les pouvoirs du contrôle et de surveil- 
lance qui lui sont déférés par la loi. 

Une loi particulière réglera ses autres attributions. 
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La loi détermiDe les cas où les agents révoqués peuvent 
être déchrés inéligibles aux mêmes fonctions. 

Celte déclaration d^inéligibilité ne pourra être prononcée 
que par un jury. 

Abt. 64. Le nombre des ministres et leurs attributions 
sont fixés par le pouvoir législatif. 

Art. 65. Les actes du président de la République, 
autres que ceux par lesquels il nomme et révoque les mi- 
nistres, n'ont d'effet que s'ils sont contresignés par un mi- 
nistre. 

Aet. 66. Le président, les ministres, les agens et dépo- 
sitaires de l'autorité publique, sont responsables, chacun 
en ce qui le concerne, de tous les actes du Gouvernement 
et de l'Administration. 

Une loi déterminera le cas de responsabilité, les garan- 
ties des fonctionnaires, et le mode de poursuite. 

Art. 67. Les ministres ont entrée dans le sein de l'As- 
semblée nationale; ils sont entendus toutes les fois qu'ils 
le demandent. 

Art. 68. Il y a un vice-président de la République, 
nommé pour quatre ans par l'Assemblée nationale, sur la 
présentation faite par le président, dans le mois qui suit 
son élection. 

En cas d'empêchement du président, le vice-président le 
remplace et en exerce les pouvoirs. 

Si la présidence devient vacante par décès, démission 
du président, ou autrement, il est procédé, dans le mois, 
à l'élection d'un nouveau président. 
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CHAPITRE IV. 

BU CONSEIL B^ÉTAT. 

Art. 69. Il y aura un Conseil d'Etat composé de qua- 
rante membres au moins. 

Le vice-président de la République est de droit président 
du Conseil d^tat. 

Art. 70. Les membres de ce Conseil sont nommés pour 
trois ans par l'Assemblée nationale, dans le premier mois 
de chaque législature, au scrutin secret et à la majorité 
absolue. 

Ils sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 71. Ceux des membres du Conseil d'Etat qui au- 
ront été choisis dans le sein de l'Assemblée nationale, se- 
ront immédiatement remplacés comme représentants du 
peuple. 

Art. 72. Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent être 
révoqués que par l'Assemblée, sur la proposition du prési- 
dent de la République. 

Art. 73. Le Conseil d'Etat rédige les projets de lois 
que le Gouvernement propose à l'Assemblée, et les projets 
d'initiative parlementaire que l'Assemblée renvoie à son 
examen. 

Il fait les règlements d'administration publique, sur la 
délégation spéciale de l'Assemblée nationale. 

Il exerce à Tégard des administrations départementales 
et municipales, tous les pouvoirs du contrôle et de surveil- 
lance qui lui sont déférés par la loi. 

Une loi particulière réglera ses autres attributions. 
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Art. 74. A rexpiration de leurs fonctions, le président 
et le vice-président de la République sont de droit mem- 
bres du Conseil d'Etat. 



CHAPITRE V. 

DB L^ADMINISTRATIOIf INféRIBURE. 

Art. 75. La division actuelle du territoire en départe- 
ments, arrondissements, cantons et communes^ ne pourra 
être changée que par la loi. 

Art. 76. H y a : 1® Dans chaque département, une 
administration composée d*un préfet, d'un conseil géné- 
ral, d'un tribunal administratif remplissant les fonctions 
de; conseil de préfecture; 

2* Dans chaque arrondissement, un sous-préfet^ 

3® Dans chaque canton, un conseil composé des maires 
de toutes les communes du canton; 

i'* Dans chaque commune, une administration composée 
d'un maire, d'adjoints, et d'un conseil municipal. 

Art. 77. Le conseil municipal choisit dans son sein le 
maire et les adjoints. 

Art. 78. Une loi déterminera les attributions des con- 
seUs .généraux, des conseils cantonaux, et des conseils 
municipaux. 

Art. 79. Les conseils généraux et les conseils munici- 
paux sont élus par le suffrage direct de tous les citoyens 
domiciliés dans le département ou dans la commune. 

Une loi spéciale réglera le mode d'élection dans la ville 
de Paris et dans les villes de plus de cent mille âmes. 
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Art. 80. Les conseils générant et les conseils manici- 
panx peuvent être dissous par le président de la Repu» 
pliqne, de Tavis du Conseil d'Etat. 



CHAPITRE VL 



DU POUVOIR lUDlCIAlRB. 



Art. 81. La justice est rendue au nom du peuple. 

Elle est gratuite. 

Les débats sont publics, à moins que la publicité ne 

soit dangereuse pour Tordre et les moeurs. 

Les formes de la procédure seront abrégées et simpli- 
fiées. 

Art. 82. Le jury continuera d'être appliqué en matière 
criminelle. 

Art. 83. Il sera étendu aux matières correctionnelles et 
aux matières civiles, dans les cas et suivant les Cormes dé^ 
terminées par la loi. 

Art. 84. Les juges de paix et leurs suppléants sont 
élus au cheMieu de canton, par le suffrage direct de tous 
les citoyens domiciliés dans le canton. 

Art. 85. Les juges de première instance et d'appel sont 
nommés par le président de la République, d'après un 
ordre de candidature qui sera réglé par la loi d'organisa- 
tion judiciaire. 

Art. 86. Les juges du tribunal de cassation sont nommés 
par l'Assemblée nationale. 
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Art. 87. Les magistrate du ministère public sont nommés 
par le président de la République. 

Art. 88. Les juges de première instance, d^appel et de 
cassation, sont nommés à vie. 

Ils peuvent être révoqués ou suspeudus par un jugement, 
pour les causes et dans les formes déterminées par les 
lois. 

La loi d^oi^nisation judiciaire fixera Page auquel les 
juges pourront être mis à la retraite. 

Art. 89. Les conseils militaires de terre et de mer, les 
tribunaux de commerce, les prud^hommes et autres tribu- 
naux spéciaux, conservent leurs attributions actuelles, jus- 
qu'à ce quHI y ait été dérogé par une loi. 

Art. 90. Dans chaque département, un tribunal admi- 
nistratif sera chargé de statuer sur le contentieux de Tad- 
ministration. 

Les membres de ce tribunal seront nommés par le pré- 
sident de la République, sur une liste de candidature pré- 
sentée par le conseil général du département. 

Art. 91. n y a pour toute la France un tribunal admi- 
nistratif supérieur, qui prononcera sur tout le contentieux 
de Padministration, et dont la composition, les attributions 
et les formes seront réglées par la loi. 

Les membres du tribunal administratif sont nommés par 
le président de la République, sur une liste de présenta- 
tion dressée par le Conseil dTtat. 

ns ne pourront être révoqués que par le président de h 
République, sur Tavis du Conseil dTtat. 

Art. 92. Les membres de la cour des comptes seront 
nommés et révoqués d'après le même mode. 

Art. 93. Les conflits d attribution entre Tautorité adnir 
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oUtratîve et Fautorité judiciaire, seront réglés par un tri- 
bunal spécial de juges du tribunal de cassation et de con- 
seillers d^état, désignés tous les trois ans en nombre égal 
par leurs corps respectifs. 

Ce tribunal sera présidé par le ministre de la justice. 

Akt. 94. Les recours contre les décisions de la cour 
des comptes, seront portés devant la juridiction des con- 
flits. 

Art. 95* Une haute-cour de justice juge sans appel ni 
recours en cassation, les accusations portées par TAssem- 
blée nationale, soit contre ses propres membres, soit 
contre le président de la République ou les ministres. 

Elle juge également toutes personnes prévenues de 
crimes, attentats ou complots contre la sûreté intérieure 
ou extérieure de TEtat. 

Elle ne peut être saisie qu^en vertu d^un décret de 
TAssemblée nationale, qui désigne la ville où la cour 
tiendra ses séances. 

Art. 96. La haute-cour est composée de juges et de 
jurés. 

Les juges, au nombre de cinq, sont nommés au scrutin 
secret par le tribunal de cassation et dans son sein. Ils 
choisissent leur président. 

Les magistrats remplissant les fonctions du ministère 
public sont désignés par le président de la République, et, 
en cas d^accusation du président, par l'Assemblée nationale. 

Les jurés sont pris parmi les membres des conseils gé- 
néraux des départements. 

Art. 97. Lorsqu'un décret de TAssemblée législative a 
ordonné la formation de la baute*cour de justice, le pré- 
du tribunal siégani au chef-lieu de chaque départe- 

9 
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meut, lire au sort, eu andlence publique, le noa d\in 

membre da couseil général. 

Art. 98. Au jour indiqué pour le jugement, s'il y m 
moins de soixante jurés présents, ce nombre sera corn- 
piété par des jurés supplémentaires tirés au sort par le 
président de la haute-cour, parmi les membres du conseil 
général du département ou siégera la cour. 

Art. 99. Les jurés qui n'auront pas produit d'excuse 
valable seront condamnés à un emprisonnement de six 
mois au plus, et à une amende de cinq à dix mille francs. 

Art. 100. L'accusé et le ministère public exercent le 
droit de récusation, comme en matière ordinaire, mais de 
manière à laisser toujours le jury de jugement composé de 
vingt-quatre jurés. 

Art. 101. La déclaration du jury, portant que l^ccusé 
est coupable, ne peut être rendue qu'à la majorité des 
deux tiers des voix. 

Art. 102. Dans tous les cas de responsabilité des mi- 
nistres ou de tous autres agents du Gouvernement, TAs- 
semblée nationale peut, selon les circonstances, renvoyer 
le fonctionnaire inculpé, soit devant la haute cour de jus- 
tice, soit devant les tribunaux ordinaires, soit devant le 
Conseil d*Etat. 

Art. 103. Le Conseil d'Etat ne peut prononcer que la 
peine de Tinterdiction des fonctions publiques pour un 
temps qui n'excède pas cinq années. 

Art. 104. Tout arrêt du Conseil d'Etat portant cette 
peine doit être rendu aux deux tiers au moins des suffrages. 

Art. 105. Les débats ont lieu en séance publique. 

Art. 106. L'Assemblée nationale et le président dld la 
République peuvent, dans tous les cas, déférer Texervice 
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des actes de tout fooctionnaire autre que le président de 
la République, au Conseil d'Eiat, dont le rapport est rendu 
public. 

Art. 107. Le président de la République n'est justiciable 
que de la haute-cour de justice, sur Paccusatiou portée par 
TAssemblée nationale, pour crimes et délits prévus par la 
loi. 



CHAPITRE VII. 



DE LA FORCE PUBLIQUE 



Art. 108. La force publique est instituée pour défendre 
PEtat contre les ennemis du dehors, et pour assurer au de- 
dans le maintien de Tordre et Texécuiion des lois. 

Elle se compose de la garde nationale et de Tarmée de 
terre et de mer. 

Art. 109. Tout Français, sauf les exceptions fixées par 
la loi, doit en personne le service militaire et celui de la 
garde nationale. 

Le remplacement est interdit. 

Art. 110. La garde nationale se compose de tous les ci- 
toyens en état de porter les armes qui ne font pas partie 
de Parmée active. 

Ds sont soumis en cette qualité à une oi^nisation dé- 
terminée par la loi et dont le suffrage direct et universel 
sera la base. 

Art. m. Des lois particulières règlent le mode d'en- 
rôlement dans les armées de terre et de mer, la durée du 
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service, la discipline, la forme des jagemeots et h Dftiure 
des peines. 
, Art. 112. La force publique est essentiellement obéis- 
sante. 

Nul corps armé ne peut délibérer. 

Art. 113. La force publique, employée pour mainte- 
nir Tordre à Tintérieur, n'agit que sur la réquisition des 
autorités constituées, suivant les règles déterminées par le 
pouvoir législatif. 

Art. 114. Aucune troupe étrangère ne peut être intro- 
duite sur le territoire français, sans le consentement préa- 
lable de TAssemblée nationale. 



CHAPITRE Vm. 



GARANTIE DES DROITS. 



Art. 115. La peine de mort est abolie en matière poli- 
tique. 

Art. 116. La confiscation des biens ne pourra jamais 
être rétablie. 

Art. 117. L'esclavage ne peut exister sur aucune terre 
française. 

Art. 1 18. La presse ne peut, en aucun cas, être soumise 
à la censure. 

Art. 119. Tous les citoyens ont la liberté d'imprimer 
et de faire imprimer, sauf les garanties dues au droit pu- 
blic et au droit privé. 
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Art. 130. La coniuiissance des déliu commis par b Yoîe 
de la presse, ou par tout autre moyen de pablication^ 
appartient exclusivement au jury. 

Art. 121. Le jury statue seul sur les dommages^intéréta 
réclamés pour faits et délits de presse. 

Art. 122. Tous les délits politiques sont de la compé- 
tence exclusive du jury. 

Art. 123. Chacun professe librement sa religion et re- 
çoit de TEiat, pour Texercice de son culte, «ne égale pro« 
tection. 

Les ministres des cultes reconnus par b loi ont seuls 
droit à recevoir un traitement de TEtat. 

Art. 124. La liberté d'enseignement s'exerce sous la 
garantie des lois et la surveillance de TEtat. 

Cette surveillance s'étend à tous les établissements d'é- 
ducation* et d'enseignement, sans aucune exception. 

Art. 125. La demeure de chaque citoyen est un asile 
inviolable. 

Il n'est permis d'y pénétrer que selon les formes et dans 
les cas déterminés par la loi. 

Art. 126. Nul ne sera distrait de ses juges naturels. 

Il ne pourra être créé de commissions et de tribunaux 
extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomina- 
tion que ce soit. 

Art. 127. Nul ne pourra être arrêté ou détenu que 
suivant les prescriptions de la loi. 

Art. 128. Toutes les propriétés sont inviolables. 

Néanmoins, l'Etat peut exiger le sacrifice d'une pro- 
priété, pour cause d'intérêt public légalement constatée, 
et moyennant une juste et préalable indemnité. 

Art. 129. Tout impôt est établi pour l'utilité commune. 
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Chaque citoyen y contribue en raison de ses facultés et 
de sa fortune. 

Art. 130. Aucun impôt ne peut être perçu qu^en verta 
de la loi. 

Art. 131 . L'impôt direct n'est consenti qne pour un an. 

Les impositions indirectes peuvent Tétre pour plusieurs 
années. 

Art. 132. Les garanties essentielles du droit au travail 
sont : la liberté même du travail, Tassociation volontaire, 
Pégalité des rapports entre le patron et l'ouvrier, rensei- 
gnement gratuit, l'éducation professionnelle, les institu- 
tions de prévoyance et de crédit, et l'établissement par 
l'Etat de grands travaux d'utilité publique, destinés à em- 
ployer, en cas de chômage, les bras inoccupés. 

Art. 133. La Constitution garantit la dette publique. 

Art. \3i. La Légion d'Honneur est maintenue.' 

Ses statuts seront révisés et mis en harmonie avec le 
principe démocratique et républicain. 

Art. 135. Le territoire de l'Algérie et des colonies est 
déclaré territoire français, et sera ré^i par des lois parti- 
culières. 



CHAPITRE IX. 

DE LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION. 

Art. 136. I^ nation a toujours le droit de changer ou 
de modifier sa Constitution. 

Si, h la fin d'une législature, l'Assemblée nationale émet 
le vœu que la Constitution soit réformée en tout ou en 
partie, il sera procédé à cette révision de la manière sui- 
vante: 
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Le vœu exprimé par l^Assemblée ne sera converti en ré- 
solution défiditivc^ qu'après trois délibérations successives, 
prises chacune à un mois d^intervaile et aux trois quarts 
des voix. 

^Assemblée de révision ne sera nommée que pour deux 
mois; 

Elle ne devra s'occuper que de la révision pour laquelle 
elle aura été convoquée ; 

Néanmoins, elle pourra, en cas d'urgence, pourvoir aux 
nécessités législatives. 



CHAPITRE X. 



DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 



Art. 137. Les codes, lois et règlements existants, 
restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dé- 
rogé. 

Art. 138. Toutes les autorités actuellement en exercice 
continueront de rester en fonctions jusqu'à la publication 
des lois organiques qui les concernent. 

Art. 139. La loi d'organisation judiciaire déterminera 
le mode spécial de nomination pour la première composi- 
lion des nouveaux tribunaux. 

FIN DU PROJET DE CONSTITUTION. 



\ 



■s- 



\ 



HN DES APPENDICES DR LA PREMIÈRE PARTIE. 



TABLE DES MATIÈRES 



CONTENUES DANS CE VOLUME. 



Je.) 



Un mot de l'auteur S 

Introduction 40 

Chap. 1'*'. Précis historique sur rorigiue de la Constitu- 
tion des Etats-Unis 47 

Chap. IL Parallèlesentrelesearactèreset les mœurs des 
Américains et des Français ; — examen de la si- 
tuation de chaque nation au moment de la création 

de leurs Constitutions 50 

Chap. III. De la République unitaire comparée aux Ré- 
publiques fédératives fik 

Chap. IV. Examen de la Constitution des Etats-Unis. — 
Préambule. — Pouvoir légidatif. — D'une Cham- 
bre unique. — De deux Chambres 74 

Chap. V. Des Electeurs. — Des Députés 99 

Chap. VI. Des Sénateurs 447 

Chap. VII. Du Congrès, — de son initiative, — de ses 

pouvoirs 465 

Chap. VIII. Du pouvoir exécutif fSH 

Chap. IX. Du pouvoir judiciaire 276 



138 TABLB DBS MATIÈEES. 

Pagts 

Chap. X. Dispositions diverses. — Révision de la Consti- 
tution. — Articles transitoires 308 

Chap. XI. Amendements. — Un mot sur le projet de 
Constitution fran(;aise présenté à TAssemblée na- 
tionale, le 49 juin 48^8 527 



immmt 



APPENDICES 

DK LA PaSHIBRK rAftTlS. 



Constitution décrétée par FAssemblée constituante, le 3 

septembre 4790 3 

Aperçu des principes généraux de la Constitution de la 

République d*Haïti »6 

Constitution des Etats-Unis d'Amérique 6S 

Amendements à la Constitution des Etats-Unis d'Amé- 
rique 86 

Constitution de l'Etat de New- York 91 

Projet de Constitution française soumis à rAssembléc 

nationale , le 49 juin 48*8 H5 



nN DE LA TABLE DU PREMIER VOLUME 

(Première Partie.) 



Hâ 



